(BnF 


Gallica 


Traité  de  l'état  des  familles 
légitimes  et  naturelles  et  des 
successions  irrégulières,  par 

M .  A.-B.  Richefort,... 


Source  gallica.bnf.fr/  Bibliothèque  nationale  de  France 


(BnF 


Gallica 


Richefort,  A. -B.  (juge  suppléant  du  tribunal  de  Brives).  Traité  de 
l'état  des  familles  légitimes  et  naturelles  et  des  successions 
irrégulières,  par  M.  A. -B.  Richefort,....  1842. 

1/  Les  contenus  accessibles  sur  le  site  Gallica  sont  pour  la  plupart 
des  reproductions  numériques  d'oeuvres  tombées  dans  le 
domaine  public  provenant  des  collections  de  la  BnF.  Leur 
réutilisation  s'inscrit  dans  le  cadre  de  la  loi  n°78-753  du  17  juillet 
1978  : 

-  La  réutilisation  non  commerciale  de  ces  contenus  est  libre  et 
gratuite  dans  le  respect  de  la  législation  en  vigueur  et  notamment 
du  maintien  de  la  mention  de  source. 

-  La  réutilisation  commerciale  de  ces  contenus  est  payante  et  fait 
l'objet  d'une  licence.  Est  entendue  par  réutilisation  commerciale  la 
revente  de  contenus  sous  forme  de  produits  élaborés  ou  de 
fourniture  de  service. 

CLIQU ER  ICI  POUR  ACCÉDER  AUX  TARIFS  ET  À  L7\  LICENCE 


2/  Les  contenus  de  Gallica  sont  la  propriété  de  la  BnF  au  sens  de 
l'article  L.2112-1  du  code  général  de  la  propriété  des  personnes 
publiques. 

3/  Quelques  contenus  sont  soumis  à  un  régime  de  réutilisation 
particulier.  Il  s'agit  : 

-  des  reproductions  de  documents  protégés  par  un  droit  d'auteur 
appartenant  à  un  tiers.  Ces  documents  ne  peuvent  être  réutilisés, 
sauf  dans  le  cadre  de  la  copie  privée,  sans  l'autorisation  préalable 
du  titulaire  des  droits. 

-  des  reproductions  de  documents  conservés  dans  les 
bibliothèques  ou  autres  institutions  partenaires.  Ceux-ci  sont 
signalés  par  la  mention  Source  gallica.BnF.fr  /  Bibliothèque 
municipale  de  ...  (ou  autre  partenaire).  L'utilisateur  est  invité  à 
s'informer  auprès  de  ces  bibliothèques  de  leurs  conditions  de 
réutilisation. 


4/  Gallica  constitue  une  base  de  données,  dont  la  BnF  est  le 
producteur,  protégée  au  sens  des  articles  L341-1  et  suivants  du 
code  de  la  propriété  intellectuelle. 

5/  Les  présentes  conditions  d'utilisation  des  contenus  de  Gallica 
sont  régies  par  la  loi  française.  En  cas  de  réutilisation  prévue  dans 
un  autre  pays,  il  appartient  à  chaque  utilisateur  de  vérifier  la 
conformité  de  son  projet  avec  le  droit  de  ce  pays. 

6/  L'utilisateur  s'engage  à  respecter  les  présentes  conditions 
d'utilisation  ainsi  que  la  législation  en  vigueur,  notamment  en 
matière  de  propriété  intellectuelle.  En  cas  de  non  respect  de  ces 
dispositions,  il  est  notamment  passible  d'une  amende  prévue  par 
la  loi  du  17  juillet  1978. 

7/  Pour  obtenir  un  document  de  Gallica  en  haute  définition, 
contacter 

utilisationcommerciale@bnf.fr. 


Source  gallica.bnf.fr  /  Bibliothèque  nationale  de  France 


-  Ml 


m 


i 


I 


S 


I 

I 

) 


-Il 

é' 


i 


» 


I 


/t 


'.V 


î 


it' 


s* 

U  . 

1? . 

4r  ‘V  f 

^  / 
r'*  '  .• 
?  ^  ♦ 


^  » 


; 

H 


un 


t 


4 


TRAITÉ 

DE  L’ÉTAT  DES  FAMILLES 
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DE  l'État  des  familles 


LÉGITIMES  ET  NATIIRELLES 


ET  DES  SUCCESSIONS  IRRÉGULIÈRES, 


TITRE  3' 

DE  LA  LÉGITIMATION  DES  ENFANTS  NATLUELS. 

CHAPITRE 


Coup  troc^ll  blMloriciue  fiur  lofti  Enl'ants 

naCurelK. 
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considérés  sous  les  trois  rapports  de  leur 
naissance ^  de  Cétat  et  de  leur  famille. 

180-  —  Considérés  sous  le  rapport  de  leur  nais¬ 
sance. 

181-  —  Considérés  sous  le  rapport  de  l'état. 

182.  —  Considérés  sous  leur  rapport  de  famille. 

183.  —  Comment  étaient-ils  considérés  dans  l  an~ 
demie  Législation  française? 

184.  —  Droit  canonique  sur  les  enfants  naturels. 

185.  —  Jiiat  des  enfants  ncUurels  sous  les  diffé¬ 
rentes  races  de  nos  jRois. 

186-  —  Leur  condition  avanlageme  sous  la  loi 
du  12  brumaire  an  2. 

187.  —  Leur  condition  sous  le  Code.  —  Motifs 
de  M.  Treillhard  au  Corps  législatif. 


175.  —  L’homme  qoi  n’est  point  né  ou  conçu 
pendant  l’union  légitime  de  ses  père  et  mère,  est  le 
fruit  du  libertinage,  de  l’adultère  ou  de  l’inceste.  Dans 
le  premier  cas,  il  peut  cepeudant  aspirer  au  rang  ho¬ 
norable  de  fils  du  mariage,  quand  il  doit  son  existence 
à  deux  personnes  libres.  Mats  dans  les  autres,  fruit 
malheureux  du  crime  de  sesauteurs,  il  est  marqué  en 
naissant  du  sceau  de  la  réprobation  sociale,  et  la  tache 
dont  les  lois  le  flétrissent  esta  jamais  ineffaçable  (1). 

La  condition  des  enfants  naturels  ne  devait  pas 


(I)  La  loi  romaine  Jisail  d'cui.  nec  genus  nec  (jentem  hal/ent.  L.  It, 
au  (lig.  de  kisqui  suivel  alieni. 


3  — 


être  meilleure  sous  le  rapport  de  la  morale,  premier 
foadement  de  toute  société  civile.  Mais  la  philosophie 
l’a  toujours  considérée  avec  un  sentiment  de  commi¬ 
sération  et  de  pitié. 

176.  —  «  Tournons  notre  attention  compatissante, 
disait  M.  Duveyrîer,  sur  ces  enfants  malheureux  con¬ 
damnés  en  naissant  à  subir  la  faute  d*élre  nés,  objets 
innocents  de  la  honte  qui  les  cache  et  les  méconnaît, 
repoussés  par  la  société  qui  les  condamne,  et  jetés 
loin  de  toute  famille,  sans  autre  consolation  que  les 
caresses  furtives  de  la  nature,  sans  autres  droits  que 
ceux  de  la  pitié,  et  trop  souvent  sans  autre  asile  que 
celui  de  la  loi.  » 

Avant  d'examiner  les  divers  articles  de  ce  chapi¬ 
tre,  jetons  ici  quelques  notions  générales  sur  les  en- 
fauts  naturels. 

177.  —  Les  Hébreux  ne  faisaient  presque  point  de 
différence  entre  les  bâtards  et  les  légitimes.  On  eu 
voit  plusieurs  exemples,  tirés  de  l’Ecriture  sainte, 
dans  le  dix-septième  plaidoyer  d'Expilly^  n®  20. 

178.  —  Chez  les  Grecs,  on  doit  distinguer  trois 

« 

temps.  Dans  le  premier,  on  regardait  les  bâtards 
comme  les  légitimes  ;  tels  Hercule,  Thésée,  Achille, 

m 

Pyrrhus,  et  tant  d’autres  grands  personnages.  Dans 
le  second  temps,  ils  furent  regardés  comme  infâmes, 
et  incapables  de  toutes  successions.  Dans  le  troi¬ 
sième,  on  regardait  comme  bâtards  tous  ceux  qui 
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n’étaienl  pas  nés  d'un  mariage  légitime,  c’est-à-dire, 
approuvé  par  les  lois  (1).  Ils  n’étaient  admis  à  au¬ 
cune  fonction  de  la  République,  ils  n’étaient  point 
oblig  és  de  nourrir  leur  père,  Nethi  patres  aîere  ne 
coguntur.  Ils  étaient  regardés  comme  étrangers,  tant 
à  l’égard  de  leur  père  et  de  leurs  parents,  qu’à  l’é¬ 
gard  de  la  République. 

179.  —  Les  Romains  considéraient  les  bâtards 
sous  les  trois  rapports  de  leur  naissance,  de  l’état  et 
de  leur  famille. 

180.  —  Naissance.  —  Dans  les  premiers  temps, 
il  était  permis  à  toutes  sortes  de  personnes  d’avoir 
une  concubine,  qum  uxoris  loco  sine  nuptiist  indomo 
essel(2).  Le  concubinage  entre  deux  personnes  libres 
se  nommait  Itcüa  consuetudo.  Les  enfants  qui  pro¬ 
venaient  de  ces  deux  personnes,  ex  soluto  et  solutàt 
étaient  les  fruits  d’un  commerce  toléré  par  la  loi.  Les 
gens  mariés  ne  purent  point  ensuite  avoir  de  concu¬ 
bines,  en  vertu  de  la  toi  de  Constantin  qui  marqua 
le  second  temp5(3).  Enfin,  l’Empereur  Lc’on,  le  philo¬ 
sophe,  défendit  cntièrementle  concubinage  entre  tou¬ 
tes  sortes  de  personnes  (4). 

181.  —  Etat.  —  Les  enfants  naturels  étaient  re- 


(1)  Kipilljr,  plaid.  17',  iio  16  el  suir. 

(3)  Leg.  1,  g  4,  leg.  3,  g  1.  ff.  de  roncitAinis. 

(3)  Leg.  uaic.  au  Code  de  Conettbinis. 

(4)  Kovet.  Leonis,  tll. 


gardés  par  rapport  à  Téta  U  comme  citoyens  romains. 
Us  n'étaient  point  notés  d'infamie,  leur  naissance  ne 

i 

leur  imprimait  aucune  tache  honteuse,  quoiqu'ils 
fussent  nés  d'un  commerce  défendu  (1);  ils  pouvaient 
aspirer  aux  dignités  et  aux  magistratures  (2)  ;  mais 
en  cas  de  concurrence,  on  leur  préférait  les  enfants 
légitimes  (3). 

182.  —  Famille.  —  Les  bâtards  ne  pouvaient 
rien  prétendre  aux  successions  de  leurs  pères,  parce 
que  la  loi  des  douze  Tables  ne  les  déférait  qu’aux 
héritiers  siens  (i)  ;  ils  n’avaient  droit  qu’à  des  ali¬ 
ments  sur  ces  successions.  Nous  parlons  des  bâtards 
non  légitimés  nés  ex  solulo  et  solutà.  Après  plusieurs 
changements  opérés  sur  la  Législation  de  ces  bâtards 
par  les  Empereurs  Constantin,  Àrcadiust  Ilonorius, 
Valenlinien  lll  et  Theodose- le- Jeune ^  Justinien  lit 
plusieurs  constitutions  qu'il  est  intéressant  de  connaît 
Ire. 

Par  la  première,  il  permit  aux  pères  qui  n’avaient 
ni  enfants,  ni  descendants  légitimes,  ni  mères,  de 
donner  ou  léguer  la  moitié  de  leurs  biens  à  leurs  bâ¬ 
tards  ,  tant  pour  eux  que  pour  leurs  mères  (5)  ;  il 
leur  défendit  en  même  temps  le  droit  de  succes¬ 
sion. 

(1)  Leg,  7,  au  Cod.  de  ^atur.  liber. 

(2)  Ltïg,  50,  §  2,  ff,  de  Dccur. 

(S)  Le».  5,  §  2,  rr,  eod.  lit. 

(t)  Vulgo  i|itæsitüs  nullos  haberc  agimtoü  [nauireslutti  est,  §  i,  Jusiin, 
des  Success.  cogiialur. 

(5)  Leg.  butnantlatts  8.  Gode  de  .Vufur.  liber. 
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Par  la  seconds  (1),  il  permit  aux  aïeux  qui  avaient 
des  petits-fils  bâtards  nés  de  leurs  fils  légitimes,  ou 
des  petits-fils  légitimes  nés  de  leurs  bâtards,  de  laisser 
tout  leur  bien  à  ces  petits-fils. 

Par  la  troisième  (2),  il  permît  à  ceux  qui  avaient 
en  même  temps  des  bâtards  et  des  enfants  légitimes, 
de  donner  la  douzième  partie  de  leurs  biens  à  ces 
bâtards,  tant  pour  eux  que  pour  leurs  mères,  et  de 
donner  la  moitié  de  leurs  biens  aux  mêmes  enfants 
bâtards,  tant  pour  eux  que  pour  leurs  mères,  tant 
qu’il  u’y  aurait  point  d'enfants  légitimes. 

Par  la  quatrième,  il  permit  aux  pères  qui  n'avaient 
que  leur  père  ou  leur  mère,  de  laisser  tous  leurs 
biens  à  leurs  enfants  naturels,  à  la  réserve  de  la  lé¬ 
gitime  due  aux  ascendants  ;  que  s’ils  n’avaient  point 
de  père  ou  de  mère,  il  leur  permettait  de  donner  à 
leurs  enfants  naturels  tout  leur  bien.  !1  assura, 
enfin,  des  aliments  aux  bâtards,  quoique  leurs  pères 
eussent  aussi  laissé  des  enfants  légitimes  (3).  Mais  il 
défendit  de  donner  des  aliments  aux  bâtards  nés  eæ 
nefario  eoitu,  appelés  en  Droit,  s^urios  a(îi</frrîno5 
nel  incesluosos . 

Quant  aux  successions  de  leurs  mères,  après  que 
les  lois  2  et  8,  au  digeste  undé  cognait^  eurent  réglé 
le  principe  de  leurs  droits,  vinrent  les  Séiiatus- 

(1)  Legt  ültidj*  cüd.  UL 

(2)  >ûvel.  18.  5. 

(3)  NoveL  89,  cap.  t2,  §  6. 


* 


ConsiilU's  TerlyliiiMi  et  Orphilien,  (jul  appelèrertl 
les  mères  et  les  enfaols  à  leurs  successions  respec¬ 
tives. 

En  sorte  que,  depuis  ces  Sénatus-Gonsulles,  les 
bâtards  succédèrent  a  leurs  mères  concurremment 
avec  les  enrants  légitimes  (l). 

Telle  était  la  Législation  des  Romains  sur  les  en- 
fa  uts  naturels  (2)  (3). 

183.  —  En  France,  sous  l’ancienne  Législation, 
les  bâtards  étaient  exclus  des  Ordres  sacrés.  Cette 
exclusion  avait  pris  naissance  au  onzième  siècle,  dans 
l’Eglise  latine.  L’usage  avait  néanmoins  donné  au 
Pape  le  droit  d'accorder  aux  bâtards  des  dispenses. 
Leurs  successions  appartenaient  de  droit  commun  au 
Roi,  à  litre  de  réversion  à  la  puissance  publique. 

r  -I 

(1)  Leg,  15*  au  Cod.  ad  $in.  cans*  orphUium.  Dans  celle  bi*  TEm- 
pereur  Jiïsfmien  fail  une  excpptiOD  à  la  règle  générale,  à  l'égard  des 
fe/tunes  illustres  qui  ont  des  eiilanls  illégitimes;  en  ce  cas,  nuo-seutemeni 
il  ne  veut  pas  que  les  bâtards  puissent  rien  prétendre  dans  leur  succes¬ 
sion,  mais  il  défend  même  à  ces  femmes  (ie  qualité  de  rien  donner  ni 
enlre  vifs*  ni  par  IcsUmenl,  à  leurs  bâtards, 

(2)  Vid.  la  savante  dîsserlalion  du  Cbancetier  H'Aguesseau*  loti;.  7, 
pag,  533,  de  Tédil. 

(3)  Les  bâtards  qui  ex  meretrirù  concubUu  procreati  sunf  et  qnibus 
pater  esf  popxilus,  étaient  anciennenrietil  appelés  à  Rome,  matrif  togatæ 

par  rapport  à  l'habillement  de  leur  mère;  parce  que  les  femmes 
prostituées,  pour  marque  de  leur  infamie,  étaient  obligées  de  se  vêtir 
d'une  robe  courte,  tombant  jusqu'à  demi-cuisse,  à  la  manière  des  véte^ 
ments  dont  se  servaient  les  hommes  pour  que  les  sages  matrones  ne  fus¬ 
sent  p:is  confondues  avec  elles  :  c'est  pourquoi  les  femmes  prostituées 
n'avaienl  qu'une  robe  courîe  appelée  ïoja,  et  les  matrones  avaient  une 
robe  longue,  qui  allail  jusqu'aux  talons,  appelée  U^la,  Ferrièrct 
de  Droit. 


f 


—  8  — 

Vers  la  fm  de  la  douzième  race,  les  seigneurs  usur¬ 
pèrent  le  droit  de  succéder  aux  bâtards,  qu’ils  con¬ 
sidéraient  comme  leurs  serfs.  Mais  la  servitude  per¬ 
sonnelle  ayant  été  abolie,  les  seigneurs  conservèrent 
le  droit  de  bâtardise,  quand  le  bâtard  était  né,  domi¬ 
cilié  et  décédé  dans  leur  territoire  (1). 

Le  bâtard  né  ex  soluto  et  solutâ  pouvait  tester.  La 
coutume  de  Bretagne  n’interdisait  cette  faculté  qu'à 
Vavoutre,  L’avoutre  ne  signiûait  autre  chose  qu’un 
bâtard  adultérin.  Ce  terme  dérivait  du  mot  adulte- 
rium  (2), 

Quelle  que  fût  la  noblesse  des  pères,  elle  ne  pas¬ 
sait  point  à  leurs  bâtards.  Henri  IV,  par  son  ordon¬ 
nance  de  1600,  art.  26,  défendit  aux  enfants  bâ¬ 
tards  de  prendre  la  qualité  de  nobles.  II  confirma 
cette  ordonnance  par  une  seconde,  de  Tannée  1629. 
Cette  règle,  qui  formait  le  Droit  commun  de  la 
France,  recevait  une  exception  en  faveur  des  bâtards 
des  personnes  illustres.  Ainsi,  les  bâtards  des  Rois 
étaient  Princes,  ceux  des  Princes  étaient  Seigneurs, 
ceux  des  Seigneurs  étaient  Gentilshommes,  et  ceux 
des  simples  Gentilshommes  étaient  roturiers  (3). 

184.  —  D’après  le  Droit  canonique,  les  bâtards, 

(!)  Vid.  M.  D'Aguesseau,  tom.  3,  pag.  '^02  et  40'*,  lom  7,  pag.  493, 
494.  495,  49S,  499  et  500. 

(2)  Vid,  Pasquier  dans  ses  recherches,  Uv  8,  cbap,  50  in  ^ne.  —  Pli. 
De  BeaumaTioir,  chap.  18,  pag.  103,  leg,  30,  le  définit  de  celle  ii*a- 
uière  :  «  Les  avoutres  sont  chil  qui  sont  engenUrés  en  femmes  mariées 
U’autnii  que  de  leurs  seigneurs  et  hommes  mariés.  » 

(3)  D'Anjentré,  Traité  de  la  Légilimalio»,  Ciiap.  1«‘'‘,  n*  3. 
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avant  la  lêgitinintionf  n’avaient  droit  qu'à  des  ali¬ 
ments.  Ils  étaient  même  accordés  aux  enfants  nés 
d’un  commerce  criminel,  en  quoi  on  avait  corrigé  la 
rigueur  du  Droit  civil  ;  mais,  après  la  légitimation, 
le  Droit  canonique,  comme  le  Droit  civil,  regardait 
les  bâtards  comme  s’ils  étaient  nés  légitimes. 


185.  —  Dans  le  premier  temps,  non-seulement  le 
nom  de  bâtard  n’était  point  odieux  en  France,  mais 

r- 

il  ne  paraît  pas  même  que  nosllois  de  la  première  et 
de  la  seconde  race  fissent  aucune  différence  entre 
leurs  enfants  légitimes  et  ceux  qui  ne  l’étaient  pas. 
En  effet,  Thierry,  bâtard  de  Clovis  P*",  partagea  le 
royaume  avec  Clodomîr,  Ckildeherl  et  Clotaire,  ses 
frères  légitimes;  Clovis,  second  fils  légitime  de  Da¬ 
gobert  partagea  aussi  le  Royaume  avec  Sigebert, 
son  frère  bâtard;  enfin,  Louis  et  Carloman,  bâtards 
de  Loiiis-le- Bègue,  furent  tous  deux  couronnés  Rois, 
à  l’exclusion  de  Charles-le-Simplef  leur  frère  légi¬ 
time. 

t 

Sous  Ilugues-Capet,  la  condition  des  bâtards  des 
Rois,  des  Princes  et  des  Grands  du  fovaume,  fut 

V 

beaucoup  moins  avantageuse  qu’elle  n’était  aupara¬ 
vant.  Ce  premier  Roi  de  la  troisième  race  fit  une  loi 
par  laquelle  U  exclut,  pour  jamais,  les  bâtards,  de  la 
succession  du  Royaume.  Il  défendit  qu’on  les  recon¬ 
nût  dans  la  famille  royale,  et  voulut  même  qu’ils  ne 
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piisscnl  porter  les  armes  de  France  qu’avec  une 
barre  (1). 

Les  bâtards  n'êtaient  point  compris  sous  le  nom 
d’enfants  ;  non-seulemeut  ils  ne  succédaient  pas  à 
leurs  pères,  ni  même  à  leurs  mères,  ni  à  leurs  pa¬ 
rents  maternels,  excepté  dans  quelques  coutumes, 
comme  celles  du  Dauphiné  (â). 

Mais  cette  exception  confirmait  la  règle  générale 
qui  formait  le  Droit  commun.  De  même,  les  père  et 
mère  des  bâtards  ne  leur  succédaient  pas,  parce  que 
le  droit  de  succession  doit  être  réciproque.  Quand 
les  enfants  mouraient  sans  postérité,  leurs  biens  ap¬ 
partenaient  au  Roi  par  droit  de  bâtardise,  ou  aux 
Seigneurs  Hauts-Justiciers,  lorsqu’ils  étaient  nés  dans 
l'étendue  de  leur  Justice,  que  leurs  biens  y  étaient 
situés  et  qu’ils  y  étaient  décédés  (3). 

fl  est  hors  de  notre  sujet  d’entrer  dans  de  plus 
grands  détails  sur  l’état  des  enfants  naturels  par  rap¬ 
port  aux  successions  et  à  la  capacité  qu’ils  pouvaient 
avoir  de  recevoir  des  libéralités  de  leurs  parents. 
Nous  avons  voulu  les  considérer  à  cette  époque,  par¬ 
ticulièrement  sur  leur  rapport  de  famille. 


(1)  Brodeau  sur  Touet,  lit.  D,  soin,  t,  1.  —  Itacquet,  Traité  du 
droit  do  bâtardise.  2. 

(2)  Bâtards  ne  succcdoiit  point,  en  Franco,  â  leur  père,  p.ir  testament 
ou  ab  intestat.  Bien  sont-ils  'capables  de  donations  entre  vifs.  Lapay> 
rère,  i;o  Bâtards,  n»  1).  Cependant  si  le  père  n'a  point  d'enfants  légitimes, 
il  peut  laisser  à  son  bâtard  tous  ses  biens  par  donaliou  entre  vifs,  et  par 
testament,  tous  ses  meubles  conquéls,  et  La  cinquième  partie  de  l'hérilage 
ancien.  S'il  y  a  des  enfants  légitimes,  il  ne  peut  lui  donner  qu'un  douzième 
de  ses  biens,  —  Coquille,  question  2y. 

Bacquel,  part.  Ire,  chap.  S. 


V 


—  Il  — 

18G.  —  Les  enfants  naturels  avaient  été  mis,  dans 
la  révolution,  sur  ia  même  ligne  que  les  enfants  le- 
gitiraes  :  la  morale  publique  cessa  d’exister,  lors  de 
la  promulgation  de  la  loi  du  12  brumaire  an  2 
(2  novembre  1793),  qui,  par  son  art.  2,  déclara 
que  a  leurs  droits  de  successihitité  étaient  les  memes 
»  que  ceux  des  autres  enfants,  »  Il  est  vrai  que,  com¬ 
me  l’art.  1®*^  les  appelait  seulement  aux  successions 
de  leurs  père  et  mère,  la  Cour  de  Cassation  décida, 
les  4  frimaire  an  3  et  12  pluviôse  an  8,  qu’ils  ne 
pouvaient  être  admis  au  partage  des  successions  de 
leurs  grands-pères  et  de  leurs  grand’ s^mères.  On  vit 
plus  de  pudeur  chez  les  Magistrats  que  chez  les  Lé¬ 
gislateurs,  tant  paraissait  nécessaire,  pour  la  société, 
la  ligne  tranchante  de  démarcation  entre  les  enfants 
du  vice  et  ceux  d'un  légitime  mariage!  Bientôt  parut 
la  loi  du  15  thermidor  an  i,  qui  rapporta  l’effet  ré¬ 
troactif  de  la  première.  Enfin,  le  Code  civil  est  ar¬ 
rivé,  qui  a  concilié  ce  que  riuimanité  réclamait  pour 

* 

le  malheur,  avec  ce  que  la  morale  réclamera  tou¬ 
jours  pour  la  sainteté  du  lien  conjugal. 

Hr 

187.  —  On  voit,  en  effet,  que  le  Code,  par  son 
art.  756,  n’a  pas  voulu  accorder  aux  cnfiiiils  naturels 

l’honorable  titre  d'héritiers.  Il  l’a  réservé  uniquement 

■■ 

pour  les  enfants  légitimes,  qui  seuls  doivent  jouir  du 
privilège  de  représenter  leur  père  dans  tous  les  actes 
de  la  vie  civile  et  politique. 

«  Si  la  nature  réclame  pour  les  enfants  naturels 
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une  portion  du  patrimoine  paternel,  l’ordre  social 
s’oppose  à  ce  qu’ils  la  reçoivent  dans  les  mêmes  pro¬ 
portions  et  au  même  litre  que  les  enfants  légitimes... 
Ou  ne  s’est  jamais  tenu  dans  une  juste  mesure,  en¬ 
vers  les  enfants  naturèls.  Un  préjugé  barbare  les 
flétrissait,  même  avant  leur  naissance  ;  et  pendant 
que  nous  punissions  ces  infortunés  pour  la  faute  de 
leurs  pères,  les  Rois,  les  seuls  coupables,  tranquilles 
et  satisfaits,  n’éprouvaient  ni  trouble  dans  leurs  jouis¬ 
sances,  ni  altération  dans  leur  considération  person¬ 
nelle.  Ce  renversement  de  tous  les  principes  ne  de¬ 
vait  pas  subsister  ;  et  si  nous  ne  sommes  pas  encore 
parvenus  à  imprimer  au  vice  la  flétrissure  qu’il  mé¬ 
rite,  du  moins  nous  avons  effacé  la  tache  du  front  de 
l’innocent.  Nous  avons  aussi  dû  raellre  un  terme  à 
une  espèce  de  réaction  qui  tendait  à  couvrir  les  en¬ 
fants  naturels  d’une  faveur  qui  ne  leur  est  pas  due. 
Ils  ne  partageront  pas  avec  les  enfants  légitimes  le 
titre  d'héritier  ;  leurs  droits  sont  réglés  avec  sagesse, 
plus  étendus  quand  leur  père  ne  laisse  que  des  col¬ 
latéraux,  plus  restreints,  quand  il  laisse  de^  enfants 
légitimes,  des  frères  ou  des  ascendants  (1).» 


(1)  Motifs  de  H.  Treillliard,  orateur  du  GouYernemcDt,  au  Cofpe  légis¬ 
latif. 
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a 
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207.  —  L’opinion  de  M.  Toutlier  est  solitaire,  — 
Arrêt. 

208.  —  Il  en  serait  autrement  si  des  enfants 
PROVENAIENT  d’uu  mariage  fait  de  bonne  foi  avec 
un  mort  civil.  Ils  seraient  légitimes.  —  Opi¬ 
nion  conforme  de  M.  Toutlier.  —  Opinion 
contraire  de  M.  Merlin,  —  Arrêt  qui  la  con¬ 
damne. 

209.  —  Historique  de  cet  arrêt. 

210.  —  La  bonne  foi  ne  peut  résulter  que  d’une 
errettr  de  fait  et  non  d’une  erreur  de  droit. 


188.  —  La  légitimation^  suivant  M.  ProadhoD  (l)f 
est  une  fiction  attachée  par  la  loi  au  mariage  des 
père  et  mère^  qui  efface  le  vice  de  la  naissance  des 
enfants  qu’ils  ont  eus  précédemment  ensemble,  et  les 
élève  au  rang  d’enfants  légitimes. 

M.  Touiller  (2),  d’après  raulorité  de  Boclimen, 
Jurisconsulte  allemand,  n’adopte  point  cette  défini¬ 
tion.  La  fiction,  diUil,  est  la  ressource  de  la  faiblesse 
ou  de  rimpuissance.  La  loi  ne  feint  rien  ;  elle  n’a  pas 
besoin  de  feindre,  elle  commande,  elle  donne  aux 
enfants  naturels,  légalement  reconnus,  tous  les 
droits  de  la  légitimité,  lorsque  leurs  père  et  mère 
réparent,  en  contractant  un  mariage  solennel,  le 
scandale  qu’ils  ont  donné  à  la  société.  Celle  fic- 


(1|  Tom.  2,  pag,  107, 
(2>  Tom,  2,  pag.  217. 


lion,  le  plus  souvent  contraire  à  la  vérité,  et  détruite 
par  la  loi  même  qui  introduisit  la  légitimation  par 
mariage  subséquent,  no  peut  s'appliquer  au  cas  oü 
il  y  a  eu  mariage  intermédiaire  ;  c'est-à-dire  lorsque 
le  père,  abandonnant  sa  concubine,  épouse  une  au¬ 
tre  femme,  après  la  mort  de  laquelle,  il  épouse  la 
mère  de  son  bis  naturel.  D'où  il  suit  que  l'on  ne 
peut  pas  présumer  en  faveur  des  enfants,  que  les 
père  et  mère  ont  toujours  eu  intention  de  s’engager 
par  les  liens  d’un  mariage  solennel.  . 

Cependant,  le  célèbre  D’Aguesseau  (1)  en  parlant 
de  la  légitimation,  dans  une  cause  que  nous  citons 
infrà ,  s'exprime  ainsi  : 

«  Que  fait  la  loi  en  faveur  des  enfants?  Elle  pré¬ 
sume  que  les  pères  et  les  mères  ont  toujours  eu  in¬ 
tention  de  s'engager  par  les  liens  d’un  mariage  so¬ 
lennel.  Elle  suppose  que  le  mariage  a  été  contracté 
au  moins  de  vœu  et  de  désir,  dès  le  temps  de  la 
naissance  des  enfants,  et  par  une  fittîon  équitable, 
elle  donne  un  effet  rétroactif  au  mariage.  » 

Dans  son  discours  au  Corps  législatif,  M.  Bigot^ 
PréamenUy  dit  encore  ; 

«  Les  enfants  nés  d*un  père  et  d’une  mère  qui  de¬ 
viennent  ensuite  époux  légitimes,  ne  sauraient  être 
plus  favorables  que  quand  ils  invoquent  les  effets 
d’une  union  qui  a  des  rappovts  si  intimes  avec  leur 
naissance  antérieure  (2).  » 

(1)  Toni.  4  de  rédit,  in-8",  pag.  427. 

(2)  Polbier,  tom.  to,  de  l’édit.  in-S°,  de  18 td,  dit  également  ;  «  La 
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tl  pourquoi  n'adopterait-on  pas  la  fiction  ?  Loin 
qu^elle  soit  la  ressource  de  la  faiblesse  ou  de  l’im- 
puissaiice,  elle  nous  paraît,  au  coutrairc,  -  le  moyen 
le  plus  généreux  et  le  plus  décent  de  couvrir  la  faute 
d’une  fille  qui,  le  plus  souvent,  n'est  devenue  mère, 
que  sous  la  foi  d’une  promesse  de  mariage.  Ainsi  on 
doit  le  penser  par  respect  pour  les  mœurs  qui  nous 
commandent  ce  ménagement  pour  le  sexe.. L’induc¬ 
tion  que  lire  M.  Toullier  du  mariage  intermédiaire, 
nous  semble  contraire  à  son  opinion.  Car  ime  preuve 
que  le  père  n’a  pas  entendu  abandonner,  dans  ce  cas, 
la  mère  de  son  enfant,  c’est  qu’il  s’empresse  de  l’é¬ 
pouser,  aussitôt  qu’il  est  dégagé  des  liens  de  ce  ma¬ 
riage,  que  des  parents  ambitieux  l’avaient  peut-être 
forcé  à  contracter.  On  peut  enfin  ajouter  que  la  fic¬ 
tion  est  aussi  morale  qu’ingénieuse.  Sans  elle,  en 
effet,  il  serait  contre  les  bonnes  mœurs  de  permettre 
de  légitimer,  par  uu  mariage  subséquent,  un  enfant 
dont  la  conception  ne  pourrait  être  attribuée  qu’à  un 
esprit  de  débauche,  et  non  à  riioaorable  intention  de 
donner  à  la  société  un  membre  légitime. 

189.  —  Les  Koniaius  connaissaient  six  espèces  de 
légitimation. 

La  première,  la  plus  parfaite,  était  celle  qui  se  fai- 


légilitnalion  qu'opère  le  mariage,  purge  lellemfnL  te  vire  rie  la  coDjnDc* 
lion  illégitime  ilonl  l'cnfanl  a  été  procréé,  quelle  donne  à  cel  enfant  le 
même  droit  de  parenté  légitime  qu'il  aurait  eu.  s’il  ftll  né  du  mariage 
mémo;  i7  est  réputé  en  être  ne  par  anO'cfpafton. 

Tom,  2. 
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sait  piir  le  mariage  subséquent*  Elle  lui  introduite 
par  l’Empereur  Constantin  au  rapport  de  l’Empereur 
Zenon  (1);  elle  fut  confirmée  par  Justinien  (2). 

La  seconde  était  celle  qui  se  faisait  par  la  consé¬ 
cration  de  l’enfant  naturel  au  service  d’une  ville,  per 
Curiœ  ohlaûonem  ;  elle  fut  introduite  par  les  Empe¬ 
reurs  Théodose  et  Valentinien  (3). 

La  troisième,  introduite  par  l’Empereur  Anastase, 
était  celle  qui  permettait  aux  pères  d’adopter  leurs 
enfants  naturels,  et  de  les  rendre  par  ce  moyen  ca¬ 
pables  de  leur  succéder.  Mais  elle  fut  abolie  par 
l’Empereur  Justin,  afin  d’obliger  ses  sujets  à  se  ma¬ 
rier  (4). 

La  quatrième,  introduite  par  l’Empereur  Justinien, 
était  celle  qui  se  faisait  par  la  volonté  du  père,  ma¬ 
nifestée  par  un  testament  contenant  institution  d’hé¬ 
ritier  en  faveur  de  ses  enfants  naturels.  Ceux-ci, 
après  la  mort  de  leur  père,  présentaient  son  testa¬ 
ment  à  l’Empereur,  et  lui  en  demandaient  la  confir¬ 
mation,  qu’il  leur  accordait  avec  la  qualité  de  légiti¬ 
mes.  Elle  ne  pouvait  avoir  lieu  que  lorsque  le  père 
n’avait  point  d’enfants  issus  d’un  légitime  maria¬ 
ge  (5). 


(1)  Liv.  5,  de  Natur,  Hber^ 

(2)  Lêff,  1  et  it,  Code  de  Natar.  liber*  —  Novel*  12*  cap*  i  ;  Novet. 
18.  cap.  11,  ei  NoveL  78,  cap*  3  et  4. 

f3)  Leg,  3>  Cod*  de  Natur*  liber.  —  NoveL  89,  cap.  2,  hn  fille  poa- 
vait  ciussi  être  lÊgitimée  en  épou$i^ni  un  homme  ffesliné  au  servree  la 
ville,  curiali  in  uæorem  data*  Leg*  3,  §  ult*  Coeî.  de  IVaiur.  liber* 

(4)  Liv*  6,  Cad,  de  Natur,  liber. 

(5)  Nûvel.  74,  chap*  2,  §  f , 
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La  einquièiiiet  introduite  par  le  même  Empereur» 
était  celle  qui  se  faisait  par  lettres  du  Prince,  per  res- 
criptum  PnVieipts,  sur  la  requête  présentée  par  le 
père  qui  n'avait  point  d'enfants  légitimes  et  dont  la 
concubine  était  morte,  ou  qu'il  avait  de  justes  raisons 
de  ne  point  épouser  (1). 

La  sixième,  introduite  par  le  même  Empereur, 
s'évinçait  d’une  présomption  de  reconnaissance,  de 
la  part  du  père  en  faveur  des  enfants  qu’il  aurait  eu 
d’une  femme  avec  qui  il  eût  pu  contracter  mariage, 
comme  si,  dans  un  acl^  public,  il  eût  qualiGé  l’un 
d’eux  de  fils  sans  ajouter  naturel;  on  présumait 
alors  qu’il  y  avait  eu  mariage  entre  le  père  et  la 
mère  (2). 


100.  —  La  constitution  de  l'Empereur  Constantin 
qui  avait  introduit  la  légitimation  per  suhsequens  ma- 
trimonium,  ne  nous  est  pas  parvenue.  Elle  est  rap¬ 
portée  par  l’Empereur  Zenon,  en  la  loi  5,  au  Code  de 
Xatur.  liber. 

Cette  loi  rapporte  que  l’Empereur  Constantin  avait 
fait  une  constitution,  suivant  laquelle,  lorsqu’un 
liomme  avait  des  enfants  naturels  d'une  femme  de 
condition  ingénue,  qu’il  avait  à  titre  de  concubine,  et 
qu’il  n’avait  aucun  enfant  légitime  d’un  mariage  lé¬ 
gitime  qu'il  avait  auparavant  contracté  avec  une  au- 

(1)  MoveL  74,  cap,  '2,  princip.,  et  80,  eap.  1). 

(2)  Uod.  el  7  ;  Cod. ,  eod.  lit. 


tre  femme,  le  mariage  légitime  qu’il  contractait  avec 
la  femme  qu’il  n'avait  eu  d'abord  qu’à  titre  de  concu¬ 
bine  seulement,  donnait  à  cette  femme  le  titre  et 
les  droits  d’enfants  légitimes  aux  enfants  qu’il  avait 
eus  de  celle  femme,  pendant  qu’elle  n’était  encore  que 
concubine,  de  même  que  s’ils  fussent  nés  durant  le 
mariage,  lesquels  étaient  en  conséquence  hæredes 
et  succédaient  à  leur  père,  même  avec  les  autres  en¬ 
fants  nés  durant  le  mariage,  concurremment,  sans 
aucune  distinction. 

L’Empereur  Zenon,  par  cette  loi  5,  ordonne  l’exé¬ 
cution  de  la  constitution  de  Constantin  à  l’égard  des 
enfants  nés  ;  mais  il  l’abroge  à  l’égard  de  ceux  qui 
naîtront  par  la  suite  ex  coneuhinatu;  il  ne  permet 
pas  qu’ils  puissent  être  légitimés  par  mariage  légitime 
que  leur  père  contracterait  depuis  avec  leur  mère,  le 
père  devant  s'imputer  de  n’avoir  pas  coulracté  d’a¬ 
bord  avec  elle  un  mariage  légitime. 

Voilà  l’origine  de  la  légitimation  par  mariage 
subséquent  (1). 

La  légitimation  per  ohlatîonem  curiœ,  était  la 
moins  parfaite  de  toutes.  Celle  par  adoption  avait  été 
pour  toujours  abrogée.  Les  quatre  autres  donuaient 
aux  enfants  tous  les  droits  et  toutes  les  prérogatives 
des  enfants  nés  et  conçus  dans  le  mariage,  tant  par 
rapport  à  la  famille,  que  par  rapport  aux  successions 
de  leurs  père  et  mère  cl  de  tous  leurs  parents. 


(t)  Pot /t ter,  lont.  «,  p.ig.  285  et  286,  de  l’édil.  in -S». 


191.  —  Ou  n’avait  conservé  en  France  (|ue  deux, 
espèces  de  légiliiuatioii  ;  celle  par  mariage  siibsé* 
quent  et  celle  par  lettres  du  Prince  (l).  La  première 
elTagait  entièrement  la  tache  de  la  naissance,  et  assi¬ 
milait  en  tout  l’enfant  légitimé  à  renfant  né  et  conçu 
dans  le  mariage.  La  seconde  n'accordait  point  le  droit 
de  succéder  aux  père  et  mère,  à  moins  que  ceux-ci 

n’eussent  consenti  à  la  légitimation  (2)  ;  mais  il  hil- 

■ 

lait,  pour  la  valadité  de  l’une  et  de  l’autre,  que  les 
enfants  fussent  nés  de  personnes  libres,  ex  soluto  et 
solutâ  (3).  Le  Droit  canonique  exigeait  la  même  con¬ 
dition  (4). 

Aussi  voyons-nous  que,  sur  les  conclusions  de 
M.  D’A  guesseau,  dans  la  cause  de  Jean  Clermont  et 
Anne-Ëlizabelh  Fiorelli,  sa  femme,  le  Parlement  de 
Paris,  décida,  le  4  juin  169Y,  que  la  légitimation  par 
mariage  subséquent  ne  pouvait  avoir  lieu  pour  des 
enfants  nés  ex  conjugato  et  sohitâ^  aut  vice  versât 
quand  môme  l’un  des  deux  époux  serait  dans  la  bonne 
foi  sur  l’clat  de  l’autre,  et  l’aurait  cru  libre  (5). 


.192.  Le  Code  civil  a  conservé  la  pureté  de  Tan- 
cien  Droit  français,  et  de  ranclenue  Jurisprudence  â 
l’égard  de  la  légitimation  par  mariage  subséquent  ; 
car  celle  dérivant  de  l’autorité  du  Prince  n’a  pas  été 


fl)  tebrun,  fJes  Successions,  llv,  cbaif.  ii,  sccl.  If*,  lUst.  t. 

(2)  Lebrun,  ibid. 

(3)  Leff.  10,  Cod.  de  iVatur  liber, 

il)  Vid.  le  fcitneni  chap.  vi,  10,  qui  fitii  sint  legititni. 

(5)  li' Aguesseau,  .47«  |ilai<loyer,  lom,  4,  pag.  ÎOÜ. 


ïiiainlenue  par  notre  nouveau  Droit  (l).  Les  enfants 
naturels  ne  peuvent  être  légitimés  par  le  mariage  de 
leurs  père  et  mère,  que  lorsqu’ils  ne  sont  ni  adultérins, 
ni  incestueux  ;  il  n’y  a  que  ceux  qui  sont  nés  ex  soluto 
cl  solutâ.  Telle  est  la  disposition  de  l’art.  331. 

193.  —  Celte  dernière  espèce  de  légitimation, 
celle  par  l’autorité  du  Prince,  avait  été  introduite, 
moins  pour  accorder  à  l’enfant  les  droits  de  famille, 
que  pour  le  rendre  capable  de  posséder  des  charges 
publiques  et  des  diguilés.  Elle  ne  pouvait  plus  être 
maintenue,  aujourd’hui  que  tous  les  citoyens  sont 
également  admissibles  aux  emplois  civils  et  militai¬ 
res.  Ârt.  3  de  la  Charte  constitutionuelle. 

* 

194-.  —  L’article  parle  seulement  des  enfants  nés 
hors  mariage,  parce  que  les  enfants  conçue  à  cette 

époque,  mais  qui  prennent  naissance  depuis  le  ma- 

•> 

riage,  sont  censés  en  être  le  fruit,  à  cause  de  la  * 
maxime  is  pater  est.  Ils  sont  légitimes  de  droit,  sauf 
le  cas  de  désaveu,  d’après  l’art.  312.  Us  n’ont  donc 
pas  besoin  d'être  légitimés.  Le  titre  que  l’on  lient 
de  la  loi  n’a  pas  besoin  de  la  ratilicatîon  des  hom¬ 
mes. 

■ 

195.  —  La  légitimation  n'a  pas  lieu  de  plein  droit. 


(i)  Eq  Angleterre  on  n'a  point  adopté  la  îégîtinifilïûQ  par  mariage  sub* 
séquenL  Elle  y  a  été  considérée  comme  favoi  isanl  le  coiirubinage.  Vïrf. 
le  discours  de  M.  ISigol-Préarnemi  au  Corps  législaliC 


U  ftiul  que  l’enfant  soit  reconnu  avant  le  niana^e 
(le  scs  père  et  mère,  ou  dans  Tucte  même  de  célé¬ 
bration.  Mais  la  recoanaissance  seule,  suivie  du  ma¬ 
riage,  ne  constituerait  pas  la  légitimation.  11  faut  à 
cet  égard  une  déclaration  expresse  de  la  part  des 
père  et  mère,  dans  l’acte  de  célébration  ;  cela  s’é¬ 
vince  des  termes  mêmes  de  l'article,  portant  que  les 
enfants  nés  hors  mariage  pourront  être  légitimés  par 
le  mariage  subséquent  de  leurs  père  et  mère,  lors- 
(jue,  etc.  Si  le  Législateur  l’eût  entendu  autrement,  il 
aurait ‘dit  que  les  enfants  nés  hors  mariage  seront  lé¬ 
gitimés  par  le  mariage  subséquent  de  leurs  père  et 
mère,  lorsque,  etc.  Mais  c’eût  été  établir,  comme  au¬ 
trefois,  la  légilimalioD  de  droit.  M.  ToulUer^  quoi¬ 
qu’il  ne  le  dise  pas  expressément,  paraît  bien  être 
de  notre  avis,  lorsqu'il  dit,  924-;  «  Lalégiûmation 
M  ne  s'opère  plus  de  plein  droit,  comme  dans  l’an- 
»  cienne  Jurisprudence  ;  il  est  .indispensable  anjour- 
»  d’hui  que  l'enfant  soit  d'abord  reconnu  pour  être 
»  ensuite  légitimé.  » 

M.  liigot^Préamenu^  dans  son  discours  au  Corps 
législatif,  dit  aussi  :  «  Il  est  encore,  pour  le  repos  des 
»  familles,  une  condition  exigée  des  pères  et  mères  ; 
»  ils  doivent  reconnaître,  avant  le  mariage,  ou  dans 
»  l’acte  delà  célébration,  le.<i  enfants  quîls  ont  à  légt- 
»  timer.  »  Il  faut  donc  une  déclaration  de  légitima¬ 
tion,  outre  un  acte  de  reconnaissance  ;  car  il  est  sensible 
que,  si  la  légitimation  s’cviii(;ail  du  mariage  même, 
les  père  el  mère  de  l’enfant  naturel  reconnu  nau~ 


raient  pas  à  le  le'gilimer  ;  ces  expressions  de  l’orateur 
du  Gouvernement  font  donc  voir  que  la  légitimation, 
ou,  pour  parler  plus  clairement,  l’action  par  laquelle 
la  légitimation  s'opère,  doit  venir  des  père  et  mère, 
lorsqu'ils  célèbrent  leur  mariage  ;  mais  que  le  ma¬ 
riage  seul,  précédé  ou  accompagné  de  la  reconnais¬ 
sance,  n’opère  point  la  légitimation.  Il  suit  de  là  que, 
s’il  n’y  avait  de  la  part  des  père  et  -  mère  qu'une  re¬ 
connaissance  de  leurs  enfants,  faite  avant  le  mariage 
ou  dans  Pacte  même  de  célébration,  sans  déclaration 
à  cette  dernière  époque,  qu’ils  entendent  les  'légiti¬ 
mer,  ces  enfants  resteraient  dans  la  classe  des  en¬ 
fants  naturels,  et  leur  seraient  en  tout  assimilés. 

195  bis.  —  Cela  fait  voir  qu’il  y  a  dérogation  à 
l’ancien  Droit  d’après  lequel,  l’enfant,  quoique  non 
reconnu,  était  légitimé  de  droit  par  le  mariage  de  ses 
père  et  mère,  en  prouvant  qu’il  était  provenu  du 
commerce  que  les  deux  époux  avaient  eu  ensemble 
avant  le  mariage.  Celte  différence  lient  à  ce  qu’il 
était  permis  alors  à  l’enfant  naturel  de  rechercher  la 
paternité,  ce  qui  lui  est  défendu  maintenant  par 
l’art.  340  (I). 

190.  —  Nous  venons  de  dire  que,  outre  la  recon¬ 
naissance,  il  fallait  encore  une  déclaration  de  légili- 
inalion  de  la  part  des  père  et  mère,  et  nous  croyons 


(f)  Detvincotîri^  Lodk  (er,  pag.  375. 


avoir  prouve  que  cette  conséquence  dérivait  de  la 
construction  de  l’art  331. 

Cependant,  M.  Delvincourtt  à  l'endroit  précité,  dit 
que,  de  ces  mots  pourront  être  legitiûiês^  il  ne  faut 
pas  conclure  que  la  légitimation  soit  entièrement  fa¬ 
cultative  de  la  part  des  père  et  mère.  Ils  sont  libres, 
sacs  doute,  ajoute-t-il,  de  ne  pas  reconnaître  l’enfant 
provenu  de  leur  commerce,  et,  par  là,  ils  le  prive¬ 
ront  du  bénéfice  de  la  légitimation  ;  maïs  s'ils  l’ont 
une  fois  reconnu,  la  légitimation  a  lieu  de  droit,  et 
il  ne  dépend  plus  d’eux  de  l’empêcher.  Il  faut  donc 
entendre  ce  mot  pourront^  dans  le  sens  que  le  ma¬ 
riage  est  un  moyen  que  la  loi  ofl're  aux  père  et 
mère  naturels  pour  légitimer  leurs  enfants. 

Quand  il  serait  possible  d’adopter  cette  opinion 
pour  le  cas  où  la  reconnaissance  serait  faite  dans 
l’acte  même  de  la  célébration  du  mariage,  nous  ne 
pouvons  nous  déterminer  à  penser  qu’il  pût  être 
également  concluant  pour  le  cas  où  la  reconnaissance 
aurait  été  faite  avant  le  mariage.  En  effet,  que  sont 
les  enfants  reconnus  antérieurement  à  l’union  légi¬ 
time  de  leurs  père  et  mère?  Ils  ne  sont  qu’enfanls 
naturels.  Pour  les  faire  sortir  de  cet  état,  il  faut  donc, 
de  la  part  de  leurs  père  et  mère,  qui  se  marient  pos¬ 
térieurement,  une  déclaration  manifeste,  autrement 
il  est  clair  que  la  légitimation  serait  de  droit,  ce  que 
personne  ne  peut  soutenir.  Ajoutez  que  ce  n’est  que 
cette  déclaration  expresse  qui  peut  vraiment  faire 
connaître  l'intciilioii  des  père  et  mère  de  légitimer 
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leurs  enlaiKs  naturels,  de  leur  dounur  la  nfiissa/ice 
civile^  suivant  les  expressions  de  M.  Proudhon. 

Ce  qui  le  prouvé  de  plus  en  plus,  c’est  rhvpothèsc 
suivante  que  nous  avons  posée  plus  bas  pour  la  re¬ 
connaissance  des  enfants  naturels  (1).  Supposons  que 
cette  reconnaissauce  soit  contenue  dans  un  testament 
public  et  authentique  ;  que  le  testateur  se  marie  en¬ 
suite  avec  la  mère  de  l'enfant  naturel  ainsi  reconnu, 
et  que,  pendant  le  mariage,  il  révoque  son  testament- 
Celte  révocation,  suivant  notre  opinion  et  celle  de 
M.  Loiseau,  devra  enlrainer  celle  de  la  reconnais¬ 
sance  ;  et  alors  comment  pourra-t-on  dire  que  l’en¬ 
fant  aura  été  légitimé  par  le  mariage  subséquent?  11 
peut  en  arriver  de  même,  si  la  reconnaissance  faite 
par  un  autre  acte  public  avant  le  mariage,  vient  à 
être  annulée  postérieurement  comme  ayant  été  sur¬ 
prise  par  dol,  fraude  ou  violence.  On  serait  à  l’abri 
de  ces  graves  inconvénients,  en  exigeant  que,  lors  de 
la  célébration  du  mariage,  les  père  et  mère  de  l’en- 
laut  naturel  déclarassent  formellement  qu’ils  enteiulent 
le  légitimer,  ou  si  au  moins  la  reconnaissance  était 
faite  ou  répétée  dans  cet  acte  de  célébration. 

En  somme,  nous  pensons  que  trois  choses  sont  à 
la  fois  exigées  pour  que  les  enfants  naturels  puissent 
être  réputés  valablement  légitimés.  La  première,  que 
les  père  et  mère  les  reconnaissent;  la  seconde,  que 
les  père  et  mère  se  marient  ;  la  troisième,  qu’ils  dé¬ 


fi)  Tit.  4,  cliaj).  3. 


riarent,  dans  l’acle  de  célébration,  légitimer  les  en¬ 
fants  naturels  qu’ils  ont  reconnus  ou  qu’ils  reconnais¬ 
saient  leur  appartenir.  En  l'absence  de  Tune  de  ces 
trois  conditions,  la  légitimation  ne  peut  avoir  aucun 
effet,  à  moins  de  changer  les  termes  de  la  loi  ou  d’y 
ajouter - 

197.  —  Le  mariage  qu’on  appelait  autrefois'  pu¬ 
tatif  ne  peut  donner  lieu  à  la  légitimation.  Il  faut 
que  le  mariage  soit  valable,  comme  nous  l’avons  dit 
plus  haut.  La  bonne  foi  des  époux  ne  pourrait  en 
couvrir  les  vices.  La  loi  5  au  Code  de  naturalibus  li¬ 
ber  is^  rappelle  conjugium  legüijnum.  U  faut  que  le 
mariage  ait  de  la  force,  tanta  est  ttis  malrimonii,  ainsi 
que  s’en  exprimait  le  Droit  canonique.  Celte  décision 
avait  passé  dans  notre  Jurisprudence,  et  particuliè¬ 
rement  dans  celle  de  Bordeaux.  Lapeyrère  (1)  rap- 
porle  un  arrêt  de  ce  Parlement,  du  14  février  1617, 
dans  l'espèce  suivante  (2)  : 

«  Marie  Audouin  avant  reçu  la  nouvelle  de  la  mort 

J  « 

)»  de  son  mari,  par  le  certificat  du  Curé  du  lieu  dans 
»  lequel  il  était  mort,  en  porte  le  deuil  deux  ans,  et 
»  souffre  un  galant.  Devenue  enceinte,  elle  se  rema- 
)»  rie,  et  avoue  sa  grossesse  dans  le  second  contrat. 

»  Le  premier  mari  revient  ;  elle  meurt  de  douleur  ; 


(1)  i'erbo  IJillard, 

(2|  Il  n'y  a  poinl  de  bonne  foi  pour  le  concubinage,  la  femme  doit  être 
punie  5ecun(f»)n  ÿuüff  est  in  veritate,  «on  secundùm  id  qitod  puta- 
bat;  I)' Aguesseau,  lom.  4,  png.  437  à  ï'ii. 


T’ 
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»  elle  l'ail  son  lestanicnt  et  institue  également  sa  lille 
»  du  second  lit  et  ses  enfants  du  premier.  La  Glle  ilii 
»  second  lit»  comme  bâtarde,  est  condamnée  à  se  dé- 
»  sister  des  biens,  par  arrêt  du  14  février  1617.» 
On  voit  que  cette  femme  était  de  bonne  foi  lors  de 
son  second  mariage,  et  cependant  son  enfant  ne  put 
en  profiter. 

Ce  n’est  point  à  la  simple  apparence,  comme  le 
dit  M.  Proudhon,  lom.  2,  pag.  110,  ou  à  l’ombre  du 
mariage,  mais  au  mariage  réel  que  la  loi  attache  la 
vertu  de  légitimer  les  enfants. 

Si  le  mariage  putatif  suffit,  continue-t-il,  pour  don¬ 
ner  les  effets  civils  au\ enfants  qui  en  sont  nés,  on  ue 
doit  pas  conclure  delà  qu’il  suffit  aussi  pour  légitimer 
ceux  qui  sont  nés  antérieurement,  parce  qu’il  n’est 
jamais  permis  d’étendre  les  fictions  d’un  cas  à  un 
autre.  Le  motif  de  la  loi  n’est  point  ici  le  même.  Le 
mariage  putatif  donne  les  effets  civils  aux  enfants 
qui  en  sont  issus,  parce  que  les  père  et  mère  étaient 
de  bonne  foi  dans  le  rapprochement  qui  a  produit 
leur  naissance.  Les  père  et  mère  avaient  voulu  dès 
le  principe,  donner,  par  une  action  licite,  des  en¬ 
fants  légitimes  à  leur  patrie.  Pour  récompenser  la 
bonne  foi  avec  laquelle  ils  ont  agi,  la  loi  leur  accorde 
le  titre  honorable  de  père  et  mère  légitimes,  comme 
s’ils  n’avaient  point  été  trompés.  Voilà  pourquoi  le 
mariage  putatif  produit  les  effets  civils.  Or,  ce  motif 
est  entièrement  étranger  au  cas  de  la  légitimation, 
parce  que  le  commerce  illicite  qui  a  donné  naissance 
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aux  enfants,  élait  exclusif  de  toute  bonne  foi  de  la 
part  des  père  et  mère.  Donc  on  ne  doit  pas  appli¬ 
quer  à  cette  hypothèse  ce  que  la  loi  ne  décrète  que 
pour  l'autre. 

198,  —  M.  Delviucourl  et  M.  Durantoii  ne  par¬ 
tagent  pas  cette  doctrine.  Le  mariage  cru  valable 
leur  parait  aussi  propre  que  le  mariage  réellernent 
valable,  à  réparer  la  faute,  et  à  corriger  les  effets 
d’un  commerce  illicite,  et  ils  pensent  que  la  loi  leur 
attribue  la  même  puissance.  M.  Duranton,  particu¬ 
lièrement,  croit  que,  accordant  la  légitimité  aux  en» 
fants  incestueux  ou  adultérins,  procréés  pendant  un 
mariage  putatif,  la  loi  a  dù  l'accorder,  avec  plus  de 
raison,  aux  enfants  nés  auparavant  d’un  commerce 
simplement  illicite,  sans  inceste  ni  adultère. 

199.  —  Mais  nous  répondons,  avec  M.  Vazeille(l), 
que  ces  deux  estimables  professeurs  confondent  des 
objets  que  la  loi  distingue  nettement.  La  légitimation 
autorisée  par  l’art.  331,  et  la  légitimité  reconnue 
par  les  art.  201  et  202,  ont  bien  quelque  rapport 
ensemble,  mais  elles  ne  soûl  pas  la  même  institution 
Chacune  a  ses  règles  particulières.  Par  l’une,  le  ma¬ 
riage  îicile  peut  produire  un  effet  rétroactif,  et  effa¬ 
cer  une  faute  antérieure;  par  l’autre,  le  mariage  «u/, 
s’il  est  contracté  de  bonne  foi,  sort  de  la  classe  du 


(J)  ïom.  1,  pag.  4U  et  iM, 
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commerce  iilicile,  et  obtient  au  conjoint  survivant, 
pour  lui  et  pour  les  enfants  qui  proviendront  de  celle 
union,  la  légitimité  qu’il  a  recberchée  de  bonne 
foi. 

L'Empereur  Justinien  voulait  que,  dans  le  temps 
de  la  naissance  des  enfants,  il  n’y  ait  eu  entre  leurs 
père  et  mère  aucun  empêchement  capable  de  rom¬ 
pre  le  mariage,  s’ils  en  avaient  contracté  un  (1). 
C’est  ce  qui  fait  dire  à  D’Aguesseau  (2)  que  la  pré¬ 
somption  et  la  ûction  cessent  lorsque  le  mariage 
était  défendu,  quoique  l’un  des  deux  l’ignorât.  Pré- 
sumera-t-on,  ajoute- t-il,  que  celui  qui  était  dans 
l’erreur  ait  eu  pour  l’autre  affeclionem  marüalem, 
s’il  avait  su  ses  engagements,  ou  les  autres  obstacles 
qui  l’empêchaient  de  contracter  un  mariage?  Et  com¬ 
ment  feindrait-on  que  ce  mariage  était  conlraclé 
dans  un  temps  où  il  était  absolument  impossible?  La 
fiction  respecte  la  vérité  ;  elle  est  semblable  à  l’art 
qui  ajoute  à  la  nature  et  qui  la  perfectionne,  mais 
qui  ne  la  détruit  jamais  ;  elle  est  faite  pour  l’aider, 
et  non  pour  la  renverser  et  l’anéantir. 

Si  le  mariage  subséquent  légitime  les  enfants  nés 
avant  sa  célébration  lorsqu’il  est  valide,  dit  aussi 
M.  Toullier  (3),  il  ne  produit  pas  les  mêmes  effets 

(1)  Cùm  quis  à  mutiere  liberâ  et  cujus  malnmonium  non  esi  iegi- 

bus  interdicium . aliquos  libéras  habuerit,  Leg.  10,  CoiL  de  Naiti- 

ralib^  liberts. 

(2)  47e  plaidoyer,  dans  la  cause  de  Jean  Clermont  et  Anne-EIrzabeOi 
Fiorelli,  sa  femme. 

(3)  Tom*  1,  pag.  545. 
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quand  il  est  nul.  U  ne  peut  lêgilinier  les  enfants  nés, 
avant  la  solennité  du  mariage,  d’une  cohabitation 
entre  deux  personnes  qui  ne  pouvaient  pas  s’unir, 
quand  même  l’empêchement  n’aurait  plus  subsisté 
lors  du  mariage,  quand  les  deux  conjoints,  ou  l’un 
d’eux  allégueraient  avoir  ignoré  rempêchement  exis¬ 
tant  lors  de  la  cohabitation  ;  car  on  ne  peut  jamais 
être  de  bonne  foi  dans  le  concubinage. 

200.  —  M.  Toullier  (l)dit  que,  si  postérieurement 
au  mariage,  les  conjoints,  ou  l'un  d’eux,  acquièrent 
la  connaissance  certaine  d’un  empêchement  légal,  ils 
doivent  se  séparer  ou  le  faire  cesser,  s’il  est  possible  ; 
ils  ne  peuvent  rester  unis  avec  bonne  foi,  à  moins 
qu'ils  n’aient  des  motifs  plausibles  de  croire  que 
l’empêchement  dont  on  les  avertit  n’existe  pas.  fl 
serait  donc  possible,  ajoute-t-il,  que,  dans  le  nom¬ 
bre  des  enfants  nés  d’une  même  union,  il  y  en  eût 
qui  recueillissent  tous  les  avantages  que  donne  la 
bonne  foi  des  père  et  mère,  tandis  que  les  autres  eu 
seraient  privés. 

201. * —  Il  nous  semble  que  la  perspective  affli¬ 
geante  de  ce  dernier  résultat,  aurait  dû,  seule,  em¬ 
pêcher  M.  Toullier  de  professer  une  pareille  doc¬ 
trine.  Nous  la  trouvons,  au  surplus,  contraire  à  la  loi. 
Nous  dirons,  en  effet,  avec  M.  Proudhon  (2),  que  cette 


(1)  Tom.  1,  pag.  54a,  rv»  656. 

(2)  Tuni,  2,  |iag.  5  et  6. 
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question  trouve  sa  solution  tlaos  le  texte  même  de 
Tart.  201  qui  porte  que  Je  mariage  qui  a  été  déclaré 
nul,  produit  néanmoins  les  effets  civils,  tant  à  l'é¬ 
gard  des  époux  qu'à  l'égard  des  enfants,  lorsqu'il  a 
êiê  CONTIIACTÉ  de  bonne  foi.  Ce  n’est  donc  qu'au  mo¬ 
ment  du  contrat  que  la  bonne  foi  est  nécessaire.  Elle 
n’est  exigée  qu'à  cette  époque,  pour  que  l'époux  qui 

ignorait  rempêchemeut  soit  en  droit  de  conserver  les 

« 

avantages  stipulés  à  son  profit;  il  en  est  donc  de  meme 

en  ce  qui  a  rapport  à  la  légitimité  des  enfants,  puis- 

« 

que  la  loi  statue  sur  l’un  de  ces  objets  comme  sur 
l’autre.  Telle  est  aussi  l’opinion  de  M.  Vazeille  (1). 

Comme  aussi  nous  pensons,  avec  M.  Proudhon, 
que,  quand  le  mariage  a  été  déclaré  nul,  il  a’en  existe 
plus  rien  aux  yeux  de  la  loi.  La  cohabitation  de 
ceux  qui  avaient  voulu  le  contracter,  ne  peut  plus 
être  à  l’avenir,  qu’une  désobéissance  coupable.  Mais, 
au  contraire,  tant  que  les  époux  jouissent  paisible¬ 
ment  de  leur  état,  les  enfants  qui  en  naissent,  ont 
pour  eux  l’ombre  du  mariage  qui  existe  entre  leurs 
père  et  mère,  et  il  est  possible  que  ceux-ci  espèrent 
pouvoir  réhabiliter  leur  union. 

Mais,  objecte  M.  Touiller,  si  l’on  avait,  par  exem¬ 
ple,  remis  à  l'époux  de  bonne  foi  un  acte  en  forme 
qui  prouve  la  célébration  d'un  premier  mariage  en¬ 
core  existant  entre  l'autre  époux  et  une  autre  per- 


(1)  Tom.  1,  pag,  460,  n»  283. 
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sonne,  il  serait  difficile  de  soutenir  que  les  effets  de 
la  bonne  foi  continuent  néanmoins  d’exister. 

Nous  répondons  que  ce  premier  mariage  pourrait 
être  nul  et  attaqué  comme  tel,  et  alors,  d’après  l’art. 
189  du  Code  civil,  la  validité  ou  la  nullité  de  ce  pre¬ 
mier  mariage  doit  être  jugée  préalablement.  Mais 
on  conçoit  très  bien  que,  pendant  ce  temps,  la  bonne 
foi  de  l’époux  non  engagé  continue  de  subsister  tant 
pour  lui  que  pour  ses  enfants. 

Mais,  objecte  encore  M.  Toullier,  si  on  découvrait 
que  les  époux  sont  frères  et  sœurs,  et  qu'on  leur  en 
remît  la  preuve  ? 

Nous  répondons  que  cette  preuve  est  ou  écrite  sur 
les  registres  de  l’Etat  civil  et  consiste  dans  les  actes 
de  naissance  des  époux,  ou  elle  n’est  pas  écrite  et  ne 
peut  être  établie  que  par  une  instruction  judiciaire. 
Au  premier  cas,  comme  elle  existait  lors  du  mariage, 
aucun  des  époux  n’a  pu  être  de  bonne  foi  en  le  con¬ 
tractant,  et  dès  lors  leurs  enfants  sont  illégitimes.  Au 
second  cas,  la  présomption  de  bonne  foi  est  en  fer¬ 
veur  des  époux  et  subsiste  jusqu’au  rapport  de  la 
preuve  si  elle  peut  être  faite  et  ordonnée,  et  les  en¬ 
fants  qu'ils  auront  eus  jusqu’à  l’annulation  de  leur 
mariage  par  ce  motif,  seront  légitimes  et  parfaite¬ 
ment  habiles  à  leur  succéder. 

202.  —  Ce  que  nous  venons  de  dire  s’applique  à 
plusieurs  mariages  putatifs  qui  pourraient  se  rencon¬ 
trer  eu  même  temps,  respectivement  à  la  même  per- 
Tom.  2.  3 


sonne,  et  qui  peuvent  être  en  opposition  avec  un 
mariage  légitime.  C’est  ce  qui  fut  jugé  par  l’arrêt  du 
7  juillet  lôSi,  dont  parle  M.  Vazeille,  et  qu’i!  a  puisé 
dans  Charondas,  )iv.  8,  réponse  17.  Nous  ne  voyons 
rien  dans  le  Code  qui  change  pour  ce  cas  les  prin¬ 
cipes  établis  par  les  art.  201  et  202.  Il  est  vrai  que 
ce  cas  pourra  se  présenter  rarement.  On  pourrait  ci- 

t 

ter  cependant  celui  du  général  Sarraziu  dont  les  troif 
mariages  successifs  pourront  donner  lieu  un  jonrâdes 
procès  sérieux  entre  les  eufants  qui  en  sont  issus. 

203.  —  Un  homme  cl  une  femme  frappés  de 
mort  civile,  peuvent-ils,  en  sé  mariant  dans  cet  état, 
légitimer  les  enfants  qu’ils  auraient  eus  de  leur  com¬ 
merce  précédent,  ou  bien  ces  enfants  resteront-ils 
dans  la  condition  d’enfants  naturels  (1)? 

Celle  question  se  réduit  à  savoir  si  des  personnes 
frappées  de  mort  civile  peuvent  contracter  entre  elles 
un  mariage  valable? 

H  semble  d’abonl  que  cette  question  ne  devrait 
pas  en  être  une  en  présence  de  l’art.  25  du  Code  ci¬ 
vil  qui  porte  que,  par  la  mort  civile,  le  condamné  est 
incapable  de  contracter  un  mariage  qui  produise  au¬ 
cun  effet  civil  ;  que  celui  qu’il  avait  contracté  précé¬ 
demment  est  dissous,  quant  à  tous  ses  effets  ci¬ 
vils. 


(1)  ÏVaprés  Tari,  23  <Ju  Code  civil  cl  VarL  IS  dti  Code  pénal*  la  mort 
civile  rrcst  cnconrnc  que  par  la  cûiidanmalton  à  la  mort  natürellc  et 
çondamiiûlions  aut  travaut  forcés  à  per[iétuité#  et  a  la  déporlulioiu 


—  35 


204.  —  CcpcuUaQt  AI.  TouUier,  ilaos  une  savante 
consultation  par  lui  donnée  le  mai  1817  avec 
AlAl.  Alalherbe,  Corbière,  Lesbaupin,  Carré  et  Va- 
tar,  a  employé  toutes  les  ressources  de  son  grand  ta¬ 
lent  pour  prouver  que,  suivant  les  anciennes  lois  fran¬ 
çaises,  le  mariage  n’était  point  dissous,  quant  au  /len, 
par  la  mort  civile  ;  que  les  niariages  contractés  de¬ 
puis  lu  mort  civile  étaient  valables,  aussi  quant  au 
lieHy  quoique  privé  des  effets  civils,  mais  que  ces 
.  effets  leur  étaient  rendus  lorsque  les  individus  morts 
civilement  étaient  rétablis  dans  leur  premier  état  ; 
que  le  Code  civil  s’est,  en  ce  point,  conformé  à  Tan- 
lîcane  Législation,  et  que  l'opinion  de  ceux  qui  vou¬ 
laient  iulroduire  la  nullité  quant  au  lien  des  maria¬ 
ges  contractés  pendant  la  mort  civile,  et  la  dissolu¬ 
tion  aussi  quant  au  lien,  des  mariages  contractés 
auparavant,  ne  fut  point  admise  dans  les  conféren¬ 
ces  tenues  au  Cunseil-d’Elal  pour  la  discussion  du 
Code  (1). 

M.  Touiller  a  reproduit  cette  opinion  dans  son 
Droit  civil  français  (2),  après  avoir  professé  une  opi¬ 
nion  contraire  «lans  sa  première  édition  (3),  par  laquelle 
il  disait  en  toutes  lettres  «  que,  aux  termes  de  Tart. 
»  25,  le  mariage  qu’avait  précédemment  contracté 
»  le  condamné  était  dissous  quant  à  tous  ses  effets 


(1)  Sirey,  lom,  19,  %  117. 

(2)  Toin.  1",  Qos  285  et  293. 
{3)T(Hn.  lf,'no232. 
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B  civils,  et  quB  Vautre  était  libre  de  contracter  k» 
»  nouveau  mariage.  » 

Il  est  vrai  que  M,  Toullier  a  étayé  sa  seconde  opi¬ 
nion  de  celle  exprimée  par  quelques  membres  du 
Conscil-d’Etut,  dans  les  séances  des  16  et  24  thermi¬ 
dor  an  9. 

205.  —  MaisM.  Merlin  (1)  lui  a  prouvé  qu’il  n'avait 
pas  retracé,  avec  son  exactitude  ordinaire,  la  discus¬ 
sion  qui  avait  eu  lieu  à  ce  sujet  au  Conseil-d’Etat  ; 
que  ce  n’était  qu’en  la  défigurant  par  des  transposi¬ 
tions  et  des  réticences,  qu’il  était  parvenu  à  l’appro¬ 
prier  à  son  système.  Nous  ne  pouvons  que  renvoyer 
le  lecteur  à  cette  victorieuse  réfutation  de  M.  Mer¬ 
lin. 

Nous  nous  bornerons  à  rappeler  ces  paroles  de 
M.  Portalis  (2)  : 

«  La  femme  et  les  enfants  du  condamné  ne  peu¬ 
vent  se  prévaloir  de  la  Législation  ancienne.  Elle  re¬ 
posait  sur  des  principes  différents.  Lorsqu’on  France 
la  loi  réunissait  dans  le  mariage  le  contrat  et  le  Sa¬ 
crement,  le  principe  religieux  de  l’indissolubilité  en¬ 
traînait  la  continuation  du  mariage,  malgré  la  mort 
civile  de  l’un  des  époux  ;  mais  aujourd’hui  que  tout 
est  réduit  au  contrat  civil,  il  impliquerait  contradic¬ 
tion  que  ce  contrat  survécût  à  la  mort  civile.  » 

(1}  Ilciiert.  Il»  Mariage,  §  %  n*'  S. 

(2)  Locré,  tom.  png.  -290. 
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Ainsi  donc,  il  faut  dire  que  le  mariage  que  contrac¬ 
teraient  deux  personnes  frappées  de  mort  civile,  se¬ 
rait  radicalement  nul,  et  ne  pourrait  par  consêquciil 
légitimer  les  enfants  qu’elles  auraient  eus  précédem¬ 
ment,  nonobstant  la  grâce  que  le  Prince  pourrait 
leur  accorder  après  l’exécution  de  leur  condamna¬ 
tion  ;  car  la  grâce  n’opère  que  pour  l'avenir.  Vid.  ce 
que  nous  eu  disons  plus  bas.  Ut.  4-,  chap.  4-,  ainsique 
les  différents  cas  et  conditions  dans  lesquels  la  mort 
civile  est  encourue. 

C’est  aussi  dans  ce  sens  qu’a  été  rendu  l’arrêt  du 
16  mai  1808  (l)  que  M-  Toullier  dit  être  e’c/iappe  à 
la  Cour  de  Cassation,  entre  Marotte  et  6n'//bn,  et 

conformément  aux  conclusions  de  M:  Merlin.  Cet  ar- 

* 

rêt  a  cassé  celui  de  la  Cour  de  Lîége  qui  avait  validé 
le  mariage  contracté  en  émigration  entre  la  demoi¬ 
selle  Marotte  et  le  sieur  Griffon.  La  Cour  suprême 
s’est  fondée  :  1®  sur  ce  que  l’art  7,  titre  2,  de  l’acte 
constitutionnel  de  1791  porte  que  la  loi  ne  considère 
le  mariage  que  comme  un  contrat  civil  ;  2°  sur  ce 
que  l’art.  1®'  de  la  loi  du  28  mars  1793  déclare  les 
émigrés  morts  civilement*,  3^  sur  ce  que  l’art.  1®*’ 
de  celle  du  12  ventôse  an  8  porte  que  les  émigrés 
ne  peuvent  invoquer  le  Droit  civil  des  Français.  Elle 
a  dit  qu’il  était  contre  la  nature  des  choses  que  des 
condamnés  à  mort  civile  puissent  contracter  un  ma¬ 
riage  qui  produise  des  effets  civils.  Elle  a  dit  eiitiii 


(t)  Journal  du  l^ataiSf  ioni.  B,  iiag*  BR7. 
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qtrit  ràsuUnit  de  l'art.  15  du  Sénatiis-Cunsidle,  du  6 
lloréal  an  10,  que  ce  n'esl  qu'à  compter  de  cette  épo¬ 
que  que  les  émigrés  aninistiés  doivent  être  considé¬ 
rés  comme  réintégrés  dans  leurs  droits  civils  de  ci¬ 
toyen  et  que  c’est  ce  que  confirme  l’avis  du  Conseil- 
d'Elat,  du  18  fructidor  an  13,  portant  que  fart  15  de 
ce  Sénatus-Consiille  peut  bien  faire  considérer  comme 
valables  les  mariages  et  autres  contrats  civils  que  les 
émigrés  ont  faits  depuis  ce  Sénattis^Consulte . 

» 

206.  —  Mais  si  l’un  des  époux  seulement  était 
frappé  de  mort  civile  à  l’époque  de  son  union,  le  ma¬ 
riage  produirait-il  la  légilinialion  des  enfants,  si  son 
conjoint  était  de  bonne  foi?  11  faut  répondre  non,  parce 
que,  ainsi  que  nous  l’avons  dit  plus  haut,  le  mariage 
putatif  ne  peut  donner  lieu  à  la  légitimation. 

207.  ■ — L’opinion  deM.Toullier  sur  la  validité  du 
mariage,  quant  au  lien,  contracté  par  des  individus 
frappés  de  mort  civile,  est  aujourd’hui  une  opiniou 
solitaire.  L’opinion  contraire  est  enseignée  non-seu¬ 
lement,  comme  on  l’a  vu,  par  M.  Merlin,  mais  en¬ 
core  par  Locré  (1),  par  Delvincourt  (2),  par  Prou- 
dbon,  par  Duraiilou  (3)  et  par  Vazeille  (4-). 


(1)  Kspj  ît  du  Code  civil,  loin.  It,  pag.  SAï. 

(2)  Tortr.  2,  pag.  21G  el  382. 

(3)  Tom.  1)0  2.V1. 

(•■t)  Traité  flu  Mariage,  timi.  2,  pa". 
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Cettü  opinion  conlrairc  a  élê  encore  consacrée  par 
au  arrêt  tle  la  Cour  de  Douai,  du  3  août  1819,  et  par 
un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  du  2G  mai 
1837  (1).  Ce  dernier  arrêt  a  jugé  (jue  la  mort  civile 
de  Tun  des  époux  dissout  le  lien  du  mariage  ;  que  dés 
lors  l’époux  du  mort  civilement  est  habile,  après  les 
dix  mois  révolus  (art.  228),  à  contracter  un  nou¬ 
veau  mariage.  Il  s’agissait,  dans  celte  espèce,  d’une 
femme  qui  voulait  passer  à  de  secondes  noces  et  dont 
le  mari  avait  été  condamné  à  la  peine  des  travaux 
forces  à  perpétuité,  entraînant  la  mort  civile,  aux  ter¬ 
mes  de  l’art.  18  du  Code  pénal. 

208.  —  Mais  si  une  femine  libre  s’est  mariée  avec 
un  homme  qu’elle  ignorait  être  frappé  de  mort  civile, 
sa  bonne  foi  ferait-elle  produire  tous  les  effets  civils 
de  son  mariage  en  faveur  des  enfants  qui  seraient 
conçus  et  naîtraient  depuis  sa  célébration  ? 

M.  Toiillier  (2)  soutient  l’affirmative.  Il  dit  que 
ces  enfants  seraient  légitimes  et  que  seulement  ils  ne 
succéderaient  pas  aux  biens  que  leur  père  aurait  ac¬ 
quis  depuis  la  mort  civile.  Il  se  fonde  :  l”  sur  ce  que 
l’art.  201  du  Code  civil,  dit  en  général  que  le  ma¬ 
riage  déclaré  nul,  produit  néanmoins  les  effets  ci¬ 
vils,  lorsqu’il  a  été  contracté  de  bonne  foi  ;  que  cri 
article  a  posé  les  principes  sur  les  effets  du  mariage 

■ 

(1|  JourniU  (iu  Palaù,  tom.2,  <Je  1837,  pag.  183. 

Totn.  l'T,  no  2gi, 
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piilalif,  qui  ii’êtaiciil  alors  fixés  par  aucune  loi; 
2*^  sur  ce  que,  au  Conseil-d’Elat»  séance  du  Svendêm. 
an  10  (1),  M.  Réal,  en  rcpoiidant  à  M.  Tronche!  qui 

disait  qu’il  serait  inconséquent  de  supposer  que  le 

« 

mariage  du  mort  civilement  produisît  des  effets  civils 
vis-à-vis  des  tiers,  alors  qu’il  ne  pouvait  communi¬ 
quer  les'droits  de  famille,  observa  que  l’ëtat  des  en¬ 
fants  pourrait  cependant  être  assuré  par  la  bonne  foi 
de  l’autre  époux  ;  à  quoi  M.  Tronchel  répliqua,  que 
les  effets  de  cette  àonnc  foi  sont  une  exception  à  la 
règle  générale  ;  guau  surplus  ils  sont  àornes  «  celui 
des  deux  époux  gui  a^étê  trompé  et  èt  ses  enfants. 

M.  Merlin  (2)  pense  au  contraire  que  l’incapacité 
de  succéder  des  enfants  nés  d'un  mariage  contracté 
par  leur  père,  depuis  la  condamnation  qui  a  emporté 
mort  civile,  a  lieu  nonobstant  la  bonne  foi  de  leur 
mère  ;  que  celle  bonne  foi  est  impuissante  pour  lever 
celte  incapacité  ;  que  la  loi  ne  peut  présumer  cette 
bonne  foi,  et  que,  dès  cet  instant,  la  femme  doit 
s’imputer  son  erreur,  qui  n’est  pas  considérée  comme 
une  simple  erreur,  mais  bien  comme  une  faute  qui, 
inlliiant  sur  elle-même,  ne  peut  manquer  d’influer 
sur  ses  enfants. 

Nous  ne  saurions  adopter  l’opinion  de  M-  Merlin. 
L’art.  201  du  Code  civil  est  général  et  absolu 
pour  toute  espèce  de  nullité  des  mariages.  Dans  tous 

(1)  Proci's*vt*rb3l,  tom  5,  pag.  2 il). 

(2)  llilpciU  t'o  Mort  civile,  g  1,  art.  ut»  1,  et  quest,  de  Droit,  Lé- 
uUimité,  §  5. 
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tes  cas»  il  admet  la  bonne  foi  à  Têgard  de  T  époux, 
trompé  et  de  ses  enfants.  U  atténue  pour  eux  la  ri¬ 
gueur  des  articles  précédents.  Il  abroge,  par  le 
fait,  l’ordonnance  de  1639,  dont  Tart.  6  était  d’une 
cruauté  incompatible  avec  nos  mœurs  actuelles.  D’un 
autre  côté,  l'opinion  de  M.  Merlin'  est  en  contradic¬ 
tion  flagrante  avec  notre  nouvelle  Législation  d’après 
laquelle  la  bonne  foi  se  présume  toujours  ;  et  c’est  à 
celui  qui  allègue  la  mauvaise  foi  à  la  prouver. 

L’opinion  de  M,  Merlin  a  été  repoussée  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Cassation,  du  22  novembre 
1816  (1)  qui  a  cassé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai. 

La  Cour  suprême  a  considéré  que  la  bonne  foi  de 
l’un  des  époux  a,  de  tous  temps,  constitué  la  légitimité 
des  enfants  issus  dans  le  mariage  putatif  sur  quelque 
motif  qu^ ait  été  fondée  la  nullité  du  mariage  (2),  d’où 
il  suit  que  l’art.  202  di>  Code  civil  n’a  fait  que  rappe¬ 
ler  les  principes  de  la  matière  : 

«  Qu  il  ^  toujours  été  également  de  principe  que  . 
la  légitimité  des  enfants  est  indivisible,  et  que  la  lé¬ 
gitimité  est  la  source  de  la  successibilité,  hors  les  cas 
exceptés  par  des  lois  contraires  ; 

»  O't’il  n’existe  aucune  loi  qui  ait  séparé  la  suc- 

cessibilité  de  la  légitimité,  dans  le  cas  où,  par  la 

■ 

(1)  Sirey,  t.  16,  i,  Hl.  il  esl  du  lü  janvier,  sar  la  minute  même  de 

l’arrêt  et  dans  le  plumitir,  suivant  queslion$  de  Drüii.  Vid. 

sxiprà. 

(2)  Cgs  mots  soulignés  ont  été  oubliés  dans  Sirey.  Ils  sont  rétablis  par 
M.  Merlin,  qiiest.  de  Droit,  Loc,  cit. 


bonne  foi  de  l’ut»  des  époux,  le  mariage  contracté 
petidant  la  morl  civile  de  i’aulre  rend  légitimes  les 
enfants  qui  en  'proviennent  ; 

»  Qu’il  y  a,  par  conséquent,  lieu  d’appliquer  à  ce 
cas  le  principe  de  la  siiccessibililé,  comme  à  tous  les 
autres  qu’aucune  loi  n’excepte  ; 

»  Que  la  bonne  foi  de  la  dame  Dorsay  a  été  allé¬ 
guée  dans  sa  cause  ;  que  l'existence  de  celte  bonne 
foi  présentait  une  question  préjudicielle,  que  la  Cour 
de  Douai  ne  s’est  pas  dissimulée,  et  qu’elle  n’a  écar¬ 
tée  que  par  une  décision  contraires  aux  principes  ci- 
dessus  rappelés.  )j 

M.  Vazeille,  qui  paraissait  d’abord  partager  l'opi¬ 
nion  de  M.  Merlin,  l’a  abandonnée  en  présence  de  cet 
arrêt  dont  les  bases  lui  semblent  bonnes.  Il  recon¬ 
naît  que  ses  motifs  présentent  un  enseignement 
commun  à  toutes  les  causes  de  mort  civile  (1). 

Comment  pourrait-on  décider  autrement,  lorsqu’on 
lit,  dans  l’art.  201,  que  le  mariage,  qui  a  été  déclaré 
nul,  produit  néanmoins  les  effets  civils  tant  à  l’é¬ 
gard  des  époux  qu’à  l’égard  des  enfants,  lorsqu’il  a 
été  contracté  de  bonne  foi?  Quand  on  lit  encore, 
dans  l'art.  202,  que,  si  la  bonne  foi  n’existe  que  de 
la  part  d’un  des  époux,  le  mariage  ne  produit  les 
effets  civils  qu’en  faveur  de  cet  époux  et  des  enfants 
de  ce  mariage?  Ces  enfants  sont  donc  légitimes, 


(t)  Traite  du  Mariage,  tom.  pag.  4.j6,  4ji7  ol  îuiv. 
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tlans  tous  les  cas  ;  ils  sont  donc  aussi  lia  biles  à 
succéder. 

Ces  textes,  par  leur  clarté,  ne  perinetletit  pas  le 
moindre  doute. 

209.  —  Voici  ce  qui  s^est  passé  dans  l’affaire  jn- 
{Tée  par  l’arrêt  ci-dessus  rapporte,  du  22  novembre, 
ou  plutôt  du  15  janvier  1816. 

La  requête' en  pourvoi  du  tuteur  du  mineur  Dor- 
say,  dont  l’état  était  contesté,  fut  admise  contre  les 
conclusions  de  M.  Daniels,  Avocat-Général. 

La  cause  portée  à  la  section  civile,  M.  Merlin  se 
chargea  de  porter  la  parole  pour  soutenir  ropiiiion 
de  M.  Daniels.  Mais  les  événements  politiques 
survenus  depuis,  Ten  ayant  empeclié  (t),  ce  fut 
M.  Mourre,  nommé  à  sa  place  Procureur-Général, 
qui  donna  des  conclusions  conformes  à  Tarrèt  rendu. 
M,  Merlin  avait  préparé  les  siennes,  et  ce  sont  ces 
concbisions  savamment  et  amplement  développées 
qu’il  nous  a  conservées  dans  scs  questions  de  Droit, 
telles,  dit- il,  quHI  sc  proposait  de  les  prononcer  ; 
«  non,  assurément,  par  une  sotte  envie  de  mettre  son 
B  opinion  personnelle  sur  la  question  principale,  en 
»  opposition  avec  celle  qui  a  prévalu,  mais  parce  que, 
»  sur  celte  question  même,  qui  peut  se  reproduire 
»  souvent  à  l’égard  des  mariages  contractés  par  des 


U)  SI.  Merlin  fui  Iwnni  comme  régicide,  en  ceriu  de  la  loi  d’«mniî/ie, 
du  12  janvier  lalfi. 
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»  nions  civilement  par  condamnation  ;  il  imnorlc 
»  que  le  pour  et  le  contre  soient  bien  connus.  » 

«  Ces  conclusions,  ajoute  M.  Merlin,  auraient-elles 
amené,  si  elles  avaient  pu  être  mises  sous  les  yeux 
de  la  Cour  de  Cassation,  un  autre  résultat  que  ce¬ 
lui  qu’ont  obtenu  celles  de  M.  le  Procureur-Général 
Mourre,  qui  y  étaient  directement  contraires,  et  que 
l’on  peut  voir  dans  le  Journal  des  Audiences  de  celle 
Cour,  1816,  pag.  49  à  73?  Je  n’ai  pas  la  présomp¬ 
tion  de  m’en  flatter;  mais  je  crois  pouvoir  dire  que  le 
plaidoyer  de  M.  Mourre  ne  m’a  pas  fait  changer  d’o¬ 
pinion.  » 

i 

M.  Merlin  Qnit  par  rapporter  l’arrêt  du  15  janvier 
1816,  époque  remarquable,  dit-il,  pour  une  ques¬ 
tion  de  celte  nature,  et  qui  néanmoins,  s’il  doit  ajou¬ 
tes  foi  à  quelques  renseignements  particuliers,  n’a 
pas  passé  de  toutes  voix. 

Le  savant  Magistrat  fait  ici  allusion  à  la  circons¬ 
tance,  qu’il  s’agissait  dans  l’espèce  de  l’arrêt,  de  la 
mort  civile  encourue  pour  cause  d'émigration.  Mais 
on  a  vu  que  la  Cour  de  Cassation  s’est  prononcée,  en 
Droit,  pour  toute  espèce  de  mort  civile  encoio  we  par 
une  loi,  ou  résultant  d’une  condamnation  judiciaire. 
Pour  tous  les  cas  et  en  se  fondant,  soit  sur  l’an¬ 
cienne  Législation,  soit  sur  les  art,  201  et  202  du 
Code  civil,  elle  a  jugé  que  la  bonne  foi  de  l’époux  li¬ 
bre  a  toujours  rendu  légitimes  les  enfants  provenus 
de  l’imion  de  cet  époux  avec  le  mort  civilenieiil. 
Elle  a  jugé  qu’un  tel  mariage  produisait  pour  les  en- 


fanis  tous  les  effets  civils,  tant  à  l'égard  de  la  légi¬ 
timité  qu’à  l'égard  de  la  successibilité. 

210.  — -  Mais  il  ne  faut  pas  donner  à  l’art.  201 
du  Code  civil  une  portée  trop  étendue.  Ainsi,  on  doit 
dire  que  la  bonne  foi  que  cet  article  exige  pour  qu’un 
mariage  nul  produise  des  effets  civils,  ne  peut  ré¬ 
sulter  que  d’une  erreur  de  fait^  et  non  d’une  erreur 
de  droit  ;  parce  que  nul  n'est  censé  ignorer  la  loi. 
C'est  ce  qu’a  fort  bien  décidé  la  Cour  royale  de  Col¬ 
mar,  le  14  juin  1838,  en  la  cause  de  Iletzel  et 
Brua  (1), 

Et  c’est  mal  à  propos  que  l’arrétiste  observe  que 
le  contraire  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Paris,  du  18  décembre  1837.  Nous  avons  véri¬ 
fié  ce  dernier  arrêt,  et  nous  avons  vu  que,  si  le  ma¬ 
riage  dont  il  s’agissait,  avait  été  déclaré  avoir  été 
célébré  de  bonne  foi,  quoique  non  revêtu  des  formes 
voulues  par  la  loi  française,  c’est  parce  que  le  mari 
était  un  Ifessois^  et  que  la  maxime  :  nul  riest  censé 
ignorer  la  /oi,  ne  pouvait  être  appliquée  à  un  étran¬ 
ger. 


{!]  Journal  du  Palais,  Uim.  2,  de  18^8,  pag.  327. 
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CHAPITRE  III. 


IHï  la  I..ôgltlnia(lon. 

Siiilc  (hi  Chapitre  précédent. 
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Art.  331  du  Code  civil.  —  Paroles  de  M.  Du- 
veyrier. 

212*  —  La  reconnaissance^  necessaire  pour  la  lé- 
gùimalionj  doit  être  faite  par  les  deux  époux 
avant  le  mariage. 

213.  —  Qiiid  de  la  reconnaissance  tacite  de  la 
mère  résultante  de  son  siVence,  après  la  dési¬ 
gnation  qu'en  fait  le  mari?  —  Op  inion  de 
M.  Toull  ier.  —  Réfutation  de  cette  opinion. 
—  Arrêt.  —  Opinion  de  Af.  Delvincourt, 

214.  —  La  reconnaissance  peut-elle  être  faite  sous 
seing-privé? —  Opinion  de  AI.  Merlin. —  Opi¬ 
nion  contraire  de  M.  Proudhon.  —  Réfuta¬ 
tion  . 

215.  —  Ceux  qui  contestent  la  légitimation  doi¬ 
vent  prouver  que  l'enfant  légitimé  est  adultérin. 

—  Arrêt. 

—  Venfant  es*  adultérin  et  incapable  de  lé- 


216. 


flitimatiout  hrsque  (’vn  de  ses  père  ou  mère 
était  marié  lors  de  sa  conception^  qtioiqne  libre 
ou  moment  de  sa  naissance.  —  Mais  quiil  du 
mariafje  inlermédiaire  ?  —  Enfants  nés  ou  conçKs 
dans  Hnceste  ou  r adultère. 

217.  —  Les  enfants  nés  d'une  personne  engagée 
dans  les  Ordres  sacrés  son(-i75  adultérins  ?  — 
Un  Prêtre  peuUtl  se  marier  ?  —  Arrêt,  —  Opi. 
nion  de  M.  Merlin.  —  Autre  arrêt.  —  Opi¬ 
nion  de  M.  TouUier.  —  Lettre  du  Ministre  des 

\ 

(Atltes  à  V Archevêque  de  llordeaux.  ■ —  Opinion  • 
de  M.  /.Oiseau  ■  explication  de  cette  oqnnion,  — 

.  Opinion  de  M.  Vazeille.  —  Discours  de  M.  Por¬ 
talis. 

218.  — Jugement  du  Tribunal  de  Sainte-Menehould 
en  faveur  du  mariage  des  Prêtres. 

2I<).  —  .1  rrêl  contraire  de  la  Cour  rogale  de 
Paris.  —  Consultation  de  plusieurs  Avocats  de 
la  Capitale. 

220.  —  Examen  critique  de  cet  arrêt. 

221.  —  Arrêts  et  jugements  qui  ont  validé  le 
mariage  des  Prêtres. 

222.  —  Opinion  de  M.  De  Ereyssinous  à  la 
Chambre  des  Députés  sur  cette  importante  ques- 
iioïit  reconnaissant  que  la  loi  civile  n  annule  pas 
le  mariage  des  Prêtres. 

223.  —  Observations  de  M.  Sirey  à  la  suite  de 
Varrét  rendu  contre  le  Prêtre  Dumonteil,  par  la 
Cour  royale  de  Paris. 


224.  —  Changements  opêre’s  sitr  ta  question  par 
la  Charte  de  1830.  —  Affaire  du  Prêtre  Du- 
monteil  jugée  en  sa  faveur  par  le  Trihunal  .ci¬ 
vil  de  Paris.  —  Arrêt  de  jiartage  de  la  Cour 

royale.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  Cassation. 

225.  —  Mariage  permis  ^  avec  dispense  <,  entre 

beaux-frères  et  helles-smirSf  par  la  loi  du  t(j 
avril  1832.  —  Les  enfants  qu'ils  auraient  eus 
de  leur  commerce  avant  leur  union^  pevvent~ils 
être  par  eux  légitimés?  —  Principes  du  Droit 
romain.  —  Papport  fait  sur  celle  question  par 
M,  Pedoch  à  la  Chambre  des  Députés.  —  Dis¬ 
cours  de  M.  Dupin  sur  ce  rapport  en  faveur  de 
la  légiiimaiion.  Arrêt  contraire  de  la  Cour 
d'Orléans. 


211.  —  Ce  que  nous  avons  déjà  dit,  ce  quM  nous 
reste  encore  à  dire  sur  la  légitimation,  ne  s'applique 
qu’aux  enfants  nés  de  personnes  libres.  Ceux-là  seuls, 
nous  le  répétons,  peuvent  protiter  de  ce  bienfait  de 
la  loi.  Elle  a  séparé  de  la  foule  misérable  des  enfants 
naturels,  ceux  dont  le  malheur  peut  être  tellement 
réparé,  comme  le  dit  M.  Duveyrier,  qu’ils  ne  soient 
plus  distingués  des  enfants  légitimes  ;  ceux  dont  le 
mariage  n’a  point  honoré  la  naissance,  mais  que  le 
mariage  peut  ensuite  recouvrer  et  rétablir  dans  son 
empire,  comme  dans  ses  privilèges  ;  ce  sont  les  en¬ 
fants  légitimés  par  mariage  subséquent. 
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212.  —  Indépendamment  des  conditions  précc- 
dcDiment  indiquées  pour  la  validité  de  la  légitimation, 
il  faut  que  les  deux  époux  fassent  la  reconnaissance 
conjointement  ou  séparément,  avant  le  mariage  ou 
dans  Tacle  de  célébration.  Nous  disons  conjointe¬ 
ment  ou  séparément,  parce  que  la  loi  n*exige  pas  de  ‘ 
simultanéité.  Elle  veut  seulement  que  la  reconnais¬ 
sance  des  époux  ne  soit  pas  postérieure  à  l’acte  de 
célébration  ;  car,  si  elle  i’était,  les  enfants  ne  seraient 
pas  légitimés,  ils  n’auraient  que  la  qualité  et  les  droits 
d’enfants  naturels  reconnus. 

213.  —  3/.  TouUier  après  avoir  dit,  n”  927,  que 
la  reconnaissance  doit  être  expresse,  et  qu’on  n’ad¬ 
mettrait  pas  les  reconnaissances  tacites,  ajoute  : 

«  Cependant,  le  principe  pourrait,  peut-être,  souf- 

»  frir  exception,  si  l’un  des  époux,  le  père  par  exem- 

»  pie,  dans  la  reconnaissance  de  l’en  Tant  faite  avant 

»  le  mariage,  avait  désigné  pour  sa  mère  la  femme 

»  qu’il  a  épousée  dans  la  suite,  surtout  si  cette  femme 

»  avait  eu  connaissance  de  la  déclaration,  sans  la 

»  désavouer  ;  il  semble  que  l’enfant  qui,  en  vertu 

U  d’uii  pareil  titre,  aurait  été  traité  dans  la  mai- 

»  son  comme  fils  légitime,  serait,  en  effet,  légitimé 

»  par  le  mariage  subséquent.  » 

Au  premier  abord,  il  paraît  douteux  que  cellê 

opinion  puisse  être  suivie  en  Justice  ;  parce  que  l’art. 

331  est  formel.  11  veut,  en  parlant  des  père  et  mère, 

que  la  reconnaissance  de  l’un  et  de  l’autre  soit  an- 
Tom.  2.  4 


—  üO 


iêrieure  à  leur  mariage,  ou  faite  dans  l’acte  de  célé¬ 
bration.  La  déclaration  que  le  mari  ferait  que  sa 
femme  est  la  mère  de  l’enfant  que  lui  seul  aurait  re¬ 
connu,  ne  pourrait  la  lier  ;  le  silence  de  celte  femnae 
'postérieur  au  mariage,  ne  saurait  tenir  lieu  de  sa 
reconnaissance  antérieure.  Le  mari,  avant  d’avoir  ac¬ 
quis  ce  litre,  nVst  point  le  mandataire  légal  de  son 
épouse,  et  puis  la  loi  parle  d’une  recaii naissance  lé~ 
gale.,  et  l'on  ne  peut  admettre  de  reconnaissance  lé¬ 
gale,  que  celle  que  la  loi  a  elle-même  indiquée  ;  or, 
suivant  l’art.  334,  la  reconnaissance  doit  être  faite 
par  acte  authentique.  On  ne  peut  appeler  authentique 
la  reconnaissance  tacite  dérivant  du  silence  ou  de  la 
tolérance  de  la  femme. 

D’un  autre  côté,  on  ne  pourrait  rien  conclure  en 
faveur  de  la  légitimation  de  l’enfanl,  de  ce  que, 
après  le  mariage,  Ü  aurait  été  traité  dans  la  maison 
comme  fils  légitime,  parce  que  la  possession  d’état 
ne  peut  être  invoquée,  dans  les  cas  déterminés,  que 
par  l’enfimt  qui  se  dit  le  fruit  d’un  mariage  légitime, 
et  que  la  recherche  de  la  paternité  est  interdite  aux 
enfants  naturels  par  l’art.  340. 

Eu  1806,  Jacques  Polel  épousa  Séraphine  Potner, 
déjà  mère  de  deux  enfauls  nés  en  l’an  6  et  en  l’an  8 
cl  inscrits  sous  le  uom  de  leur  mère  sur  les  registres 
de  l’Elat  civil. 

♦ 

Avant  comme  depuis  leur  mariage,  les  époux  Po‘ 
tel,  ayant  une  habitation  commune,  et  paraissant 
vivre  ensemble,  avaient  élevé  ces  deux  enfants, 
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ciRiiue  les  leurs  propres  et  leur  avaient  fait  porter 
dans  le  public  le  nom  de  Pûlel. 

Jacques  Potel  mourtU  en  Tan  9,  mais  avant  son 
décès  il  reconnut,  devant  rOfficiep de  l’Etat  civil»  les 
deu\.  enfants  élevés  dans  sa  maison  comme  étant  riég 
de  lui  et  de  Séraphinc  i^oin'er,  sa  feniine. 

Bientôt  un  conseil  de  famille  fut  assemblé  par  la 
veuve  Potelf  pour  nommer  un  subrogé-tuteur  à  ses 
enfants.  Deux  des  frères  de  Jacques  Potel.,  Pierre- 
François,  et  Jean-Baptiste  Potel  assistèrent  à  celle 
assemblée,  et  l-uii  d’eux  fut  nommé  subrogé-tuteur. 
On  procéda  à  Tinventaire  de  la  communauté  ;  plu¬ 
sieurs  parties  d’immeubles  et  le  mobilier  furent  ven- 

m 

dus  ensuite. 

Jusque-là,  aucune  réclaniation  ne  s^était  élevée 
contre  la  qualité  d’héritiers  des  enfants  Potel  ;  ce  ne 
fut  qu’en  1813  que  les  frères  et  sœurs  de  Jac¬ 
ques  Potel  se  présentèrent  eux-mêmes  comme  héri¬ 
tiers. 

Ils  invoquèrent  l’art.  331  du  Code  civil  ainsi  conçu  : 
«  Les  enfants  nés  hors  le  mariage,  autres  que  ceux 
»  nés  d’un  commerce  incestueux  ou  adultérin,  poiir- 
»  ront  être  légitimés  par  le  mariage  subséquent  île 
»  leurs  père  et  mère,  lorsque  ceux-ci  les  auronl  Ic- 
>»  gaiement  reconnus  ayant  leur  mariage»  ou  qu’ils 
»  les  reconnaîtront  dans  l’acte  même  de  célébra- 
B  lion.  » 

Aux  termes  de  cet  article,  ils  soutinrent  que  les 
mineurs  Potel  ii’ayanl  été  reconnus  par  leur  père,  ni 


m 
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.'ivant  son  mariage  avec  Sèraphine  Poirier^  ni  dans 
l’acte  même  de  célébration,  mais  depuis  seulement 
la  consommation  de  ce  mariage,  ils  ne  pouvaient  ré¬ 
clamer  d’autres  droits,  que  ceux  d’enfants  naturels 
reconnus,  et,  à  ce  titre,  la  moitié  seulement  de  la 
succession  de  leur  père.  Ils  assignèrent,  en  consé¬ 
quence,  la  veuve  Potd^  en  reddition  de  compte  de¬ 
vant  le  Tribunal  civil  de  Montreuil-^sur-Mer. 

Un  tuteur  spécial  ayant  été  nommé  aux  mineurs 
Patel  y  il  invoqua  en  leur  faveur  leur  possession  pu- 
hliqtie  d'enfants  légilimeSy  les  soins  que  leur  père  leur 
avait  toujours  donnés  en  cette  qualité  depuis  son  ma¬ 
riage  ;  il  prétendit  enfin  tirer  une  fin  de  non-recevoir 
contre  les  deux  frères  de  Jacques  PoieU  de  ce  qu’ils 
avaient  assisté  à  la  délibération  du  conseil  de  famille 
où  Tmi  d’eux  avait  été  nommé  subrogé-tuteur  des 
enfants. 

Sur  cette  contestation,  intervint,  en  faveur  des 
frères  et  sœurs  Polel,  le  jugement  suivant  : 

«  Considérant  que  l’art.  331  du  Code  civil  n’ad¬ 
met  que  deux  manières  de  légitimer  les  enfants  na¬ 
turels;  celle  qui  a  lieu  de  plein  droit  par  le  mariage 
subséquent  de  leurs  père  et  mère,  quand  ceux-ci  les 
ont  légalement  reconnus  avant  le  mariage  ;  et  celle 
qui  se  fait  par  leur  reconnaissance  dans  l’acte  même 
de  célébration  ; 

»  Considérant  que  Auguslin-Hippolytc  et  François- 
Joseph-Maxime  Potel  n’ont  pas  été  reconnus  par 
Jacques  Potel  avant  son  mariage  avec  Sèraphine- 
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AlUoineltc-Joseph  Poiriert  conformément  à  l’art.  334 
du  même  Code,  auquel  l’art.  33 1  précité  se  réfère 
en  exigeant  une  reconnaissance  légale,  et  qu’ils  ne 
l’ont  pas  été  par  l’acte  de  célébration  du  mariage  du 
même  Potel,  que  la  reconnaissance  faite  par  Potel 
postérieurement  à  son  mariage,  par  un  acte  de  l’Etat 
civil,  en  date  du  9  novembre  1809,  où  sa  femme 
ii’esl  pas  comparue,  ne  peut  rien  opérer  en  faveur  des 
mineurs  Polel^  ni  leur  conférer  le  titre  d’enfants  lé¬ 
gitimes,  ni  les  droits  qui  leur  seraient  attribués  en 
celte  qualité  ;  qu’en  vain  leur  tuteur  invoque  l’art. 
321  du  Code,  en  articulant  la  possession  d’état  des 
pupilles  comme  enfants  légitimes  de  Jacques  Potel  et 
de  Séraphine  Poirier^  et  en  prétendant  que  la  re¬ 
connaissance  légale,  dont  parle  l’art.  331,  sans  dire 
qu’elle  sera  rédigée  par  écrit,  ne  peut  être  autre  que 
celle  résultant  dudit  art.  321,  qui  est  bien  légale,  en 
ce  qu'elle  est  établie  par  la  loi  ;  parce  que  ce  der¬ 
nier  article,  qui  indique  de  quelle  manière  doit  s’éta¬ 
blir  la  possession  d'état  nécessaire,  à  défaut  de  litre, 
pour  prouver  la  filiation,  ne  peut  servir  qu’aux  en¬ 
fants  légitimes,  puisque,  à  l’égard  descnfaïUs  nés  hors 
le  mariage,  la  recherche  de  la  paternité  étant  inter¬ 
dite,  la  possession  d’état  devient  inutile,  et  qu’il  est 
itidi5pcns<iblc  qu’ils  justifient  d’une  'reconnaissance 
aiillieiUique,  soit  pour  réclamer  les  droits  que  la  loi 
leur  accorde,  soit  pour  être  légitimés,  à  moins  que, 
dans  ce  dernier  cas,  la  reconnaissance  ne  soit  con¬ 
signée  dans  faclc  de  célébration  du  mariage  de  leurs 
père  et  mère.  » 


é 
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Ce  jugeraeiU  ayant  été  dèrérê  par  appel,  à  la  Cmir 
de  Douai  ;  celte  Cour  adoptant  les  motifs  des  premiers 
Juges,  mit  l’appellation  au  néant,  par  arrêt  du  15 
mai  181G  (J). 

M.  Delvincourt  est  parfaitement  de  cet  avis.  Voici 
comment  il  s’exprime  (2)  : 

«  L’on  propose  la  question  suivante  r  Un  enfant 

naturel  a  été  reconnu  par  son  père  seulement  ;  ce 

dernier  se  marie  avec  la  mère  de  l’enfant,  mais  qui 

ne  Ta  pas  reconnu.  L’enfant  peut,  aux  termes  de  l’art. 

rechercher  la  maternité.  Mais  s’il  parvient  à  la 

prouver  posterieurement  au  mariage,  sera-t-il  censé 

avoir  été  légitimé  par  le  mariage?  Je  ne  le  pense 

pas  :  la  preuve  de  la  maternité  équivaut,  en  effet,  à 

la  reconnaissance  de  la  mère,  mais  elle  ne  peut  pas 

avoir  plus  d’effet;  or,  la  reconnaissance  de  la  mère, 

postérieure  au  mariage,  opèrc-t-elle  la  légitimation? 

Non  sans  doute,  puisque,  d’après  l’art.  331,  elle  doit 

être  faite  au  plus  tard  dans  l'acte  de  célébration . 

« 

Donc,  etc.  » 

Nous  inclinerions  néanmoins  à  penser  que,  si  le 
père  avait  indiqué  la  mère  dans  l’acte  de  naissance 
de  l’enfant,  et  si  avant  et  pendant  le  mariage,  la 
mère  confirmait  celte  indication  par  nue  déclaration 
authentique  et  expresse,  ou  par  une  reconnaissance 
tacite  dérivant  de  soins  par  elle  donnés  à  l  enfant,  la 

(1)  Sirey,  tom.  10,  2''  pari,  [>ag.  3:i7. 

(2)  Tom,  Itr,  pag,  375. 
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eontirmaiion  vaudrait  légitimation  de  sa  part;  parce 
qu’on  devrait  croire  que^  en  faisant  riiidicalioUt  le  père 
avait  été  le  mandataire  de  la  mère,  ratihahitio  mun- 
dato  comparalur.  C’est  ce  qui  semble  résulter  de  l’ar¬ 
rêt  rendu  par  la  Cour  de  Cassation,  le  26  avril  1S24, 
et  de  celui  de  la  Cour  royale  deBordeaux,  du  19  jan¬ 
vier  1831,  que  nous  rapportons  plus  bas  (l). 

C’est  ce  qui  a  été  formellenieut  jugé  par  un  autre 
arrêt  de  la  Cour  de  Cassation,  du  22  janvier  1839, 
rapporté  plus  bas  au  titre  de  la  reconnaissance  des 
enfants  naturels,  chap.  6.  Dans  respéce  de  l'arrêt  Po- 
let  que  nous  venons  de  ra]>porler,  le  père  n’avait  lait 
aucune  reconnaissance,  ni  par  conséquent  aucune 
indication  de  la  mère,  soit  avant,  soit  lors  de  son 
mariage  avec  elle.  L’arrêt  a  donc  été  rendu  hors  des 
termes  de  l'art.  331  et  de  l’art.  336  du  Code  ci¬ 
vil. 

21-i.  —  Nous  venons  de  voir,  et  la  Cour  de  Douai 
a  dit  avec  nous  que  les  mots  légalement  reconnus,  em¬ 
ployés  par  l’art.  331,  se  référent  à  l’art.  334,  qui 
veut  que  la  reconnaissance  soit  faîte  par  acte  au- 
tfientique.  11  résulte  de  ce  rapprochement,  qu’elle  ne 
peut  avoir  lieu  par  acte  sous  seing-privé.  Ace  sujet,  il 
est  intéressant  de  rapporter  l’opinion  de  M.  Mer¬ 
lin  : 

«  Mais  quel  doit  être  le  caractère  de  la  recoii- 


(1|  Si«T,  lom.  üi,  ift  [tari.  pag.  317,  et  ioni,  31,  2»  pari,  pag,  231. 
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naissance  anlèrieure  au  mariage,  pour  que  le  ma¬ 
riage  même  puisse  légitimer  les  enfants  qui  en  sont 
l’objet?  Est-il  nécessaire  qu'elle  soit  faite  par  un  acte 
public;  ou  suf(il-il  qu’elle  le  soit  par  un  acte  sous 
seing-privé? 

»  Si  l’on  s’en  rapportait  au  texte  de  l'art.  3lil,  tel 
qu’il  est  imprimé  dans  les  éditions  officielles,  la  ques¬ 
tion  serait  assez  douteuse,  car  le  texte  porte,  ègak~ 
ment  reconnus^  expression  qui  semble  n’exiger,  de 
la  part  du  père  et  de  la  mère  qu’une  reconnaissance 
égale  et  réciproque.  Mais  la  vérité  est  que  le  texte 
original  de  la  loi  porte,  légalement  reconnus^  et  dès 
là  nul  doute  que  l’art.  331  ne  doive  s’interpréter  que 
par  l’art.  334,  aux  termes  duquel  un  enfant  ué  hors 
le  mariage,  ne  peut  être  reconnu  que  par  un  acte 
authentique ^  lorsqu’il  ne  l’a  pas  été  dans  son  acte  de 
naissance.  On  sent  d’ailleurs  qu’un  acte  sous  seing- 
privé  lie  faisant  point  foi  de  sa  date,  une  recon¬ 
naissance  faite  dans  cette  forme  ne  remplirait  pas  les 
vues  de  la  loi.  » 

M.  Proudhon  distingue  entre  le  père  et  la  mère  ; 
il  attribue  un  effet  valable  à  la  légitimation  par  rap¬ 
port  à  la  mère  au  moyen  de  la  reconnaissance  sous 
signature  privée,  portée  dans  un  acte  avéré  en  Jus¬ 
tice,  sur  la  poursuite  de  renfant,  parce  que,  dit-il,  la 
recherche  de  la  maternité  est  permise  (1). 

Mais  cette  opinion  est  deslriictive  du  principe  fon- 


(1)  ïom.  2,  pag.  ttl  ct  lld- 
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(lamentai  qui  veut  que  la  reconnaissance  soit  faito  au 
plus  lard  dans  l’acte  de  célébration  du  mariage  des 
père  et  mère.  Or,  il  n’y  aurait  rien  de  plus  facile, 
(pie  d’antidater  l’acte  sous  seing-privé.  Cette  obser¬ 
vation  démontre  seule  l’erreur  de  3/.  Proudlion. 

Au  surplus,  comme  le  dit  encore  M.  Merlin^  la  re¬ 
connaissance  même  la  plus  authentique  n’opérerait 
rjeiien  faveur  des  enfants,  et  le  mariage  ne  les  légiti¬ 
merait  pas,  s’il  était  prouvé  qu'ils  n’ont  pas  pour  père 
celui  qui  les  reconnaît  pour  siens  au  moment  où  il 
épouse  leur  mère.  Autrefois,  on  n’avait  pas  à  crain¬ 
dre  cet  inconvénient,  du  moins  dans  certains  pays  de 
la  France,  où  il  était  d’usage  de  mettre  sous  le  poêle 
les  enfants  déjiV  nés  à  l’époque  de  la  célébration  du 
mariage  de  leurs  père  et  mère.  Celte  formalité  était 
utile,  en  ce  qu’elle  formait  une  reconnaissance  que 
CCS  enfants  étaient  nés  des  personnes  mêmes  qui  se 
mariaient,  et  que,  par  ce  moyen,  elle  assurait  leur 
étal  (1)  (2). 


(1}  Furgoh,  Traité  des  Testaments,  tnm.  pag*  380  et  381,  édit* 
dit.  en  effet  :  «  qu'il  y  a  des  pays  où  Tou  pratique  de  nie  tire  sous 
le  poêle  les  enfants  déjà  nés  lors  de  la  célébration  du  mariage  de  leurs 
père  et  mère*  Mais  cette  rurmalilé  n'est  pas  nécessaire  pour  opérer  la  lé^ 
gitirnalion,  puisqu'elle  est  produite,  quand  même  les  enfants  s'oppuse- 
raient  au  mariage  de  leurs  père  et  mère,  comme  nous  l'avons  dit  ci- 
dessus,  nf  174- 

Elle  est  pourtant  utile,  en  ce  qii'elîe  assure  l'état  des  enfants  par  recon* 
naissance  comme  ils  sont  nés  des  mariés*  » 

(2)  Coquille,  sur  la  coutume  du  Niveruais,  litre  des  fie  fs  ^  art,  20.  dit  : 
«  La  légitimation  par  mariage  subséquent  désire.*.**  que  la  femme  fût  en 
»  concubinat  et  en  la  compagnie  ordinaire  de  l'homme^  et  de  telle  façon 

»  qu  il  ne  restât  que  le  sacrement  et  dignité  du  mariage  qu'ils  ne  fussent 
»  mari  et  femme*  » 
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La  simple  indiealion  du  père  cl  de  la  mère  dans 
l’acte  de  naissance  de  l’enfant,  n’équivaat  pas  à  la 
reconnaissance  formelle  et  ne  pourrait  le  légitimer. 
C’est  une  conséquence  de  ce  qui  vient  d’être  dit. 
C’est  ainsi  qu’on  le  trouve  décidé  dans  M.  Locré, 
lom,  4,  pag.  171  et  suiv.  Cette  espèce  de  recon¬ 
naissance  tacite  ne  saurait  remplacer  la  reconnais¬ 
sance  expresse  exigée  par  la  loi. 

m 

215.  — ;  Comme  aussi  c’est  à  ceux  qui  contestent 
la  légitimation  à  prouver  que  reniant  naturel  re¬ 
connu  est  adultérin  ;  celui-ci  n’est  pas  tenu  d’admi¬ 
nistrer  la  preuve  du  contraire. 

Le  14  avril  1797,  mariage  en  secondes  noces  du 
sieur  Beys  avec  Victoire  Rosséel,  Les  époux  décla¬ 
rèrent  reconnaître  et  adopter  pour  leur  tille  Jeanne- 
Ilenriette  Rosséel,  née  quelques  mois  auparavant. 
Après  la  raort'dii  sieur  Beys  et  de  la  dame  Beys,  sa 
mère,  il  s’est  agi,  en  1811,  de  savoir  si  Jeanne-Hen¬ 
riette  Rosséel  prendrait  part  aux  successions  de  son 
père,  et  de  son  aïeule  paternelle  comme  ülle  légiti¬ 
mée  du  sieur  Beys.  La  demoiselle  Beys  excipa  de  sa 
reconnaissance  par  le  contrat  de  mariage  de  ses 
père  et  mère,  et  de  l’art.  331  du  Code  civil.  Les  hé¬ 
ritiers  Beys  soutinrent  qu’elle  ne  pouvait  se  prévaloir 
de  la  reconnaissance  et  de  l’adoption  portée  au  con¬ 
trat  de  mariage  de  ses  père  et  mère.  Suivant  eux,  la 
demoiselle  Rosséel  devait  rapporter  un  acte  de  nais¬ 
sance  duquel  il  résultat  clairement  qu'elle  n’était  point* 


le  fruü  d’un  commerce  adultérin  ou  inceslueux,  et 
qirdie  pouvait  être  légitimée  suivant  l’art.  33  t.  25 
août  1812,  jugement  du  Tribunal  de  Garni,  et  29 
janvier  1813,  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles^  qui 
maintiennent  la  demoiselle  Rosséel  dans  son  état  de 


fille  légitimée  : 

«  Attendu  que  la  reconnaissance  faite  par  les 
époux  contractants  devant  l’OlTicier  de  l’Etat  civil, 
dans  l’acte  mémo  de  leur  mariage,  opère  légitima¬ 
tion  de  l'enfant  reconnu,  et  lui  vaut  titre  d’enfant 
légitime,  comme  s'il  était  reconnu  par  ces  époux  lors 
de  sa  naissance  ; 

»  Attendu  que  les  appelants  n’ont  point  nié  l'i¬ 
dentité  de  la  fille  de  l’intimée,  avec  l’individu  qui  a 
été  reconnu  à  l’acte  du  27  germinal  an  5,  et  n’ont 
point  posé  en  fait  qu’elle  serait  conçue  durant  le 
jiremier  mariage  de  feu  Beys  avec  la  dame  Ama¬ 
ns  (1).  » 

Du  meme  principe,  résulte  celte  autre  conséquence 
que,  lorsqu’un  enfant  a  été  reconnu  par  un  individu 
se  disant  son  père,  et  légitimé  par  le  mariage  subsé¬ 
quent  de  ce  père  avec  la  mère  que  lui  attribue  son 
acte  de  naissance,  qu’il  a  même  une  possession  d’état 
conforme  à  cette  reconnaissance  et  à  celte  légitimation, 
il  ne  peut  être  dépouillé  de  cet  état,  par  cela  seul 
qu’il  existerait  un  acte  de  naissance  qui  lui  donne¬ 
rait  un  autre  père,  même  un  père  légitime ^  si  ce  [lére 


(î)  Sirey,  i  i,  3''  (tari.  [tag.  32. 
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ii’a  |>as  assisté  h  Tacte  de  naissance,  et  cjuc  ja  preuve 
de  son  mariage  avec  la  mère  de  reniant  ne  soit  pas 
rapportée.  Vainement  on  dirait  que  la  légitimation  se 
référant  à  l’acte  de  naissance,  l’enfant  qui  excipe  à  la 
fois  de  ces  deux  actes,  doit  réputer  vraies  toutes  les 
énonciations  portées  dans  l’acte  de  naissance.  En  un 
tel  cas,  c'est  au  demandeur  qui  attaque  la  légitima¬ 
tion  et  la  possession  d’état,  à  prouver  la  vérité  de 
ces  énonciations.  C’est  ainsi  que  la  Cour  de  Cassa¬ 
tion  l’a  décidé  dans  la  cause  de  M.  le  comte  Ducayla 
et  de  la  demoiselle  Catherine-Philippine  Ducayla, 
par  arrêt  du  8  décembre  1829,  par  lequel  elle  a 
cassé  celui  de  la  Cour  rovale  de  Paris,  du  27  octobre 

s/ 

1827.  11  faut  voir  l’espèce  de  cet  arrêt  qui  est  vrai¬ 
ment  curieuse,  dans  le  recueil  deSireVi  toni.  30, 1, 4. 
Elle  a  considéré  qu’un  acte  de  naissance  est  évidem¬ 
ment  iiisuffisanl  pour  établir  la  légilimité  qui  a  sa 
source  dans  le  mariage;  que  l’art.  319  du  Code 
civil  suppose  un  mariage  déjà  existant  et  non  con¬ 
testé,  puisqu’il  règle  le  mode  de  la  preuve  de  la  lilia- 
lion  des  enfants  légitimes;  que  le  comte  Ducayla  n’a¬ 
vait  pas  prouvé  l’existence  d’un  mariage  célébré  entre 
Morel  et  Catherine  Didier,  auxquels  on  attribuait  la 
demoiselle  Ducayla  ;  que  celte  preuve  était  cepen¬ 
dant  à  sa  charge,  puisqu’il  attaquai l  :  1®  la  reconnais¬ 
sance  ;  2“  ta  légitimai  ion  par  mariage  subséquent, 
et  la  possession  d’état  postérieure  à  celle  légitima¬ 
tion.  Cet  arrêt  a  été  rendu  selon  les  vraies  prin¬ 
cipes  qui  ne  pouvaient  plier  devant  les  considéra- 
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lions  cl  les  présomptions  invoquées  par  M.  le  eomlc 
Ducayla,  quelque  fortes  quelles  pussent  être.  Aussi 
l’affaire  ayant  été  renvoyée  devant  ta  Cour  royale 
d’Orléans,  il  y  est  intervenu,  le  7  janvier  1831,  un 
arrêt  conforme  à  celui  de  la  Cour  suprême  (1). 

216.  —  Les  interprètes  étaient  autrefois  assez 
partagés  sur  la  question  de  savoir  si  le  mariage  in¬ 
termédiaire  de  l’une  des  parties  avec  une  autre,  n’em¬ 
pêchait  pas  la  légitimation.  Par  exemple,  Mevius  et 
5imjîroma,  tous  deux  libres  et  habiles  à  se  marier 
ensemble,  ont  l’un  avec  l'autre  un  commerce  dont  il 
naît  un  enfant  :  Mevim  se  marie  avec  Titia^  qui 
lui  donne  plusieurs  enfants.  Devenu  veuf,  il  épouse 
en  secondes  noces,  Simpronia  :  on  demande  si  ce 
mariage  subséquent  légitime  le  fruit  de  l’union  illi- 
.  cite  qui  a  eu  lieu  entre  les  parties,  dans  le  temps 
qu’elles  étaient  libres.  L’affirmative  n’était  plus  dou¬ 
teuse  dans  la  dernière  Législation  française.  Elle  ne 
peut  pas  souffrir  plus  de  difücultè  dans  la  nouvelle. 
Tel  est  l’avis  de  M.  Merlin^  Répertoire  au  moiLègili- 
malion.  Tel  est  aussi  l’avis  de  M.  Toullier^  n*’  923. 
D’ailleurs,  l’art.  331  ne  contient  aucune  exception. 
H  suffit  que  les  père  et  mère  de  l'enfant  se  marient, 
à  quelque  époque  que  ce  soit,  pour  qu’ils  puissent  le 
légitimer. 

Nous  avons  vu  que,  pour  que  la  légitimation  soit 

(i)  Sirey,  lom.  31,  2*  l'ag.  t”''*. 
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valable^  il  faut  qu*ellc  soit  faite  par  deux  personnes 
libres. 

Mais  un  enfant  naturel  est-il  censé  adultérin,  et, 
en  cette  qualité,  incapable  de  légitimation  par  ma¬ 
riage  subséquent,  quand  son  père  et  sa  mère,  dont 
Tiin  était  marié  à  un  autre,  au  moment  de  sa  con¬ 
ception,  se  trouvent  tous  deux  libres  au  moment  de 
sa  naissance?  Oui,  sans  doute.  Quelle  est  la  raison 
pour  laquelle  un  enfant  conçu  avant  le  mariage  et 
né  après,  jouit  de  tous  les  avantages  de  la  légiti¬ 
mité?  C’est  parce  que  la  loi  suppose  que  la  mariage 
a  été  célébré,  au  moins  de  vœu  et  de  désir,  dès  le 
temps  de  la  conception,  et  que,  par  conséquent,  elle 
lui  donne  un  effet  rétroactif.  Or,  pour  pouvoir  faire 
celle  supposition,  il  faut  que  le  mariage  ait  pu  être 
contracté  dans  le  temps  de  la  conception  ;  car  la  fic¬ 
tion  ne  peut  jamais  défigurer  la  nature  ni  détruire 
la  vérité.  Elle  peut  bien  supposer  que  ce  qui  est 
possible  a  existé,  mais  elle  ne  donnera  jamais  une 
existence  idéale  à  une  chose  impossible.  M.  Merlin 
rapporte  plusieurs  arrêts  qui  l’ont  décidé  ainsi,  no¬ 
tamment  celui  rendu  par  le  Parlement  de  Paris,  le  10 
mai  1773,  contre  le  sieur  Aïasson-dc-Maison^ Rouge. 
Cet  arrêt  est  conforme  à  celui  du  Parlement  de  Bor¬ 
deaux,  du  14  février  1617,  que  nous  avons  déjà  cité 
à  l’occasion  du  mariage  putatif. 

Celte  question  était  autrefois  très  controversée.  La 
source  de  celte  divergence  d’opinion  se  trouve  (mi- 
core  dans  les  termes  dont  le  Législateur  s’est  servi 
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pour  construire  l'art.  331.  Cet  article  n’exclut  de  la 
légitimation  que  les  enfants  nés  d’un  commerce  in¬ 
cestueux  ou  adultérin,  d’où  il  semblerait  qu’on  pour¬ 
rait  conclure  que  le  bénélice  de  la  légitimation  pour¬ 
rait  être  accordé  aux  enfants  co«cw5  dans  l’inceste 

11 

ou  l’adultère. 

1 

Mais  celle  argumenlion  est  repoussée  par  ce  rai¬ 
sonnement  qu’on  trouve  dans  Furgole,  que,  «  par 
une  liction  de  droit  introduite  en  faveur  des  enfants, 
on  regarde  le  père  et  la  mère  comme  s’ils  étaient 
mariés  ensemble,  lorsque  les  enfants  ont  été  conçus, 
laquelle  présomption  ne  peut  avoir  lieu  quand  l’un 
d'eux  est  marié  à  un  autre  ;  que  la  tache  est  con¬ 
tractée  par  la  conception  et  non  par  la  naissance  ;  que 
celte  tache  est  imprimée  à  l’enfant  au  moment  où  il 
est  conçu,  et  qu'elle  ne  peut  point  être  effacée  par  la 
naissance,  parce  qu’elle  ne  diminue  point  la  faute,  et 
ne  fait  point  que  la  conjonction  ne  soit  également 
réprouvée,  et  que  le  mariage  subséquent  ne  peut 
point  la  laver  ni  la  purifier.  Qu’ainsi  la  femme  ayant 
conçu  d’un  adultère,  son  fruit  demeure  toujours 
adultérin,  quoique  l’adultère  devienne  libre  dans  l’in¬ 
tervalle  de  la  conception  à  la  naissance.  C'est  aussi, 
dit  Furgole,  l’opinion  suivie  dans  l’usage  et  autori¬ 
sée  par  les  arrêts  des  Parlements  de  Paris  et  de  Bor¬ 
deaux,  comme  fondée  sur  la  disposition  du  chapitre 
tanta  est  vis,  extrà  qui  filii  sint  legîtimiy  qui  doit 
prévaloir  en  cette  matière,  sur  la  décisiou  du  Droit 
civil,  quis  autem  lu'r,  dit  ce  texte  canonique,  üî- 
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vente  uxore  aliam  cognovcrit,  et  ex  eâ  prolem  susce- 
perit,  licei  posi  morlem  uxoris  eamdem  duxerit^  m- 
hüominus  spuriiis  erit  /ilîus,  et  ah  hœredUate  repel- 
lendus.  Ces  mots  vivente  uxore^  aliam  cognoverit^ 
font  voir  clairement  qu’il  faut  considérer  le  temps 
du  commerce  illicite  et  de  la  concplion  de  l’en¬ 
fant  (1).  » 


217.  —  Mais  une  question  bien  autrement  impor¬ 
tante  que  celle-là,  est  celle  de  savoir  si  les  enfants 
,  nés  d’une  personne  engagée  dans  les  Ordres  sacrés, 
ou  dans  l’état  religieux,  peuvent  être  considérés 
comme  adultérins  ou  incestueux,  incapables  par  suite 
d’étre  légitimés  par  le  mariage  subséquent  de  leurs 
père  et  mère  (2). 

Cette  question  fut  présentée,  en  1809,  à  la  Cour  de 
liourgeSt  à  l’occasion  de  Françoise  Madeleine,  recon- 


(1)  Traité  des  Testaments,  tom.  l<r,  pag.  S76  et  377,  édit.  în-i".  — 
Vid.  aussi  le  Traité  des  enfants  naturels,  de  M.  Loiseau,  pag.  275  et 
suiv. 

♦ 

(2)  Le  mariage  des  Prêtres  n’était  pas  défendu  dans  la  primitive  Eglrse^ 

et  pendant  longtemps^  après  que  t'jnterdictîon  fui  portée,  il  n’en  résulta 
qu’un  empêchement  prohibitif.  Ce  n’est  qu’au  12^  siècle  que  l’empêche¬ 
ment  devint  dirimant.  Il  fut  prononcé  lors  du  Concile  de  Lalran,  de 
1I2^Î,  confirmé  par  le  second  Concile  de  l^année  1139,  et  par  celui  de 
Trente,  Nous  avons  même  une  décîaralïon  de  Charles  JX,  du  1-4  août 
4554,  qui  ordonna  que  les  Prêtres,  moines  et  religieui  profés  et  religieu¬ 
ses  professes  qui,  durant  les  Iroubl^^s  ou  depuis,  auraient  abandonné  leur 
profession  et  contracté  mariage,  seraïent  contraînls  de  laisser  leurs  fem¬ 
mes  ou  leurs  maris  pour  retourner  à  leur  première  vocation,  ou  de  se  re¬ 
tirer  hors  du  royaume,  dans  le  délai  de  deux  mois,  au  plus,  sinon,  punis 
extraordinairement  des  galères  perpétuelles*  ou  de  prison  entre  quatre 
murailles.  —  Voyez  ïê  Traité  du  Mariage  de  AT*  fom. 

pag,  408  et  109* 
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nue  dans  Tacte  de  célébration  du  mariage  du  sieur 
François  Gras,  Prêtre,  avec  la  dame  De  Virgile,  du 
It  fioréalan  deux,  laquelle  Françoise  iMadeleine  était 
née  et  avait  été  baptisée  à  Marseille,  le  17  mai  1778, 
comme  fille  de  père  et  mère  inconnus,  La  Cour  de 
Bourges,  par  arrêt  du  15  mars  de  ladite  année,  ré¬ 
formant  le  jugement  du  Tribunal  civil  de  Mouliïxs-en- 
Gilbert,  du  11  mars  1808,  déclara  Françoise  Made¬ 
leine  légitimée  par  le  mariage  subséquent  de  ses  père 
mère,  parce  quelle  reconnut  qu’aucun  empêchement 
légal  n'avait  existé  dans  la  personne  de  son  père 
qui,  à  l'époque  de  sa  naissance,  était  capable  de  ma- 

* 

riage  en  vertu  d'une  dispense  du  Pape.  Cet  arrêt,  dé¬ 
féré  à  la  Cour  de  Cassation,  M.  Merlin  douna  de 
longues  et  savantes  conclusions,  dans  lesquelles  il  fut 
d'avis  de  rejeter  le  pourvoi.  La  Cour  suprême  adopta 
son  opinion  de  la  manière  suivante  : 

«  Attendu  que,  eu  déclarant  que  Françoise  Made¬ 
leine  Gras,  défenderesse,  née  le  17  mai  1778,  avait 
pu  être  reconnue  et  légitimée  par  Pacte  de  mariage 
célébré,  le  1 1  floréal  de  l’an  2,  entre  Marie-Madeleine 
De  Virgile  et  François  Gras,  ses  père  et  mère,  quoi¬ 
que,  à  l’époque  de  sa  naissance,  ledit  Gras  eût  été 
engagé  dans  l'ordre  de  Prêtrise,  et,  en  lui  adjugeant, 

en  sa  qualité  de  sœur  utérine  de  Pierre  Joseph- 

¥ 

Honoré  De  Virgile,  fils  issu  du  premier  mariage  de 

ladite  Marie-Madeleine  De  Virgile,  la  totalité  de  sa 

succession,  ia  Cour  d'appel  de  Bourges  n’a  pu  con- 
Tom.  2.  5 
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(revenir  à  aucune  loi(l),  arrêt  du  2%  janvier  1812.  » 
Jtf.  3ferh‘n  a  été -ensuite  l>ien  plus  loin  dans  le 
lom.  16  (lu  Répertoire  publié  en  1824.  Il  soutient 
que,  même  sans  dispense*  un  individu  engagé  dans 
les  Ordres  sacrés,  a  pu,  dans  tous  les  temps*  et  peut 
encore  se  marier,  en  s^aàslenant,  dans  ce  cas,  des 
fondions  sacerdotales ^  et  qu’il  a  pu,  par  suite,  et  peut 
encore  légitimer,  par  un  mariage  subséquent,  les  en¬ 
fants  qu’il  a  eus,  lorsqu’il  était  encore  Prêtre.  Il  en¬ 
visage  la  question  à  quatre  époques  différentes. 

Il  soutient  que  ni  les  Canons  des  deux  premiers 
Conciles  de  Latran^  tenus  dans  le  douzième  siècle, 
ni  celui  du  Concile  de  Trente,  qui  commencèrent  à 
frapper  de  nullité  les  mariages  des  personnes  enga¬ 
gées  dans  les  Ordres  sacrés,  ne  furent  revêtus,  en 
France,  du  sceau  de  la  puissance  législative;  que 
seulement  la  Jurisprudence  des  arrêts  s’y  était  con¬ 
formée  (2). 

J1  soutient,  en  parlant  de  la  deuxième  époque,  que 
le  décret  de  l’assemblée  constituante  du  13  février 
1790,  ayant  déclaré  que  la  loi  ne  reconnaissait  plus 
de  vœux  monastiques  solennels  des  personnes  de  l’un 
et  de  Vautro  sexe,  et  la  constitution  du  3  septembre 
1791  ayant  dit  aussi  que  la  loi  ne  connaissait  plus  ni 


(1)  Sirey,  lom.  12,  1"  part.  pag.  ifit. 

(2)  Cependant,  le  18  mars  1066,  le  Parlement  de  Paris  déclara  habiles 
à  succéder  commes  légitimés  par  mariage  subséquent,  et  apres  dispense 
ecclésiastique,  les  enfants  nés  d'un  soiis*riiacfc  et  d'une  abbesse.  Cet  arrél 
se  trouve  dans  le  Jotirnal  des  Audiences,  sous  ladite  année. 
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tuPUÆ  religieiiæt  ni  Qucun  autre  engagement  gui  serait 
contraire  aux  droits  7iatur€ls;  que  ces  deux  lois»  di¬ 
sons-nous,  avaient  suffisamment  déclaré  que  les  Prê¬ 
tres  étaient  capables  de  mariage;  il*  ajoute  à  cela  deux 
autres  décrets,  Tun  du  19  juillet  1793,  et  l'autre  du 
i'2  août  de  la  même  année,  tendant  à  faire  disparaî¬ 
tre  tous  les  obstacles  apportés  au  mariage  des  Eccle¬ 
siastiques. 

11  marque  la  troisième  époque  par  le  concordat  du 
29  messidor  an  9,  passé  entre  le  Gouvernement 
Français  et  le  Pape  Pie  Vif,  et  surtout  par  le  dis¬ 
cours  que  prononça  M.  Portalis  au  Corps  législatif, 
le  18  germinal  an  10,  lors  de  la  présentation  de  ce 
concordat.  On  lit,  dans  ce  discours,  les  paroles  suivan¬ 
tes  :  «  Pour  les  Ministres  que  nous  conservons  (  et  à 
»  qui  le  célibat  est  ordonné  par  les  réglements  ecclé- 
u  siastiques),  la  défense  qui  leur  est  faite  du  mariage 
»  par  ces  réglements,  n’est  point  consacrée  comme 
))  empêchement  dirimant,  dans  l’ordre  civil.  Ainsi,  leur 
»  mariage,  s’ils  en  contractaient,  ne  serait  point  nul 
»  aux  yeux  des  lois  politiques  et  civiles,  et  les  enfants 
)j  qui  en  naîtraient  seraient  Icgilimcs;  mais,  dans  le 
»  for  intérieur  et  dans  l’ordre  religieux,  ils  s’expo- 
»  seraient  aux  peines  spirituelles  prononcées  par  les 
»  lois  canoniques;  ils  continueraient  à  jouir  de  leurs 
»  droits  de  famille  et  de  cité  ;  mais  ils  seraient  tenus 
»  de  s’abstenir  du  Sacerdoce.  » 

Il  marque  la  qualriénie  èp(»quc  par  la  Charte  cons¬ 
titutionnelle  du  14  juin  1814,  qui,  par  son  art.  (38, 
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déclare  que  le  Code  civil  et  les  lois  actuellement  eæis- 
lanteSf  qui  ne  .sont  pas  contraires  à  la  jnésente  C/raric, 
restent  en  vigueur,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ail  été  légalement 
dérogé.  Il  dit  que  les  lois  de  91  et  de  93  ayant  per¬ 
mis  le  mariage  des  Prêtres,  et  le  Code  civil  «'avant 
point  mis  les  Ordres  sacrés  dans  le  rang  des  empê¬ 
chements  dirimants,  ces  lois  existent  encore,  puis¬ 
qu'elles  n’ont  pas  été  abrogées  (1)  (2). 

Cependant,  le  14-  janvier  1806,  le  Gouvernement 
d’alors  lit  ou  laissa  publier  dans  toutes  les  Gazettes 
une  lettre  du  Secrétaire-Général  du  Ministre  des  Cul¬ 
tes  à  Mgr  l’Archevêque  de  Bordeaux,  conçue  en 
ces  termes  : 


Monseigneur  l’Archevèoüe, 


«  J'ai  la  satisfaction  de  vous  annoncer  que  Sa  Majesté, 
en  considération  du  bien  de  la  Religion  et  des  ni<curs, 
vient  d’ordonner  qu’il  serait  défendu  à  tous  les  OfGciers  de 


l’Etat  civil  de  recevoir  l'acte  de 


mariage  du  Prêtre  B.  Sa 


(1)  Tom.  If),  au  mot  Célibat,  pag.  140. 

(2)  Ceux  qui  soutiennenl  la  nullité  du  mariage  de  PrétreSt  prëtctidenl 
que  la  constitution  de  1701  a  été  abolie  par  la  Charte  ;  que  l'art.  6  de  cette 
loi  politique,  déclarant  que  la  Religion  calboüque,  apostolique  et  romaine, 
est  la  Religion  de  l'Etal,  et  cette  Religion  prohibant  le  mariage  de  sesMî- 
nislres,  il  est  impossible  aujourd'hui  de  le  tolérer.  —  On  répond  que 
t'art.  5  de  la  Charte  dit  aussi  que  chacun  proressc  sa  Religion  avec  une 
égale  liberté,  d'où  t'on  conclut  que  la  Charte  n'adopte  aucune  Religion 
d'une  manière  exclusive.  —  Celle  réponse  ne  nous  parait  pas  très  satis¬ 
faisante,  car  on  pourrait  répliquer,  ce  nous  semble,  qu’au  moins  la  Reli¬ 
gion  calholique, apostolique  et  romaine  est  la  Religion  élu  Gouvernetiienl, 
et  qu’il  n’est  permis  de  rien  faire  contre  ce  qu’il  défend  d’après  celle  Re¬ 
ligion.  Cependant  on  peut  répondre  encore  que  celte  même  Religion  dé¬ 
fend  également  le  dîsorcc  et  «jue,  pourtant,  il  a  fallu  une  loi  expresse 
(celle  du  8  mai  1810),  pour  l’abolir. 


Maj  c‘â(ë  cuiisiüèrc  Je  projet  formé  par  cet  Ecclêsiaslitjne 
comme  un  délit  contre  la  Religion  et  la  morale,  dont  il  im¬ 
porte  d  arrêter  les  funestes  effets  dans  leur  principe. 

»  Vous  vous  applaudirez  sans  doute;  Mgr  l’Archevêque, 
d'avoir  prévu,  autant  qu’il  était  en  vous,  les  intentions  de 
Sa  Majesté,  en  vous  opposant  à  lacousommallon  d’un  sean* 
date  dont  le  spectacle  aurait  afüigé  les  bons  et  encouragé 
les  méchants. 

JO  J’écris  à  M.  le  Préfet  de  la  Gironde  pour  qu’il  fasse 
exécuter  les  ordres  de  Sa  Majesté.  J’en  fais  également  part 
à  L.  L.  E.  E.  les  Ministres  de  la  Justice  et  de  l  intérieur. 
La  sagesse  d'une  telle  mesure  servira  à  diriger  l’esprit  des 
administrations  civiles,  dans  une  matière  que  nos  lois  nu- 
vaient  point  prévue, 

•  Par  ordre, 

•  Le  Secrélaire  Général  aUaclié  au  lomistèrei 

»  Signé  PORTALIS  fils  (1).  » 

» 

M.  Merlin  qualifie  cette  lettre  tirade  arbitraire  et 
d’excès  de  pouvoir  de  la  part  de  celui  qui  était  alors 
le  chef  de  l’Etat.  Il  en  dit  de  même  d’une  autre  lettre 
écrite,  le  30  janvier  1807,  par  le  même  Ministre  au 
Préfet  de  la  Seine-Inférieure  (2). 

tl)  Sireÿ,  tom.  (i,  2*  part.  pag.  71. 

(2)  Le  9  juillet  t8(M),  le  Grand -Juge-Ministre  de  la  Justice  présenla  au 
cher  du  tiüuvcrnement  uu  rapport  aiosi  conçu  : 

«  Le  Préfet  du  département  de  la  Nièvre  in'ciposc  qu’uo  particulier  de 
la  commune  de Corbigy, qui  a  renoncé  formclleineat  depuis  plus  de  dou^e 
atij  à  la  Prêtrise,  qui  a  rempli,  depuis  ce  temps,  plusieurs  places  adrni» 
nistratives,  et  qui  exerce  même  actuellement  les  fonctions  de  dêfcuseur 
officieux,  désire  se  marier;  et  cet  administrateur  me  demande  si,  d'après 
la  lettre  que  le  Ministre  des  Cultes  a  adressée,  par  l’ordre  de  Votre 
Majesté,  à  Mgr  l'Archevêque  de  Bordeaux,  sur  une  question  scmbiahle, 
le  réclamant  peut  être  admis  au  mariage. 

»  La  loi  du  Concordat,  rii  les  dispositions  du  Code  civil  ne  conliennctil 


Quoi  qu’il  en  soit,  cette  question  s'élonl  présenlét? 
à  la  Cour  royale  de  Paris,  à  l’occasion  du  mariage 


rien  qui  s’o|i|iose  à  ce  mariîjgcîil  Semble  que  l'Officier  de  l'Ëlat  civil  peut 
procéiler  à  sa  célébration  ;  néanttioiris,  avant  de  répondre  au  Préfet,  j’ai 
rhfjimeur  de  prier  Votre  Majesté  de  vouloir  bien  me  faire  connaître  son 
inienlioii  sur  cct  objeL  » 

Décision  du  Ciief  de  TKlal  portée  en  marge  (Je  la  feuille  de  iravaii, 
ainsi  conçue  : 

»  S^il  n"a  pas  été  reconnu  Prêtre  depuis  le  concordat,  il  peut  se 
marier,  en  s^exposant  néanmoins  au  btdme^  puisqiéil  mam/ue  awa* 
enfjagemûnts  qu'il  avait  contractés,  n  —  Répertoire  de  la  nouvelle 
Législation  de  î)f,  favard-de-Lanfjlade^  tom,  3,  pag,  iVJ  et  WsO, 

Le  meme  auteur  rapporte  une  autre  lellrc  ccriLe  dam  le  môme  sens, 
le  9  février  1807,  par  le^linistre  desCuIieSj  à  MgrTEvéque  de  Üageuæ; 
elle  est  ainsi  conçue  : 

((  Il  éUit  vraiment  scandaleux  de  voir  les  Prêtres  abdiquer  leur  étal, 
par  un  maria^ie  que  les  Canons  de  l’Eglise  ne  leur  permeiicnl  pas  de 
contracter,  J 'en  fis  même  rapport  à  l'Empereur.  Ce  rapport  fut  commu* 
niqué  au  Grand- Juge.  Sa  Majesté  pensa  (lue  les  PrôUes  qui  n'avaient  pas 
repris  leurs  foiiclions  depuis  le  concordat  devaient  être  abandonnés  à 
leurs  consciences  ;  mais  que,  pour  l'honneur  du  Sacerdoce  et  meme  pour 
kl  sûreté  dp  s' familles^  il  importait  d'ernpécber  le  mariage  de  ceux  qui 
ont  repris  leurs  fonctions  ou  qui  ont  été  promus  aux  Ordres  depuis 
le  concordat,  ^ 

«  Le  cardinal  Gonraivi  sorlait  un  jour  de  chez  M.  T>e  Brîgnoîé, 

«  lors([ue  M.  De  S**"  y  entrait  ;  imagineriez^vous^  lui  dit  Madame  De 
»  Brignolé,  quel  était  le  Sffjet  de  ma  conversation  avec  le  Cardinal? 

«  Nous  parlions  dn  mariage  des  Prêtres.  En  résumé,  le  Cardinal,  tout 
»  joyeux  de  la  signature  du  concordat,  avait  dit  que, si  le  GouvernemenL 
»  français  en  faisait  la  demande,  très  certainement  la  Cour  de  Borne  y 
»  consenlîraiU  parce  (jue  ce  n’étaU  qu'un  point  de  discipline,  etc.  M.  De 
»  S*'*  s’empressa  rfaller  trouver  le  premier  Consul,  et  de  lui  faire  part  de 
»  ce  qu’il  venait  d'apprendre^  Celui-ci  lui  répondit  qu1l  ne  doutait  point 
«  que  cette  proposition  ne  fiït  acceptée  s’il  la  faisait,  mats  qu'il  s’eu  élait 
ï>  abstenu  pour  ne  pas  donner  lieu  au  fauhourg  Saint-Germain  d& 

»  traiter  le  Saint^Pèi  e  d'hérétique  ;  il  ajouta  qu’il  élait  dans  ses  vues 
ï)  d'avoir  un  ï’ape  dont  !a  considération  ne  fût  point  affaiblie*  un  Pape 
»  véritablement  catholique*  apostolique  et  romaiih  Ce  ne  fut  pas  la  seule 
Ji  occasion  où  l'Empereur  témoigna  des  égards  pour  les  vœux  de  la  bonne 
)}  compagnie  (car  c'est  ainsi  qu'il  faut  entendre  ce  mot  de  faubourg 
J)  Snînl-Germain  ),  n  —  Mémoires  anecdotiques  sur  î'intérimr  du  Pa¬ 
lais  et  siir  quelques  événements  de  l' Empire ,  depuis  1SÜ5  jitsqu'au 

mai  181  i,  pour  servir  à  r/nstoire  d&  Napoléon^  par 
Pansset^  ancien  Préfet  du  Palais^  lom.  D»*,  pag,  1(5  ci  17,  2^  édition. 


« 
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(J»  Prêtre  Franc’ois  Martin^  célèbre  le  22  février 
IS16,  avec  la  demoiselle  JalioU  il  y  intervint  arrêt, 
le  18  mai  1818,  qui  déclara  nul  et  de  nul  effet  ce 

mariage  par  les  motifs  suivants  : 

« 

«  Considérant  qu’il  est  constant  que  Martin  était 
engagé  dans  les  Ordres  sacrés  ;  que,  jusqu'à  la  consti¬ 
tution  de  1791,  il  était  reçu  en  France,  comme  en 
tous  pays  catholiques;  que  l'engagement  dans  les  Or¬ 
dres  sacrés  était  un  empêchement  dirimant  du  ma¬ 
riage  ;  que  ce  principe  n’a  été  détruit  par  aucune  loi 
expresse,  et  que  sa  violation  temporaire  n’a  été  que 
Teffct  d’une  erreur  par  une  induction  de  la  constitu¬ 
tion  de  1791,  qui  déclarait  ne  reconnaître  aucun 
vœu  religieux,  ou  engagement  contraire  à  la  nature  ; 
que  celte  erreur,  qui,  en  la  supposant  erreur  com¬ 
mune,  protège  les  faits  des  mariages  antérieurs  à  la 
Charte,  a  dû  cesser  nécessairement  après  la  promul¬ 
gation  de  la  Charte,  qui,  en  déclarant  la  Tteligion 
catholique,  apostolique  et  romaine,  la  Religion  de 
l’Etat,  a  restitué  aux  lois  de  l’Eglise  la  force  des  lois 
de  l’Etat  relativement  aux  Ministres  de  la  Religion 
de  l’Etat.  » 

La  demoiselle  Jalîot  se  pourvut  en  Cassation  ;  mais 
cette  Cour,  par  arrêt  du  7  juin  1821,  s’abstint  de  pro¬ 
noncer  sur  la  question  soulevée.  Elle  ne  cassa  l’arrêt 
de  la  Cour  de  Paris  que  par  le  motif  que  des  collaté¬ 
raux  n’étaient  recevables  à  attaquer  les  mariages  que 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  parla  coinhinaison 


7*7 
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♦le  l’art.  184  avec  les  art.  25,  144,  147,  161,  162^ 
163,  161  et  348  du  Code  civil. 

RI.  Merliü  fait  la  critique  des  motifs  de  cet  arrêt 
eu  regrettant  qu'ii  se  soit  déterminé  par  la  fin  de  non* 
recevoir,  et  qu'il  n’ait  pas  jugé  la  question  de  validité 
du  mariage.  «  Si  la  Cour  de  Cassation  eût  abordé  ce 
»  moyen,  dit-il,  elle  n’aurait  sans  doute  Irouvé  au- 
«  eu  ne  ombre  de  difficulté  à  le  proscrire  (I).  » 

Enfin,  RI.  Toullier,  dans  la  3*^  édition  de  son  Cours 
de  Droit  civil,  publié  en  1821,  liv,  1*'',  litre  5, 
nMGO  ,  s’exprimait  en  ces  termes  :  «  Tant  qu’il  n’exis- 
»  tera  point  de  loi  prohibitive,  le  mariage  des  Prêtres 
»  sera  valide  aux  veux  de  la  loi  civile,  et  les  enfants 

t 

»  qui  en  naîtront  seront  légitimes.  » 

Après  avoir  recueilli  tous  ces  documents,  nous 
nous  contenterons  d’observer  que  l’arrêt  de  la  Cour 
de  Cassation,  du  22  janvier  1812,  est  un  monument 
que  l’on  doit  respecter,  jusqu'à  ce  qu’une  loi  positive 
intervienne  pour  fiûre  disparaître  les  doutes,  s’il  en 
existe,  sur  cette  question.  L’intérêt  Je  la  morale  et 
de  la  Religion  paraît  exiger  cette  loi  ;  mais  jusqu’alors 
nous  ne  pensons  pas  que  les  Tribunaux  puissent  se 
permettre  d’annuler  le  mariage  des  Prêtres,  ni  les 
Officiers  de  l’Etat  civil  se  refuser  à  le  célébrer.  La 
légitimation  des  enfants  opérée  par  ce  mariage  ne 
peut  pas  non  plus  être  valablement  attaquée. 


.  (!)  Celte  réticence  de  la  Cour  suprême  peut  n'êlre  pas  inteiilioii. 
Elle  avait  sous  les  yeux  son  premier  arrêt  du  22  janvier  1812i  (lui  n  avait 
pjsélê  rendu  sans  un  profotiii  examen. 


J/.  Loiseau  passe  eû  revue,  comme  Mertiuf 
les  Irois  premières  époques  auxquelles  la  question  peut 
se  présenter.  Arrivé  à  la  qualrième,  il  soutient  sur  le 
lumleinenl  de  la  lettre  du  Ministre  des  Cultes  à  l’Ar- 
chevèque  de  Bordeaux,  du  14  janvier  180G,  que  le 
mariage  des  Prêtres  est  nul  :  «  11  faut  donc  rendre 

O 


-9  hommage  à  cette  vérité,  dil-il,  qu'aujourd’hui  la 
»  loi  civile  reconuaitle  vœu  de  chasteté  des  Ecclésîas- 
»  tiques,  et  qu’on  doit  les  déclarer  formellement  inca- 
»  pables  de  se  marier  (pag.  274).  » 

Cependant  M.  Loiseau  est  obligé  de  convenir  que 
la  lettre  du  Ministre  des  Cultes  ne  dit  pas  que  Ton 
doive  regarder  comme  nul  le  mariage  contracté  au 
mépris  de  cette  défense  ;  et  à  la  note  de  la  page  173, 
il  ajoute,  ce  qui  est  très  vrai,  qu’on  distingue  l’em- 
pécheinent  prohibitif  de  rem  pèche  ment  dirimant  ;  que 
ce  dernier  seul  entraîne  la  nullité  du  mariage  dé¬ 
fendu.  Mais  il  se  détermine  par  une  seconde  lettre 
écrite  par  le  même  3Iinistrc,  le  30  janvier  1807,  au 
Préfet  de  la  Seine-Inférieure. 

Mais  M.  Loiseau  ti’examine  point  la  question  de¬ 
puis  la  Charte  constiUilionnclle,  et  l’on  a  vu  le  parti 
que  M.  Merlin  tire  de  cette  loi  politique. 

Voyez  pour  les  divers  cas  d’empêchements  prohi¬ 
bitifs  et  dérimaiils,  M.  ProudhotiflQm.  1®‘‘,  pag.  222 


et  suiv. 

Il  nous  semble  que  la  question,  sous  le  rapport  du 
Droit  civil,  abstraction  faite  du  motif  politique,  doit 
se  réduire  à  savoir  si  les  enfants  des  Prêtres  peuvent 
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êlre  réputés  incestueux,  dans  l’élal  <Je  noire  Lé'jîsla- 
lion  actuelle. 

M.  ToulHer  (I)  dit  que  l’art.  331  du  Code  ne  dé¬ 
finit  point  ce  qu’il  faut  entendre  par  un  commerce 
incestueux;  que  ni  le  Code  pénal  de  1791,  qui  élaît 
la  loi  vivante  au  moment  on  le  Code  civil  lut  rédigé, 
ni  le  nouveau  Code  des  délits  et  des  peines,  ne  peu¬ 
vent  servir  à  lixer  nos  idées,  parce  qu’ils  ne  contien¬ 
nent  aucune  disposition  relative  à  l'inceste. 

Ce  n’était  point  dans  l’art.  331  que  l’on  devait 
s’attendre  à  trouver  la  (léfmition  de  l’inceste;  cet  ar¬ 
ticle  avait  seulement  pour  objet  de  prohiber  la  légiti¬ 
mation  par  mariage  subséquent  en  faveur  des  enfanls 
incestueux  et  adultérins. 

Mais  nous  croyons  que  ]\f.  J'oullier  a  été  trop  loin 
lorsqu’il  a  dit  que  nos  Codes  ne  contiennent  aucune 
disposition  à  ce  sujet.  Les  art.  ICI,  lfl2  et  163  du 
Code  civil,  en  prohibant  le  mariage  entre  les  person¬ 
nes  qu’ils  désignent,  déclarent  par  cela  même  inces¬ 
tueux  les  enfanls  qui  peuvent  provenir  de  semblables 
unions.  11  n’y  a  qu’une  seule  exception  hypolbélique, 
elle  se  trouve  dans  l’art.  164  pour  le  cas  de  la  prohi¬ 
bition  du  mariage  entre  l’oncle  et  la  uiéce,  la  tante 
et  le  neveu,  dont  il  est  parlé  à  l’art.  163.  Si  ces  per¬ 
sonnes  obtiennent  du  Roi  la  levée  de  la  prohibition 
de  se  marier,  leurs  enfants  seront  légitimes. 

Hors  les  divers  cas  tracés  dans  les  articles  préci- 

(1)  Toni.  ;>ag.  *22)  cl  22 >. 


enfants  qui  proviennent  de  mariages  contractés  entre 
toutes  autres  personnes  ;  et  comme  le  Code  civil  ne 


s'est  point  occupé  de  rinccslc 


forte 


raison  doit-on  décider  jusqu  a  présent  qu'il  n'y  a 


point  d'inceste  dans  le  mariage  des  Prêtres,  à  moins 
qu’une  loi  spéciale  ne  le  déclare  formellcnient  en 
leur  interdisant  la  faculté  de  se  marier.  Leurs  en¬ 
fants  peuvent  donc  être  légitimés  (1)  (2). 

31.  Vazeille(3)pense,  comme  nous,  que  la  morale 
exige  le  célibat  des  Prêtres.  Mais,  comme  nous 
aussi,  il  ne  croit  pas  que  ni  le  Code  civil,  ni  le  Con¬ 
cordat,  ni  la  Cliarte  prononcent  contre  eux  un  em- 
pêcliement  dirimant  pour  le  mariage. 

(1)  «  Si  tes  MîDÎstres  Je  TEglîse  peuvent  et  doivent  veiller  sur  la  saîn- 
leté  du  Sacremenl,  la  puissance  civile  est  seule  en  droit  de  veiller  sur  la 
validité  du  contrat.  Les  réserves  et  les  précautions  dont  les  -Ministres  de 
l'Eglise  peuvent  user  pour  pourvoir  à  Tobjet  religieuï,  ne  peuvent,  dans 
aucun  caSt  ul  en  aucune  mauiére,  influer  sur  le  ntariage  même,  qui,  en 
soi,  est  un  objet  lemporeL 

»  C'esl  d'après  ce  principe  que  rengagement  dans  les  Ordres  sacrés,  le 
vœu  monastique,  et  la  disparité  du  Culte,  qui,  dans  Tanclenne  Jurispru¬ 
dence,  étaient  des  empêchements  dirimants,  ne  le  sont  plus;  ils  ne  l'é- 
laienl  devenus  que  par  les  lois  civiles  qui  prohibaient  les  mariages  mit* 
tes^  et  qui  avaient  sanctionné  par  le  pouvoir  eoactif  les  réglemtnls  ecclé- 
sinstiques  relatiTs  au  célibat  des  Prêtres  séculiers  et  réguliers.  Ils  ont  cessé 
de  rétfc  depuis  que  la  liberté  de  conscience  est  devenue  ellc-môme  une 
toi  de  l'Klat,  et  Ton  ne  peut  certainement  contester  à  aucun  Souverain 
le  droit  de  séparer  les  arfaires  religieuses  d'avec  les  afTaires  civiles,  qui  ne 
sauraient  appartenir  au  même  ordre  de  choses,  et  qui  sont  gouvernées 
par  des  principes  différents,  —  Discours  de  M,  Portalis,  orateur  du  Gou* 
vernement,  sur  le  titre  5  du  Code^  relatif  au  Mariage, 

{2]  Dans  tes  conclusions  que  donna  M.  ^tlcrlin,  lors  de  Tarrêt  de  la  fille 
GVaSt  il  dit  positivement  que  Ton  ne  peut  qualifier  ni  d'adultérin,  ni 
dinceslueui,  le  cûtnmerce  qui,  avant  la  révulutiun,  a  existé  entre  uu 
Prêtre  et  une  personne  du  scie. 

(3 J  Traité  du  Mariage,  torn,  1,  ])ag,  107  jusqu  o  HL 
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218-  —  Cette  question  d’un  très  haut  intérêt,  il 
faut  en  convenir,  a  été  présentée  devant  différents 
Tribunaux,  et  a  été  traitée  par  les  premiers  Juriscon¬ 
sultes  de  la  Capitale.  En  1827,  le  Tribunal  de  SàintC' 
Menehould  l'a  résolue  en  faveur  des  Prêtres  sur  la 
plaidoirie  de  Picart.  Il  a  jugé  que  le  Prêtre  Dê- 
tiaque  pouvait  se  marier,  quoique  engagé,  dès  avant 
la  révolution,  dans  les  Ordres  sacrés.  Il  serait  trop 
long  de  transcrire  ici  les  motifs  de  ce  jugement  qui 
sont  un  véritable  traité  sur  la  matière  (1). 

219.  —  Le  16  février  1828,  le  sieur  Dumonleil, 
Prêtre,  voulant  aussi  s’engager  dans  les  liens  du  ma¬ 
riage,  en  renonçant  à  l’état  ecclésiastique,  a  eu  besoin 

* 

(le  faire  faire  des  sommations  respectueuses.  U  s'est 
adressé,  pour  cela,  à  J/®  Morand  qui  n’y  a  consenti 
qu’autanl  qu’il  serait  'commis  par  Justice.  Le  sieur 
Dumonleil  a  présenté  dans  cet  objet  une  requête  à 
M,  le  Président  du  Tribunal  civil  de  la  Seine  qui  y  a 
répondu  par  l’ordonnance  suivante  : 

«  Le  Président  du  Tribunal,  vu  la  requête,  en- 
semble  les  conclusions  du  Whiistêre  public  ; 

»  Attendu  que  l’art.  6  de  la  Charte  déclare  que  la 
Religion  catholique,  apostolique  et  romaine  est  la 
Religion  de  l’Etat  ; 

»  Attendu  que,  suivant  les  Canons,  l’entrée  dans 
les  Ordres  sacrés  est  un  empêchement  au  mariage  ; 


(t)  Voir  !t‘  Courrier  des  TriOunauJr,  duiîO  février  18iï8. 


* 


»  Attendu  que  l’exposant  déclare  lui-même  qu’il 

est  encore  en  ce  moment  engagé  dans  les  Ordres  sa- 
■ 

crés;  qu’ainsi  SI®  Slorand  a  eu  juste  motif  de  lui  re¬ 
fuser  son  ministère  pour  faire  les  actes  dont  il  s’a- 

g'tî 

»  Déclare  qu’il  n’y  a  pas  lieu  de  fiiire  les,  injonc¬ 
tions  requises  par  l’exposant.  Signé  Moreau.  » 

Le  sieur  Dumonleil  s’est  alors  adressé  aux  Juris- 
consultes  de  la  Capitale»  et  leur  a  soumis  celte  grave 
question.  Ces  Jurisconsultes  l’ont  résolue  en  sa  fa¬ 
veur  dans  une  consultation  qui  restera  comme  mo¬ 
nument  du  Barreau,  pour  attester  l’esprit  elles  mœurs 
<lu  siècle.  Ce  sont  31 M.  GuÜlemardf  Carrée  Jiar- 
thCf  3/arie,  Germatw»  Fleury^  Berville  et  hamhert. 
Leur  consultation  est  du  29  février  1828  (1). 

La  cause  portée  à  l’audience  du  Tribunal  civil  de 
Paris,  il  a  été  jugé,  le  19  juin  suivant,  que  le  ma¬ 
riage  était  interdit  aux  Prêtres.  Le  sieur  Dumontoiî 
a  été  en  conséquence  déboulé  de  sa  demande  (2). 
Sur  l’appel,  ce  jugement  a  été  confirmé  par  arrêt  de 
la  Cour  de  Paris,  du  27  décembre  de  la  même  an¬ 
née  (3). 

Les  deux  premiers  motifs  de  cet  arrêt  présentent 
quelque  chose  que  la  raison  et  la  nature  de  la  de¬ 
mande  du  Prêtre  Dumonleil  ne  sauraient  expliquer. 
Voici  comment  ils  sont  conçus  : 

(1)  Il  Taul  la  lire  dans  le  Courrier  des  Tribunaux  du  l*!*  mars  suivant. 

(2)  Voir  le  jugement  dans  le  Courrier  des  Tribunaux  du  20  du  même 
mois. 

(3)  Sirey,  tom.  23,  *2f  part.  p.ig.  33. 


«  ConsidéraiU  que  si,  aux  termes  de  la  Charte, 
cliacuQ  professe  sa  Reli^uoii  avec  une  égale  liberté, 
et  obtient  pour  son  Culte  une  égale  protection,  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'un  Français  puisse  se  présenter  comme 
n'appartenant  à  aucune  Religion  et  comme  etranger  à 
tout  Culte. 

»  Que,  si  le  Législateur  n'a  pas  voulu  interroger 
les  consciences,  et  scruter  les  opinions  et  les  ha¬ 
bitudes  privées,  sa  haute  prudence  ne  saurait  deve¬ 
nir  MU  moxjen  de  se  placer  ouvertement  hors  de  toute 
croyan'Ce.  »i 


220.  —  Etait-ce  là,  nous  le  demandons,  la  position 
du  sieur  Dumontcil  ?  En  provoquant  l’autorisation  de 
se  marier,  disait-il,  annonçait-il  par  cela  même  qu'il 
ne  voulait  appartenir  à  aucune  Religion,  qu'il  enten¬ 
dait  rester  étranger  à  tout  Culte,  qu’il  se  plaçait  hors 
de  toute  croyance?  Eh  !  non  sans  doute,  Vn  ministre 
protestant  se  marie,  et  certes  on  ne  serait  pas  fondé 
à  lui  adresser  de  pareils  reproches.  Que  disait  donc 
le  sieur  Dumontcil?  Qu'il  ne  pensait  pas  que  la  loi 
civile  actuelle  eût  maintenu,  quant  au  mariage,  les 
prohibitions  de  la  loi  canonique.  Mais,  d’ailleurs,  il  ne 
disait  pas  qu’il  voulût  abjurer  tout  principe  religieux 
comme  citoyen,  comme  individu,  comme  chel  de  fa¬ 


mille.  11  ne  laissait  même  pas  soupçonner  que  son 
dessein  fût  d’abandonner  la  Religion  dans  laquelle  il 
était  né.  Pourquoi  donc  chercher  dans  la  nature  de 
sa  demande  les  éléments  d’une  profession  de  foi  aussi 
immorale? 


t 


—  79  — 

Observons  encore  que,  par  son  dernier  motif,  la 
Cour  royale  de  Paris  n’a  aucunement  résolu  la  ques- 
tion  soulevée.  Clle  se  borne  à  dire  que  le  sieur  Dii- 
monteil  a  été  élevé  dans  la  Religion  catholique,  apos¬ 
tolique  et  romaine;  qu’il  s’est  engagé  dans  les  Ordres 
sacrés  ;  qu’il  s’est  ainsi  obligé  à  observer  toujours 
le  célibat  prescrit  aux  Prêtres  par  les  Conciles,  dont 
les  Canons,  quant  à  cette  partie  de  discipline,  ont  été 
admis  en  France  par  la  puissance  ecclésiastique  et 
sanctionnés  par  la  Jurisprudence  civile. 

Bien  cerlaiueraent  la  Cour  de  Paris  n’a  pas  voulu 
parler  de  la  Jurisprudence  civile  moderne.  Les  arrêts 
de  la  Cour  de  Cassation  étaient  là  pour  lui  répon¬ 
dre.  Mais  la  question  était  de  savoir  si  les  Canons  de 
l'Eglise,  quant  à  celle  partie  de  la  discipline  eccîe’sias- 
tiquef  n’aVaient  pas  été  abrogés  par  les  lois  de  la  ré¬ 
volution,  par  le  Code  civil  et  par  la  Charte,  et  c’est 
précisément  ce  que  la  Cour  s’est  abstenue  d’exami¬ 
ner. 


221,  —  Les  arrêts  et  jugements  qui  ont  permis  le 
mariage  des  Prêtres  ne  se  bornent  pas  à  ceux  que 
nous  avons  cités.  Il  faut  voir  l’arrêt  de  la  Cour  de 
Cassation,  du  16  octobre  1809,  dans  l’affaire  du  Prê¬ 
tre  Charonceuil ;  le  jugement  du  Tribunal  de  Nancy, 
du  23  avril  1828,  et  celui  du  Tribunal  de  Cambrai, 
du  7  mai  de  la  même  anuée  (1). 


(I)  Sirey,  lom.  10,  l'*  part,  pag.  fiO,  et  lom.  29,  îii  part.  pag.  36  et 

siiiv. 
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222.  ' —  11  est  curieux  que  l’on  soit  en  droit  d’in- 
■ 

voquer  raiitoritê  d’un  Prelre  pour  prouver  la  validité 
du  mariage  civil  des  Prêtres.  Voici  pourtant  coniraeut 
s’exprimait  M.  De  Freyssinous,  alors  Ministre  dus 
Cultes,  dans  la  séance  de  la  CtiamLre  des  Députés, 
du  25  mai  1820  : 

«  On  a  semblé  trouver  quelque  chose  d’extraordi¬ 
naire  dans  le  désir  exprimé  par  quelques  Ecclésiasti- 
<jues,  de  voir  cesser  toute  espèce  de  discordance  en¬ 
tre  les.  lois  civiles  et  les  lois  religieuses  sur  le  ma¬ 
riage.  Ici  encore,  il  ne  faut  que  s’entendre.  Autre- 
fois  l’Etat  et  l’Eglise  étaient  parfaitement  d'accord 
sur  les  empêchements  gu  on  appelait  dirimanis,  c’est- 
à-dire,  sur  les  lois  qui  défendaient,  sons  peine  de 
nullité,  certains  mariages,  qui  déclaraient  les  ci¬ 
toyens  inhabiles  à  contracter  le  lien  conjugal  ;  si  bien 
que  ces  unions  pouvaient  être  attaquées,  et  devant 
•  l’Eglise  et  devant  les  Parlements.  Les  lois  canoni¬ 
ques  et  les  lois  civiles  se  prêtaient  un  mutuel  appui. 
Aujourd'hui^  il  nen  est  pas  de  même  :  il  est  des  ma¬ 
riages  qui  sont  permis  par  la  loi  civile^  et  que  la  loi 
ecclésiaslique  ne  permet  pas.  Qui  ne  seul  combien  il 
serait  à  souhaiter  qu’il  y  eût  sur  ce  point  un  parfait 
accord  !  » 

■ 

223.  —  Supposons  encore,  dit  M-  Sirey,  à  la 
suite  de  l’arrêt  Dumonteil,  qu’un  Prêtre  catholique 
se  présente  demain  avec  une  dispense  du  Souverain 
Pontife  (l’histoire  est  là  pour  attester  que  ce  n’est 
pas  chose  impossible).  Eh  bien,  en  un  tel  cas,  refu- 
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seriez-vous  h  ce  Prêtre»  religieusement  (Uspensc  du 
célibat»  ia  faculté  de  se  marier?  Lui  opposeriez-vous 
un  vœu  spirituel  dont  il  aurait  été  relevé  par  le  Sou¬ 
verain  Pontife?  Impossible  à  vous  de  dire  non;  car 
vous  n'avez  pas  de  loi  civile  nouvelle  qui  ait  prévu 
le  cas,  et  vos  propres  doctrines  vous  ramènent  à  la 
pratique  ancienne.  Donc  le  Prêtre  catholique,  dis¬ 
pensé  du  célibat  par  le  Souverain  Pontife,  sera  ci  vi¬ 
lement  autorisé  à  se  marier.  Ainsi,  dans  notre  France 
constitutionnelle  au  19*^  siècle,  un  mariage  civil  se¬ 
rait  ou  ne  serait  pas  autorisé,  selon  qu’il  aurait  plu 
au  Souverain  Pontife  ?  Est-il  une  maxime  plus  anti- 
galUcaue?  Cet  argument  n'est  pas  sans  force  (1). 

224.  —  La  révolution  du  mois  de  juillet  1830  a 
apporté  de  grands  changements  sur  la  matière.  La 
nouvelle  Charte  constitutionnelle  ne  dit  plus,  comme 
celle  de  1814,  que  la  Religion  catholique,  apostoli¬ 
que  et  romaine  est  la  Religion  de  l’Etat,  mais  bien  la 
Religion  professée  par  la  majorité  des  Français.  Aussi 
le  Prêtre  Dumonteîl  est-il  revenu  à  la  charge.  Il  a 
soumis  une  seconde  fois  la  question  de  son  mariage 
à  la  Justice,  et  cette  question  a  été  décidée  en  sa  fa¬ 
veur  par  le  Tribunal  civil  de  Paris,  le  26  mars  1831. 


(1)  Plus  tard*  peul-ôlfp,  et  selon  ta  direction  que  prendront  les  idées, 
on  reproduira  la  question  de  savoir  s'il  est  plus  ulite  que  nuisible  pour 
la  Religion  et  pour  la  politique,  de  permellre  aux  Prêtres  de  se  marier 
dat^s  Vétat  du  Sacerdoce*  On  ne  manquera  pas  de  puiser  dans  FEcriture 
ces  paroles  remarquables  :  non  est  bonum  hominem  esse  solum^  façia- 
mus  adjutorium  sionte  sibi*  —  Genèse,  chap*  2*  v,  18, 

Tom.  2, 


G 


M‘5  AJermülioil,  Avocat  ilu  sieur  lïtmionleil,  a  siirnaiê 

O 

comme  un  monument  de  faiblesse  inexcusable ^  une 
circulaire  de  M.  Mérilhou,  Ministre  des  Cultes,  du 
27  janvier  précédent,  adressée  à  tous  les  Officiers  de 
l'Etat  civil,  portant  défense  de  célébrer  le  mariage 
d’aucun  Ecclésiastique,  sans  avoir  déféré  la  question 
aux  Tribunaux.  La  cause  portée  en  appel,  la  Cour 
royale  de  Paris,  par  son  arrêt  du  14  mai  suivant,  a 
déclaré  qu’il  y  avait  partage,  bien  que  M.  le  Procureiir- 
(«énéral  Persil  eût  conclu  à  la  confirmation  du  juge¬ 
ment  attaqué  par  les  père  et  mère  du  sieur  Dumon- 
teil  (1).  Ce  partage  n’a  été  vidé  que  par  arrêt  du 
14  janvier  1832.  La  Cour,  sous  la  présidence  de 
M.  le  premier  Président  Seguicr,  en  réformant  le  ju¬ 
gement  du  Tribunal  de  la  Seine,  a  fait  défense  à  tous 
Officiers  de  l’Etat  civil  de  procéder  au  mariage  du 
Prêtre  Dumonleil.  (Vid.  La  Gazelle  des  Tribunaux 
du  15  janvier  1832.)  Une  sourde  rumeur  a  accueilli 
cette  décision,  dit  la  Gazelle,  Chacun  a  paru  pro¬ 
fondément  étonné  et  affligé  d’un  semblable  arrêt  ;  il 
faut  convenir  que  les  motifs  sur  lesquels  il  repose  ne 
sont  pas  plus  satisfaisants  que  ceux  sur  lesquels  fut 
fondé  l’arrêt  de  la  même  Cour,  du  27  décembre  1828. 
Ils  contiennent  même  quelque  chose  de  plus  cho¬ 
quant,  c’est  l’anachronisme  politique,  et  cependant  le 
pourvoi  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté  par  la  Chambre 
des  requêtes  de  la  Cour  de  Cassation,  le  2!  février 


(i)  GazeUc  du  Tribunaux  du  15  mai  1831. 
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1833*  contre  les  conclusions  de  M,  Dujûii,  Procu¬ 
reur-Général. 


225.  —  L'art.  162  du  Gode  civil  prohibait  le 
mariage  entre  le  frère  et  la  sœur  légitimes  ou  natu¬ 
rels,  et  les  alliés  dans  la  même  ligne.  Au  nombre 
de  ces  alliés*  se  présentent  naturellement  les  beaux- 
frères  et  belles-sœurs.  Le  mariage  leur  était  donc  in¬ 
terdit,  même  avec  dispense,  à  la  différence  de  l’on¬ 
cle  et  de  la  nièce,  de  la  tante  et  du  neveu,  entre  les¬ 
quels  le  mariage  était  permis  par  Part.  164*  avec 
dispense  du  Roi,  pour  des  causes  graves. 

Mais  la  loi  du  16  avril  1832  est  venue  déroger  à 
la  rigueur  de  Part.  162.  Elle  porte,  dans  son  article 
unique,  que  Particle  164  du  Code  civil  est  rectibé 
aiüsi, qu’il  suit  :  «Néanmoins  il  est  loisible  au  Roi 
M  de  lever  pour  causes  graves  les  prohibitions  por- 
»  tées  par  Part.  162,  aux  mariages  entre  beaux- 
»  frères  et  belles-sœurs,  et  par  Part.  163,  aux 
»  mariages  entre  Ponde  et  la  nièce,  la  tante  et  le 
»  neveu. » 

De  ces  dispositions  est  née  la  question  de  savoir  si 
les  enfants  qii’un  beau-frère  et  une  belle-sœur  ont 
eus  avant  le  mariage  qui  leur  est  aujourd’hui  per¬ 
mis,  doivent  être  réputés  enfants  incestueux,  et  par 
conséquent  incapables  d’être  légitimés?  Celte  ques¬ 
tion  a  été  soulevée  par  la  dame  Rageot-rle-Dom front 
(  Manche)  dans  une  pétition  par  elle  présentée  à  la 
Chambre  «les  Déput«'S,  et  dont  le  rapport  fut  fait  par 


M.  Bedodi  dans  hi  séance  du  29  janvier  1833.  La 
pétitionnaire  demandait  qu'il  fût  permis  aux  beaux- 
frères  et  belles-sœurs  de  légitimer  par  mariage  subsé¬ 
quent  les  enfants  déjà  nés  de  leurs  liaisons  anté¬ 
rieures,  lorsque,  en  vertu  de  la  loi  du  16  avril  1832, 
ils  ont  obtenu  du  Gouvernement  les  dispenses  né¬ 
cessaires  pour  se  marier.  M.  Bedoch  démontra  la 
justice  de  celte  réclamation,  et  fit  ressortir  l'urgente 
nécessité  de  mettre  un  terme  sur  ce  point  aux  incer¬ 
titudes  d'un  grand  nombre  de  familles.  Il  conclut,  au 
nom  de  la  Commission  dont  il  était  l'organe,  au  ren¬ 
voi  de  la  pétition  au  Ministre  de  la  Justice.  Dans  un 
discours  qui  suivît  immédiatement,  M.  Dupin,  aîné, 
développa  les  conclusions  du  rapporteur  avec  la 
science  et  la  lucidité  qui  lui  sont  propres.  Le  renvoi 
demandé  fut  ordonné  par  la  Chambre  (1).  Cependant, 
depuis  cette  époque,  aucun  acte  législatif  n’a  été 
rendu,  ni  proposé  par  M.  le  Garde-des-Sceaux.  Se¬ 
rait-ce  parce  que  son  opinion  n’était  pas  conforme  à 
celle  de  MM.  Bedoch  et  Dupin? 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  question  s’est  présentée  à  ju¬ 
ger  devant  la  Cour  royale  d’Orléans.  Par  arrêt  du 
25  avril  1833,  elle  a  décidé  que  la  légitimation  dos 
enfants  nés  d’un  commerce  entre  beaux-frères  et 
belles-sœurs  avant  la  loi  du  16  avril  1832,  ne  pou¬ 
vait,  même  sous  l'empire  de  celte  loi,  avoir  lieu  par 
le  mariage  subséquent  de  leurs  père  et  mère  (2). 

(!)  Sirey,  tom.  33,  "l*  part.  pag.  81. 

(2)  Sirey,  tom,  33,  2'  part,  pag,  322. 
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Elle  s*est  fondée^  en  premier  lieu,  sur  ce  que  cette  loi 
ne  fait  que  Fégler  les  couditlons  du  mariage  entre 
beaux-frères  et  belles-sœurs,  et  ne  s’occupe  nullement 
des  effets  de  ce  mariage  par  rapport  à  la  légitimation 
des  enfants  nés  du  commerce  antérieur  des  deux 
époux;  qu’ainsi  c’est  dans  le  Code  civil  qu’il  faut 
chercher  les  règles  propres  à  cette  matière. 

Elle  s’est  fondée,  en  second  lieu,  sur  l’article  331 
du  Code  civil,  qui  porte  que  les  enfants  nés  d’un 
commerce  adultérin  ou  incestueux  ne  peuvent  être 
légitimés  par  le  mariage  subséquent  de  leurs  père  et 
mère. 

Mais  est-îl  bien  vrai  que  les  enfants,  nés  du  com¬ 
merce  d’un  beau-frère  et  d’une  belle-sœur  antérieu¬ 
rement  au  mariage  qu’ils  ont  obtenu  la  dispense  de 
contracter  ensemble,  puissent  être  considérés  comme 
adultérins  ou  incestueux?  Nous  ne  le  pensons  pas, 
en  supposant  que  celte  tache  leur  eût  été  imprimée 
lors  Je  leur  naissance,  elle  s’est  effacée  au  moment 
même  où  l’incapacité  de  leurs  auteurs  a  été  levée. 
Telle  est  la  doctrine  des  auteurs,  et  notamment  celle 
de  M,  Merlin,  Rép.  c®  Légitimation,  sect.  2,^2,  qui 
rappelle  la  Jurisprudence  romaine.  Telle  est  aussi 
celle  deMM.  Proudhon,  DelvincourletChabot  de  l’Ai¬ 
lier  dans  les  endroits  indiqués  en  note  de  l’arrêt  de  la 
Cour  d’Orléans.  Il  serait  inutile  d’entrer  à  cet  égard 
dans  une  plus  longue  discussion.  Il  nous  suffira  de 
renvoyer  aux  autorités  que  nous  venons  de  rappeler, 
et  surtout  au  discours  de  M.  Dupin,  qui  est  un  véri¬ 
table  traité  sur  la  question. 
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Une  nouvelle  pélition  a  été  présentée  sur  la  même 
questioD  à  la  Chambre  des  Députés,  dans  la  session 
de  1838  (1),  par  les  sieur  et  dame  Descampeaux, 

•  de  Miremoiit  (Oise).  M.  Pérignon,  rapporteur  de  la 
Commission,  avait  proposé  de  renvoyer  celle  pétition 
h  M.  le  Garde-des-Sceaux.  Mais  celui-ci  (M.  Barlbe) 
s’étant  opposé  à  ce  renvoi  malgré  les  éloquentes  pa¬ 
roles  de  M.  Dupin,  aîné,  la  Chambre  a  passéà  l’ordre 
du  jour.  Elle  s’est  fondée  sur  ce  que  la  question  était 
pendante  devant  les  Tribunaux  dont  il  fallait  res¬ 
pecter  l’indépendance  qui  pourrait  être  altérée  par 
un  vote  favorable  de  la  Chambre  (2). 

La  même  question  s’cst  présentée  à  la  Cour  royale 
de  Grenoble.  11  est  vrai  qu’il  ne  s’agissait  pas  dans 
cette  espèce  de  la  légitimation  d'un  enfant  né  du 
commerce  d’un  beau-frère  avec  une  belle-sœur,  mais 
d’un  enfant  né  du  commerce  de  l'oncle  avec  la  nièce, 
lesquels,  avant  comme  depuis  la  loi  du  16  avril 
1832,  ne  peuvent  se  marier  ensemble  qu'après  dis¬ 
penses.  Art.  163  et  I6i  du  Code  civil.  Il  est  vrai  en¬ 
core  que  la  oaissance  de  l’enfant  était  postérieure  à 
l’obtention  des  dispenses.  Mais,  à  notre  avis,  la  ques¬ 
tion  était  la  même  en  Droit.  Eh  bien,  la  Cour  de 

i 

Grenoble,  par  un  arrêt  longuement  et  fortement  mo¬ 
tivé,  du  8  mars  1838  (3),  a  jugé  que  renfaul  né 

(1)  Séance  du  3  mars. 

(2)  Voyez  le  Moniteur  du  î  mats 

(3)  Sirey,  lom.  38,  part*  pajç,  145,  146. 
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(l’un  pareil  commerce  pouvait  être  légitimé  par  le 
mariage  subséquent  de  ses  père  et  mère. 

M.  Barlhe  et  les  partisans  de  son  opinion  auront 
beau  s’appuyer  sur  les  principes  de  la  morale.  CVsl 
au  nom  même  et  dans  l’intérêt  de  la  morale  publi¬ 
que,  que  nous  justifierons  notre  opinion  contraire. 

Nous  dirons,  en  effet,  avec  laCour  de  Grenoble,  qu’il 

« 

répugne  à  la  morale  de  voir  des  enfaiils  d’un  même 
père  et  d’une  même  mère,  contester  à  leur  frère  le 
bienfait  de  la  légitimation  ■  qu’il  répugne  à  la  morale 
de  voir  des  enfants  issus  des  mêmes  père  et  mère, 
élevés  sous  le  même  toit,  assis  à  la  même  table,  for¬ 
mer  deux  familles  distinctes,  dont  l’une  sera  admise 
au  bienfait  de  la  légitimité,  au  partage  des  biens  de 
la  famille,  tandis  que  l’autre,  vouée  à  l’opprobre,  ne 
pourra  pas  même  être  reconnue,  n’aura  part  qu’à 
des  aliments  dont  la  cupidité  lui  disputera  la  quotité, 
et  perpétuera  ainsi  le  souvenir  d’une  faute  que  le  ma¬ 
riage  subséquent  avait  pour  but  d'éteindre  et  d’effa¬ 
cer. 

On  pourrait  concevoir  l’opinion  contraire,  nous 
sommes  obligés  d’en  convenir,  pour  le  cas  où  les  en¬ 
fants  seraient  nés,  ou  auraient  été  conçus  avant  la  loi 
du  16  avril  1832;  parce  qu’on  serait  en  droit  de 
dire  qu’à  l’époque  de  leur  naissance,  ou  de  leur  con¬ 
ception,  ces  enfants  étaient  incestueux,  puisque  le 
mariage,  même  avec  dispense,  était  interdit  à  leurs 
père  et  mère. 

«  La  raison  en  est,  comme  le  dit  le  Tribun  Du- 
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vcyricr,  que  la  première  condilion  de  la  légitimation 
est  que  les  deux  époux  lussent  libres,  c’est-à-dire 
qu’ils  eussent  faculté  légale  de  se  marier  au  moment 
de  la  naissance  des  enfants  que  leur  mariage  posté¬ 
rieur  doit  légitimer.  S’il  en  était  autrement,  ces  en¬ 
fants  seraient  le  fruit  de  l’adultère  ou  de  l’inceste  ; 
et  à  leur  égard  la  üction  légale  serait  non-seulement 
repoussée  par  la  pudeur  publique,  mais  impossible 
dans  les  calculs  les  plus  exagérés  de  la  raison.  En 
effet,  la  légitimation  par  mariage  subséquent  des  en¬ 
fants  nés  antérieurement  à  ce  mariage  est  tout-à-fait 
fondée  sur  la  supposition  gracieuse  que  ces  enfants 
sont  nés  du  mariage  môme  qui  les  légitime.  » 

Mais  cette  opioion  nous  semble  insoutenable 
pour  le  cas  où  les  enfants  ont  été  conçus  depuis  la 
loi,  mais  avant  le  mariage  du  beau-frère  et  de  la 
belle-sœur  qui,  plus  tard,  ont  obtenu  par  dispense  la 
faculté  de  le  célébrer.  Alors,  il  n’est  plus  permis  de 
parler  d’inceste.  Ce  qui  le  prouve,  ce  sont  ces  paroles 
de  M.  üuveyrier,  qui,  comme  le  dit  fort  bien  M.  Loi- 
seau  (1)*  lèvent  tous  les  doutes  : 

«  L’inceste  religieux  étant  désormais  étranger  à 
la  loi  civile,  ce  dernier  genre  devient  presque  insen¬ 
sible,  si  l'on  observe  surtout  qu’il  n'y  aura  point  in¬ 
ceste  civil,  même  dans  les  degrés  prohibés  auxquels  le 
(rouvernement  peut  appliquer  ta  dispense.  » 


(1)  Pag.  -2(13. 
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CHAPITRE  IV, 


De  la  l«^8;ltlmatloii. 


Suite  du  Chapitre  .  précédent 


SOAIAIAIKE. 

9 

226.  —  La  légiltmalion  a-t-elle  un  effet  rétroactif? 
—  Arrêt.  —  Observations  iur  cet  arrêt.  —  Opinion 
de  Furgole. 

227.  —  Quel  est  l'atné  de  l'enfant  îe'gitiméi  ou  de 
t enfant  né  d'un  mariage  intermédiaire?  —  A  qui 
appartient,  dans  ce  cas,  le  legs  fait  à  Vainé  des 
enfants?  —  Opinion  de  Dumoulin.  —  Opmton 
de  M.  Loiseau.  —  Opinion  de  Furgole. 

Résumé.  —  Discours  de  Mgr  le  Garde^desSceaua:, 
comte  De  Peyronnet,  sur  la  loi  des  substitutions 
par  rapport  aux  aînés.  —  Examen  et  Réfutation 
de  son  opinion. 

228.  —  Quid  d'un  mariage  fait  in  extremis  ?  Les 

enfants  peuvent-ils  être  légitimés  par  ce  ma¬ 
riage? 

229.  — Ancienne  Législation  sur  les  mariages  faits 
in  extremis. 

230.  —  Quid  du  mariage  clandestin? —  Arrêts. — 

231.  —  La  légitimation  révoque-t-elle  de  plein 
droit  les  donations  entre  vifs?  —  /Incienite  Lé¬ 
gislation.  —  IS’ouvelle  Législation. 
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232.  —  Un  enfant  naturel  pcul-U  être  légitimé 
malgré  lui?  —  Arrêt.  —  Opinion  de  Pothier. 
—  Opinion  contraire  de  M.  Merlin.  —  Opi¬ 
nion  de  M.  Loiseatt. 

233.  —  Les  enfants,  des  enfants  légitimés  peuvent- 
ils  profiter  de  la  légitimation  de  leur  père,  même 
après  la  mort  de  ce  dernier,  arrivée  avant  la 
légitimation  ? 

234.  —  Est-ce  à  l’enfant  qui  conteste  sa  légiti¬ 
mation  à  prouver  quelle  est  mensongère,  om  à 
celui  qui  fa  faite  à  prouver  quelle  est  sérieuse 
et  vraie  ? 

235.  —  L’enfant  naturel  conçu  et  né  avant  l’âge 
ow  ses  père  et  mère  peuvent  se  marier,  peut-il 
vire  par  eux  légilimê  ?  —  Opinion  de  M.  Loi- 
seaii.  —  Observation. 

230.  —  Quels  sont  les  descendants  de  l’enfant 
naturel  mort  civilement  ou  naturellement,  qui 
peutyent  proâter  de  la  légiliination  ?  —  5onf-ce 
les  descendants  naturels,  comme  les  descendants 
légitimes  ? 

226.  —  La  légitimation  n’a  point  d’effet  rétroactif. 
Ainsi,  l’enfant  légitimé  par  le  mariage  postérieur  à 
sa  naissance,  ou  à  sa  conception,  ne  devient  capable 
de  succéder  qu'à  compter  du  jour  de  la  célébration 
du  mariage  de  ses  père  et  mère  ;  il  ne  peut  préten¬ 
dre  aucun  droit  aux  successions  ouvertes  avant  celle 
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époque.  Tel  est  l’avis  de  T/,  Toutlier,  930.  Tel 
était  aussi  celui  de  M.  Duveyrier  .dans  son  rapport 
au  Corps  législatif,  du  2  germinal  an  1 1 .  «  L’effet  de 
»  la  légitimation,  disait-il,  ne  remonte  pas  à  l’épo- 
»  que  de  la  naissance  de  l’enfant,  elle  ne  peut  opé- 
»  rer  que  du  moment  qu’elle  existe,  elle  n’existe  que 
U  par  le  mariage  qui  la  produit  ;tout  ce  qui  s’est  passé 
U  dans  la  famille  du  père  ou  de  la  mère  avant  leur  ma- 
»  riage,  est  étranger  aux  enfants  que  ce  mariage  légi- 
»  time.  » 

C’est  ainsi  que  l’a  décidé  la  Cour  de  Cassation  par 
arrêt  du  11  mars  1811,  dans  la  cause  des  héritiers 
Haubert- Hailnaut  contre  Guilberl  (1). 

Cet  arrêt  est  remarquable,  en  ce  qu’il  a  jugé 
«  qu’il  n’y  a  aucune  distinction  à  faire,  quant  à  la  ca¬ 
pacité  de  succéder  entre  l’enfant  conçu  hors  le  ma¬ 
riage,  et  né  dans  le  mariage,  et  celui  qui  est  souvent 
légitimé  par  mariage  subséquent  ;  qu'il  reste  toujours 
à  décider  la  question  de  savoir  si  l’enfant  conçu  hors 
mariage,  et  dont  la  légitimation  ne  s’est  opérée  que 
depuis  rouverture  de  la  succession,  a  capacité  pour 
recueillir  les  biens  de  rbérédilé,  et  pour  en  dépouil¬ 
ler  les  héritiers  légitimes  au  temps  du  décès  ;  que 
celte  question  se  trouve  décidée  par  le  rapproche¬ 
ment  des  art.  718  et  734  du  Code  civil  qui  appel- 
leut  à  recueillir  les  biens  du  défunt,  ceux  qui  sont 
habiles  à  se  dire  héritiers  à  l’cpoque  de  son  décès... 

(I)  Sirey,  loin,  il,  tr»  |iag.  lÜQ. 
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que  l*on  ne  peut  appliquer  à  ce  cas  particulier,  la 
disposition  de  l'art.  725  qui  déclare  l’enfant  conçu, 
capable  de  succéder,  lorsqu’il  vient  à  naître  viable, 
parce  que,  dans  l'espèce  de  cet  article,  la  propriété 
ne  s’est  encore  reposée  sur  la  tête  d’aucun  héritier  ; 
que  la  condition  de  naître  viable,  ne  dépend  pas  de 
la  volonté  de  l’ homme j  ce  qui  la  distingue  de  la  légi¬ 
timation  par  mariage  subséquent,  à  laquelle  on  vou¬ 
drait  l’assimiler,  etc.  » 

Nous  observerons  cependant  que  ce  n'est  pas  sans 
motif  que  la  Cour  de  Cassation  a  restreint  à  la  capa¬ 
cité  de  succéder  la  similitude  qu’elle  établit  entre 
l’enfant  conçu  hors  le  mariage,  et  né  dans  le  ma¬ 
riage,  et  l’enfant  légitimé  par  mariage  subséquent. 
Par  où  on  est  autorisé  à  penser,  que  pour  les  autres 
cas,  la  rétroactivité  peut  avoir  Heu  en  faveur  de 
'Tenfant  légitimé. 

Tel  est  encore  l’avis  de  Furgole,  Traité  des  Testa¬ 
ments,  tom.  377  et  378  de  rédit.  in-4®,  d’où 

M.  Touiller  a  pris  l’exemple  qii’il  cite.  Furgole  ajoute 
que  les  enfants  légitimés  par  mariage  subséquent, 
profitent  du  droit  d’aînesse,  il  en  serait  autrement, 
dit-il,  des  successions,  ou  lidéicommis  échus  et  ac¬ 
quis,  parce  qu’alors  media  non  hahüia,  et  que 
le  droit  acquis  empêche  la  conjonction  des  deux  ex¬ 
trêmes. 


227.  —  M.  Loiseau,  dans  son  Traité  des  enfants 
naturels,  pag.  285,  soulève  cette  question  inléres- 


sanie,  qii*il  convient  être  devenue  l’objet  de  la  plus  vive' 
controverse  parmi  les  docteurs.  Elle  consiste  à  sa^ 
voir,  pour  le  cas  du  mariage  intermédiaire,  à  celui 
qui  opère  la  légitimation,  lequel  des  enfants  de  ces 
deux  mariages  doit  avoir  la  préférence  pour  un  legs 
qui  a  été  fait  à  raine  des  enfants? 

Il  y  a  de  fortes  raisons,  dit  cet  auteur,  pour  ac¬ 
corder  le  droit  de  primogénilure  à  celui  qui  a  été 
légitimé  par  le  mariage  subséquent,  ou  qui  est  le 
plus  ancien  d'âge,  puisque  ses  père  et  mère  sont  cen¬ 
sés  mariés  à  l’époque  de  sa  conception.  Comment 
soutenir  que  son  frère  cadet  est  cependant  le  pre¬ 
mier  né?  Est-ce  par  la  raison  qu^il  a  été  le  premier 
investi  de  la  légitimité?  Mais  cette  priorité  n’anéan¬ 
tit  point  le  droit  de  l’enfant  légitimé;  sa  légitimation 
se  reporte  à  sa  naissance,  et  même  à  sa  conception, 
il  est  censé  légitime,  dès  l'un  ou  l’autre  de  ces  mo¬ 
ments.  Or,  on  doit  lui  restituer  le  droit  d’aînesse, 
comme  on  le  restituerait  à  un  enfant  omis  sur  les  re¬ 
gistres  publics,  et  dont  la  rectification  ne  serait  faite 
qu’après  la  naissance.  Il  cite  Foéï,  dans  son  commen¬ 
taire  sur  le  digeste,  au  titre  de  Concubinist  1 1 .  Ce¬ 
pendant,  dit-il,  l’opinion  contraire  a  prévalu,  elle  fut 
introduite  par  Tyraqueau,  et  accréditée  par  le  grand 
Dumoulin.  M.  Aîerlin  s’est  aussi  rangé  du  côté  des 
auteurs  cités  par  Tyraqueau. 

L’opinion  de  Dumoulin^  qui  paraît  avoir  entraîné 
celle  de  MM.  Merlin  et  LoiseaUt  n'a  point  été  adop¬ 
tée  par  Furgole  ;  car,  dans  son  Traité  des  Testa- 
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tnents,  tom.  K',  pag.  378,  il  s’exprime  ainsi  ;  «Mê¬ 
me  les  enfants  légitimés  per  su&ÿcguensînaîrïmomum, 
devraient  profiter  du  droit  d’aînesse,  au  préjudice 
d’un  enfant  mâle,  né  d'un  mariage  intermédiaire, 
quoi  qu’en  aient  pensé  Dumoulin  sur  la  coutume  de 
Paris,  §  13,  glos.  1,  n®  34,  et  Brodeau,  sur  il/.  Louet, 
Lettre  D,  somm,  52,  9  et  10  ;  parce  que  le  mariage 

subséquent  n’a  pas  seulement  un  effet  dévolutif,  il 
a  un  effet  rétroactif,  comme  le  prouve  fort  bien  Le¬ 
brun,  des  Successions f  liv.  1®*',  cliap.  2,  sect,  l*"® 
distinct.  1*^®,  n®  23,  et  que  le  droit  d’aînesse 
n’est  qu’une  espérance,  tandis  que  le  père  vit.  » 
M.  Loiseau  n’a  point  rappelé  cette  réfutation  de 
Furgole. 

Sans  doute,  comme  nous  l’avons  dit,  la  légitima¬ 
tion  n’a  point  d’effet  rétroactif,  quant  aux  succes¬ 
sions  ouvertes,  et  aux  autres  droits  acquis  aupara¬ 
vant.  Mais  il  nous  semble  qu’il  n’y  a  point  de  rétro¬ 
activité  dans  la  question  soulevée  par  M.  Loiseau. 
Cette  question  présente  moins  un  point  de  droit  qu’un 
point  de  fait  qui  est  de  savoir  quel  est  faîné,  c’est-à- 
dire,  le  plus  âgé  de  l’enfant  légitimé,  ou  de  celui  qui 
est  né  d’un  mariage  intermédiaire.  Or,  incontestable¬ 
ment,  c'est  celui  qui  est  né  le  premier.  Donc  le  legs 
doit  lui  appartenir.  Alciat  sur  la  loi  92,  an  digeste, 
de  verb.  Signif.  s’exprime  ainsi  :  intelligitur  primo- 
genilus  de  eo  qui  anlè  se  neminem  kabet^  quamvis 
majores  nalu  fralres  hahuerit  sed  mortuos.  Le  mot 


(rame,  dîl  Ferrière^  llîction nuire  de  Droit,  vient  de 
aius,  qui  signiüe  avant  et  du  mot  de  né  (1). 

Lors  de  la  discussion  du  projet  de  la  loi  sur  le 
droit  d’aînesse,  un  noble  pair  qui  s’opposait  à  l’ad¬ 
mission  de  celle  loi, souleva  cette  question  :  «La  lé- 
gitimalion  par  utariage  subséquent  est  autorisée,  dit- 
il,  qu’arrivcra*l-il,  et  à  qui  le  préciput  légal  appar¬ 
tiendra-t-il,  si  l’enfant  naturel  n’est  légitimé  qu’après 
la  dissolution  du  mariage  formé  depuis  sa  naissance, 
et  qui  ail  produit  d’autres  enfants  males?  » 

«  Il  arrivera,  répondit  Mgr  le  Garde-des-Sceaux, 
ce  (|ui  arriverait  aujourd’hui  ,  si  le  chef  de  cette  fa¬ 
mille  donnait  la  quotité  disponible  à  son  fils  aîné, 
sans  le  distinguer  par  son  nom.  11  arrivera  qu’on  ap- 
pliiiucra  l’art.  333  du  Code  civil,  et  qu’on  dira  comme 
lui  :  L’enfant  légitimé  n'a  d’autres  droits  que  ceux 
([u'il  aurait  eus,  s’il  était  né  pendant  le  mariage  qui 
le  légitime.  La  légitimation  ne  réagit  pas.  Il  arrivera 
qu’on  appliquera  l’art.  7ô0  du  Code  civil,  et  qu’on 
dira  au  légitimé  :  Vous  êtes  le  premier  né  des  en- 
fants  naturels,  mais  le  puîné  parmi  les  enfants  suc¬ 
cessibles.  Les  enfants  naturels  n’ont  point  les  droits 

f 

d’héritiers;  ils  n’en  ont  pas  même  le  titre.  Les  en- 


^1)  Par  leâ  lois  d'Ecosse,  les  enfants  nés  hors  du  mariage,  sont  réputés 
bâtards  ou  enfants  naturels,  si  leurs  père  et  mère  ne  se  marient  pas  en¬ 
semble.  Mais  si  leur  union  a  lieu,  l'enfant  qu'ils  ont  eu  auparavant,  est 
légitimé  par  ce  fait  sans  autre  cérémonie;  et,  si  c’est  un  enfant  mâle,  il 
eiclul,  par  ses  droits  de  primogënilure,  les  Qls  nés  après  le  mariage,  de 
l'héritage  aui  biens  et  titres  de  son  père,  pourvu  toutefois  que  les  deui 
parties  fussent  libres  de  se  marier  lors  de  sa  naissance.  (Erskines,  tnsfî- 
ru(.  des  lots  d'Ecosse.) 


! 
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fants  lègilim«s  n’ont  ni  ces  ilrolts,  ni  ce  titre,  pen¬ 
dant  le  temps  qu^ils  sont  enfants  naturels  (1). 

M.  le  comte  De  Peyronnet  fondait  son  opinion 
sur  les  autorités  rapportées  aux  notes  mises  au  bas 
de  son  discours  ;  savoir  :  sur  Domat^  dans  ses  lois  ci¬ 
viles,  liv  l®‘‘,  tit.  sect.  11,  n“  21  ;  sur  Tarrél  de 
la  Cour  de  Cassation,  du  11  mars  1811,  que  nous 
avons  cité,  et  sur  un  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Pa¬ 
ris,  le  21  décembre  de  la  même  année. 

Mais  Domai  ne  parle  que  des  successions;  il  dit 
que  les  enfants  légitimés  par  mariage  subséquent  ne 
peuvent  devenir  capables  de  succéder  que  pour  l’ave¬ 
nir,  Mais  ce  n’est  point  là  la  question  ;  nous  avons 
convenu  de  ce  principe*  Il  s’agit  seulement  de  savoir 
si,  au  moment  de  la  disposition  du  père  de  famille  ou 
de  sa  mort,  l’enfant  légitimé  étant  légitime,  comme 
celui  né  du  mariage  intermédiaire,  ne  doit  pas  être 
réputé  l’aîné ,  pour  recueillir  le  préciput  légué  ou 
accordé  par  la  loi.  Certes,  il  n’y  a  point  d’effet  ré¬ 
troactif  dans  cette  dévolution,  comme  dans  le  cas 
d’une  succession  ouverte  avant  la  légitimation  de 
l’enfant;  car,  comme  le  dit  M.Loiseaiiy  la  principale 
fiction  de  la  légitimation  est  que  les  père  et  mère 
de  cet  enfant  sont  censés  avoir  été  mariés  à  l’époque 
de  sa  conception. 

L’arrêt  de  la  Cour  de  Cassation,  du  1 1  mars  18-11, 


1 

(l)  Discours  de  Mgr  le  Garde-des-Sceauï,  pag.  2G  et  27,  imprimerie 
royale.  Mars  1826. 
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fut  rendu  encore  dans  l'espèce  d’une  succession  ou¬ 
verte  avant  la  légitimation  de  l’enfant  qiii  voulait 
mal  à  propos  avoir  succédé  au  mineur  Gatien-Louis- 
Auhertt  né  du  mariage  intermédiaire,  et  décédé  le  17 
juillet  1807,  avant  le  mariage  des  père  et  mère  de 
l’enfant  légitimé  qui  n’avait  eu  lieu  que  le  1 1  août 
de  la  même  année. 

Quant  à  l’arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  il  n’est  point 
du  21  décembre  1811  mais  du  21  décembre  1812. 
C’est  celui  qui  fut  déféré  à  la  Cour  suprême  dans  la 
cause  des  bérîtiers  Aubert,  et  dont  nous  venons  de 
parler. 

228.  —  La  légitimation  peut  avoir  lieu  même 
par  un  mariage  fait  dans  les  derniers  temps  de  la 
vie  du  père  et  de  la  mère,  et  qu’on  appelait  autre¬ 
fois  mariage  m  extremis.  Pour  être  bien  convaincu 
de  cette  vérité,  on  n‘a  qu’à  lire  le  discours  du  même 
orateur  dans  la  même  séance. 

«  La  déclaration  de  1639  avait  déclaré  incapable 
de  toutes  successions,  c’est-à-dire,  illégitimes,  les 
enfants  nés  de  concubines  que  leur  père  épousait  a 
leurs  derniers  moments.  L’édit,  plus  sauvage  encore 
'de  1697,  étendit  cette  incapacité  jusque  sur  les  en-, 
fants  qui  pouvaient  naître  de  ces  mariages.  Ces  lois, 
conséquences  jusqu’alors  inconnues  des  plus  absurdes 
préjugés,  ne  pouvaient  exister  qu’avec  deux  ou  trois 
contradictions  révoltantes.  'On  supposait  un  mariage 
coupable,  et  on  le  déclarait  légitime  et  indissoluble. 


Oii  déclarait  un  mariage  légiiime,  et  on  le  privait 
de  tous  les  effets  de  la  légitimité.  On  voulait  punir 
la  faute  du  mariage,  et  on  rassemblait  tout  le  châti¬ 
ment  sur  ceux  qui  ne  l’avaient  pas  commise.  Il  ne 
sera  plus  possible  de  renouveler  ces  prohibitions  in¬ 
sensées,  puisque  le  projet  actuel,  en  ne  les  établis¬ 
sant  pas,  reconnaît  que,  si  quelques  mariages  subsé¬ 
quents  ont  eux-mêmes  un  motif  répréhensible,  ils  ne 
peuvent  avoir,  relativement  aux  enfants,  qu'une  cause 

honorable  et  légitime.  » 

% 

229.  —  Pour  que  le  mariage  fait  m  exlremiSr  put 
autrefois  être  déclaré  nul,  quant  aux  effets  civils,  il 
fallait  qu'il  eût  été  précédé  de  concubinage  entre  les 
époux  ;  il  fallait  de  plus  qu'il  fût  célébré  à  l'extré¬ 
mité,  c'est-à-dire,  dans  la  vue  d’une  mort  certaine 
et  prochaine;  ainsi,  par  arrêt  du  18  mai  1681,  sur 
les  conclusions  de  M.  Lamoignon,  Avocat-Général, 
il  fut  jugé  qu'un  homme  étant  décédé  un  mois  après 
le  mariage  qu’il  avait  contracté  avec  sa  concubine,  le 
mariage  n’était  point  censé  être  fait  à  l’extrérailé  de 
la  vie,  parce  que  le  mari  était  en  bonne  sauté  dans  le 
temps  de  la  célébration. 

Avant  l'ordonnance  de  1639,  on  mariage  contracté 
et  célébré  in  extremis,  avec  une  concubine  dont  il  y 
avait  des  enfants,  était  déclaré  boa  et  valable,  et  les 
enfants  légitimés  et  capables  de  succéder  à  leur 
père.  Mais  depuis  cette  ordonnance,  un  pareil  ma¬ 
riage  n'élait  valable  que  quant  au  Sacrement.  U  était 


nul  quant  aux  effets  civils.  Quelquefois  cependant, 
pour  des  considérations  particulières,  on  adjugeait 
une  partie  des  biens  du  père  en  propriété  aux  en¬ 
fants  nés  de  tels  mariages,  et  une  partie  en  usufruit 
U  la  mère,  en  déclarant  que  cette  partie,  en  propriété, 
n’était  pas  donnée  aux  enfants  comme  portion  héré¬ 
ditaire,  mais  par  forme  d’aliments.  Ferrière^  Diction- 
naire  de  Droit,  au  mol  J^fariage. 

L'on  voit  que  la  faculté  d’annuler  ces  sortes  de  ma¬ 
riage,  était  tout-â-fait  arbitraire.  Il  y  avait  même  de 
l'immoralité  à  empêcher  deux  personnes  qui  avaient 
vécu  ensemble,  de  laver  la  tache  de  leur  conduite 
autérieure,  par  le  mariage,  et  surtout  de  punir  les 
enfants  des  désordres  de  leur  père  et  mère.  Une  pa¬ 
reille  Législation  offrait  une,  contradiction  choquante, 
entre  le  Droit  civil  et  le  Droit  canonique.  Aussi  de¬ 
vait-elle  cesser  et  faire  place  à  une  Législation  plus 
raisonnable  et  plus  morale. 

Au  surplus,  la  Jurisprudence  n’avait  point  fixé 
l’intervalle  de  temps  qu’il  fallait  qu’il  y  eût  entre  la 
célébration  et  la  mort.  Les  décisions  des  Cours  va¬ 
riaient  encore  selon  les  circonstances.  Pothier ^  lom. 
10,  de  l'édit,  in-8®,  de  1819,  pag.  2G,  rappelle  un 
arrêt  du  5  septembre  1055,  rapporté  au  Journal  du 
PalaiSf  qui  décida  que,  lorsqu'une  femme,  la  veille 
de  ses  couches,  épouse  un  homme  avec  qui  elle  a 
vécu  depuis  longtemps  en  libertinage,  et  meurt  en¬ 
suite  en  couches,  sou  mariage  n'est  point  censé  fait 
à  l’extrémité  de  la  vie,  et  a  les  effets  civils  ;  parce 
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que,  niaigrê  que  l’êlal.  de  ia  grossesse  soit  uii  étal 
({iii  inetle  la  t'enime  en  danger  de  sa  vie,  néanmoins 
c'est  un  étal  naturel,  la  grossesse  n’étant  point  une 
maladie  ;  taudis  qu'à  la  luéme  page,  Pothier  rapporte 
un  autre  arrêt  du  28  février  1667,  qui  jugea  qu’un 
mariage  contracté  par  un  homme  blessé  à  mort,  avec 
sa  coocuhine,  était  sujet  aux  peines  de  rordonnance, 
quoiqu'il  eût  survécu  cinquante-quatre  jours. 

Tout  cela  fait  voir  de  plus  eu  plus  qu'une  Législa¬ 
tion  qui  avait  produit  une  Jurisprudence  aussi  vn- 
eillanle,  et  aussi  hypothétique,  ne  pouvait  plus  sub¬ 
sister,  sans  outrager  à  la  fois  la  morale,  la  Justice  et 
la  raison. 


230.  —  Mais  qmd  du  mariage  qu’on  appelait  clan~ 
destin^  c’est-à-dire,  de  celui  qui  ayant  été  contracté 
dans  la  forme  prescrite  par  les  lois,  avait  été  néan¬ 
moins  tenu  caché  jusqu’à  la  mort  de  l’un  des  con¬ 
joints? 

L’art.  5  de  l'ordonnance  de  1639  portail  :  n  Dé¬ 
clarons  que  les  enfants  qui  naüront  de  ces  managest 
que  les  parties  ont  tenus  ou  tiendront  cachés  durant 
leur  vicj  qui  ressentent  plutôt  la  honte  d'un  concubi¬ 
nage  que  la  dignité  d'un  mariage,  soient  incapables 
de  toute  succession,  anssi  bien  que  leur  postérité. 

Il  ne  peut  pas  v  avoir  aujourd’hui  de  mariages 
clandestins,  parce  qu’ils  sont  célébrés  civilement,  et 
que  toutes  les  fois  qu’ils  ont  été  accomplis  avec  les 
formes  voulues  par  la  loi,  ils  sont  réputés  publics,  et 
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surüsaiiiment  connus.  Il  ne  peut  pas  même  y  avoir  de 
clandestinité  dans  un  mariage  célébré  daus  la  maison 
particulière  de^undes  deux  époux,  au  lieu  de  l’avoir 
été  à  la  maison  commune,  parce  que  la  loi  du  20  sep¬ 
tembre  1792,  tit.  4,  seet.  4,  art.  l®’’  et  3,  n’a  pas  exigé 
la  publicité,  à  peine  de  nullité.  Ainsi  l’a  décidé  la 
Cour  de  Paris,  le  4  ventôse  an  12  (1).  xAinsi  l’a  dé¬ 
cidé  également  la  Cour  de  Cassation,  le  22  juillet 
1807,  pour  un  mariage  célébré  sous  le  Code  civil, 
dans  la  cause  de  la  dame  ThemineSt  devenue  plus 
tard  l’épouse  de  M.  De  Martignac  (2),  ancien  Mi¬ 
nistre  de  la  Keslauration. 

231.  —  L'art.  39  de  l’ordonnance  de  1731  sur 
les  donations,  portait  que  la  légitimation  d’un  enfant 
naturel,  par  mariage  subséquent,  révoquait  de  ploin 
droit  les  donations  entre  vtfs  ;  mais  il  ne  disait  pas 
s’il  fallait  que  l'enfant  fût  né  après  la  donation,  d'où 
l’on  décidait  que  la  révocation  avait  lieu,  soit  que 
l’enfant  fut  né  avant,  ou  naquit  après  la  donation. 
Tel  était  le  sentiment  de  lioutaric*  Ainsi  on  jugeait, 
sous  l’ancienne  ordonnance,  que  la  révocation  avait 
lieu  de  plein  droit,  quoique  la  donation  eût  été  faite 
après  la  naissance  de  l’enfant  naturel  légitimé.  Arrêt 
de  la  Cour  de  Cassation  du  28  frimaire  an  13  (3). 

Mais  aujourd’hui,  il  eu  est  différemment.  L’art. 


(1)  Sirey*  tom.  i*  2*^  pari,  png,  7i'>. 
2)Sîrey*  lom.  7,  ire  part,  pag*  320. 
(3)  Sirey,  tom.  5*  Irf'  part,  (jag. 
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960  du  Code  civil  dit  posilîvenieut  que,  pour  que  la 
donation  entre  vifs  soit  révoquée  de  plein  droit  par 
la  légitimation  d’un  enfiint  naturel,  par  mariage  sub¬ 
séquent,  il  faut  que  cet  enfant  soit  né  depuis  la  do¬ 
nation.  Far  la  raison  des  contraires,  s’il  est  né  avant, 
la  donation  ne  sera  pas  révoquée  par  la  légitima¬ 
tion.  C’est  le  seul  cas  où  la  légitimation  ait  un  effet 
rétroactif.  La  raison  en  est  que  l’on  doit  penser  que 
si,  au  moment  de  la  donation,  le  donateur  avait  cru 
qu'il  lui  surviendrait  un  enfant  légitimé,  ou  suscep¬ 
tible  d'étre  légitimé,  il  n’aurait  pas  voulu  le  déshéri¬ 
ter  d’avance,  pour  transporter  sa  fortune  hors  de  sa 
famille. 


232.  —  Ou  sent  du  reste  que  personne  ne  peut 
être  légitimé  malgré  soi  ;  de  sorte  que  l’enfant  légi¬ 
timé,  peut  qiieréler  la  légitimation  par  tous  les 
moyens  qu’il  peut  avoir  en  son  pouvoir,  et  surtout 
lorsqu’elle  lui  donne  un  état  contraire  à  son  acte  de 
naissance  et  à  la  possession  d’état  antérieure  à  la  lé¬ 
gitimation.  C’est  ce  qui  fut  jugé  par  la  Cour  royale 
de  Paris,  le  28  décembre  1811,  en  faveur  d’Antoi¬ 
nette-Marie-Jeanne  Da  Lestang  contre  le  sieur  Tîssi- 
dre  (1),  On  vit,  dans  celle  cause,  une  lilie  refuser  de 
partager  la  succession  de  sa  prèlendue  sœur,  et, 
pour  cela,  désavouer  la  paternité  de  celui  qui  l’avait 
légiliinée.  On  vil  le  prétendu  frère  de  celle  lille,  la 

(t)  Sirey,  Vum.  12,  ijart.’pjg.  6T:  ; 
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poursuivre  devant  le  Tribunal  de  première  instance 
et  devant  la  Cour  royale,  pour  la  contraindre  à  se 
reconnaître  sa  sœur.  On  ne  sait  pas  quel  est  le  mo¬ 
tif  d’intérêt  qui  la  lit  agir  ainsi,  ni  même  si  elle  en 

* 

avait  un.  Elle  se  fonda  sur  son  acte  de  naissance,  du 
25  juin  1784,  dans  lequel  elle  était  rappelée  comme 
fille  de  Marie-Madeleine  J/owroy,  et  d'Antoine  De  Les- 
tangi  tandis  qu’elle  a.vait  été  légitimée  par  Pierre 
Tissidre^  et  Marie-Madeleine  Regnaud,  dans  Tacle 
de  célébralion  de  leur  mariage  du  18  juillet  1791, 
comme  étant  provenue  de  leurs  œuvres.  Elle  se  fonda 
ensuite  sur  sa  possession  d’état,  conforme  à  son  acte 
de  naissance. 

La  question  a  été  jugée  dans  le  même  sens  par  la 
Cour  royale  de  Rouen,  le  15  mars  1820  (I),  et  par 
la  Cour  de  Nîmes,  le  2  mai  1837  (2).  Telle  est  aussi 
l’opinion  de  Tonifier  (3),  de  Duraiiloii  (4)  et  de 
Merlin  (5). 

233.  —  Mais  lorsque  la  légitimation  est  contestée 
par  l’enfant,  esl-ce  à  celui-ci  à  prouver  qu'elle  est 
mensongère  et  fausse,  ou  au  prétendu  père  à  prouver 
qu’elle  est  sérieuse  et  vraie  ? 

11  faut  convenir  que  la  difficulté  est  assez  grave. 
La  présomption  de  paternité  est  en  faveur  de  l’auteur 


(1)  Sirey,  tom,  2(1,  2,  292. 

(2)  Journal  du  Palais,  (om.  2  de  1837,  pag.  2S>7. 

(3)  Tom.  2,  n*  (19'». 

(4)  Tom.  3,  n«  260. 

Képerl.  t'o  Bâtard,  2,  §  3,  1'°  Filiation. 
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Oo  la  reconnaiüâaiiGC.  Ccta  est  sensible.  Mais  il  Tant 
dire  aussi  que  ce  n'est  là  qu'une  présomplion  simple 
qui  peut  être  détruite  par  une  preuve  et  même  par 
une  présomption  contraire»  puisqu’elle  ne  dérive  que 
d’un  acte  unilatéral  non  accepté  par  l’enfant.  M.  Toui¬ 
ller  pense  (1)  que  la  preuve  est  h  la  charge  de  Ten- 
fantqui  conteste.  Nous  le  penserions  également  nous- 
ménie,  à  moins  que,  comme  dans  l’espèce  de  l’arrêt 
de  la  Cour  de  Rouen,  rendu  dans  la  cause  de  Y  Hom¬ 
me  et  Sidoine  (2),  il  ne  résultât  des  faits  et  circon¬ 
stances  déjà  acquis,  que  la  reconnaissance  n'est  que 
le  fruit  de  la  cupidité  et  non  de  la  bonne  foi  de  celui 
qui  revendique  la  paternité.  La  même  décision  de¬ 
vrait  avoir  lieu  pour  la  reconnaissance  de  l’enfant 
naturel  que  l’on  ne  voudrait  point  élever  à  la  dignité 
d’enfant  du  mariage  parle  moyen  de  la  légitimation. 
Pour  cette  dernière  hypothèse,  il  faudrait  pourtant 
distinguer.  Ou  la  reconnaissance  est  faite  dans  l’acte 
même  de  naissance,  ou  elle  est  faite  dans  un  acte 
authentique  postérieur.  Au  premier  cas,  ses  effets  ne 
peuvent  être  détruits  que  par  la  preuve  de  sa  faus¬ 
seté,  et  celte  preuve  incombe  à  l’enfant  qui  con¬ 
teste  (3).  An  second  cas,  si  la  reconnaissance  est 
contestée,  elle  doit  être  appuyée  de  preuves  qui  vîcn- 


(  1 1  Tom.,  2,  n» 

(2)  Arrêt  du  15  mars  182^,  prêeîlé. 
(3}  Copr  de  Cass. ,  8  décembre  1821. 


lient  allesler  la  vérité  du  lait  qu’elle  contient,  sans 
quoi  elle  ne  saurait  lier  l’enlant  (1). 

La  raison  de  la  différence  doit  se  prendre  de  ce 
que,  comme  l’a  dit  la  Cour  'de  Montpellier,  l’acte  de 
naissance  est  le  titre  fondamental  de  l’état  des  hom¬ 


mes  ;  que,  lorsque  c’est  dans  l’acte  lui-ménie  qu’est 
faite  la  reconnaissance  d’un  enfant  naturel,  dans  ce 
cas  les  circonstances  qui  environnent  cet  acte  et  les 
formalités  que  la  loi  y  prescrit,  lui  donnent  une  pré¬ 
somption  de  vérité  qui  ne  peut  être  effacée  que  par 
une  preuve  contraire  ;  tandis  que,  lorsque  la  recon¬ 
naissance  est  faite  dans  un  acte  postérieur  à  la  nais¬ 
sance,  elle  ne  présente  plus  les  caractères  de  vérité, 

« 

les  garanties  de  certitude  attachés  à  l’acte  de  nais¬ 
sance  dont  elle  est  séparée,  et  que  nul  ne  peut  se 
créer  un  litre  à  lui-même. 

Polkiert  après  Peresius,  avait  a<lopté  le  sentiment 
contraire.  Il  se  fondait  sur  ce  que,  suivant  les  princi- 
pesdu  droitcanoniqae,  la  légitimation  des  enfants  nés 
avant  le  mariage,  s’opérait  de  plein  droit  par  la  seule 
efficacité  du  mariage  que  leurs  père  et. mère  contrac¬ 
taient,  et  que,  quoique  cette  légitimation  fnt  établie 
principalement  en  laveur  des  enfants,  elle  Tétait  aussi 
en  faveur  de  leurs  père  et  mère  ;  qu’il  ne  pouvait 
donc  pas  être  au  pouvoir  des  enfants  de  renoncer  à 
la  légitimation,  et  de  priver  leurs  père  et  mère  des 


» 

(1)  Cour  (Je  .MontpeUier,  Il  fiSvricr  IS-JO.  —  Journal  du  Palais,  lor». 
20,  pag.  2(j7, 
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droits  que  la  légitimation  accorde  à  ceux-ci,  de  même 
qu’il  n’est  pas  au  pouvoir  d’un  père  et  d’une  mère 
de  priver  leurs  enfants  des  droits  que  la  légitimation 
leur  donne  (1). 

Cependant,  dans  la  Novelle  91,  cliap.  11,  Justi¬ 
nien  dit  qu’un  père  ne  peut  légitimer  ses  enfants 
malgré  eux,  par  quelque  manière  de  légitimation 
que  ce  soit.  Sive,..  sive  per  instrumentorum  de  talium 
celebralionenif  ce  qui  désigne  la  légitimation  qui  se 
fait  en  contractant  un  mariage  légitime  avec  leur 
mère.  D’un  autre  côté,  les  docteurs  pensent  que  la 
légitimation  étant  un  droit  établi  en  faveur  des  en¬ 
fants,  ils  peuvent  y  renoncer  suivant  la  régie,  uni- 

« 

cuique  Ucet  juri  in  favorem  suum  inlroducto  renun- 
tiare. 

Aussi  M,  Merlin^  Répertoire,  au  moi  Légitimation  y 

« 

dit  qu’il  y  a  dans  le  raisonnement  de  'Pothier y  plus 
de  spécieux  que  de  solide.  Parmi  les  bonnes  raisons 
qu’il  donne  pour  le  prouver,  on  est  frappé  de  celle- 
ci  : 

«  Lorsqu’un  lioiume  répare,  par  uii  mariage  so¬ 
lennel,  la  honte  du  commerce  illicite  qu’il  a  eu  avec 
une  femme  libre,  il  est  nécessairement  censé  vouloir 
puriüer  la  source  dans  laquelle  ses  enfants  ont  puisé 
la  vie,  et  par  conséquent  ce  serait  de  sa  part  une 
contradiction  manifeste  que  de  vouloir  empêcher  leur 
légitimation;  sa  volonté  doit  être  une;  la  diviser,  ce 


(I)  Traité  du  contrat  de  Jlariaye,  -ViS,  lotn.  8,  |)3g.  300  fl  301  tic 
l’édil.  in>8'’. 
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serait  la  détruire,  et  eomiue  tout  en  déclaraul  qu’il 
n’entend  pas  légitimer  ses  enfants,  il  ne  laisse  pas  de 
se  marier,  on  doit  plutôt  juger  de  son  intention  par 
le  fait  que  par  les  paroles.  Qu’on  ne  dise  donc  pas 
que  la  légitimation  s’opère  même  malgré  le  père, 
c’est  au  contraire  sa  volonté  qui  en  est  la  première 
cause,  puisque,  s’il  ne  se  mariait  pas,  comme  il  en  a 
la  liberté,  ses  enfants  demeureraient  toute  leur  vie 
dans  la  condition  de  bâtards.  » 

M,  Loiseau^  pag.  293,  pense  qu’il  faut  prendre 
un  juste  milieu,  et  n'accorder  à  l'enfanl  le  droit  de 
contester  la  légitimation  que  lorsqu  il  y  a  intérêt. 
Cela  coule  de  source.  Car  si  un  enfant  ii'a  aucun 
intérêt  à  contester,  on  ne  voit  point  pourquoi  il  con¬ 
testerait.  Mars  il  y  a  plusieurs  sortes  d'intérêts  :  in¬ 
térêt  de  fortune,  intérêt  de  convenances  sociales  ou 
de  famille,  intérêt  d’amour- projtre,  de  vanité,  etc. 
U’après  cela,  il  serait  difficile  de  prouver  que  l’en¬ 
fant  est  sans  intérêt  pour  renoncera  la  légitimation. 

I 

234.  —  Ce  que  nous  avons  dit  des  eofants  s’appli¬ 
que  à  leurs  descendants.  Ainsi,  ces  derniers  prolilernnt 
de  la  légitimation  de  leurs  père  et  mère  qui  seraient 
légitimés,  même  après  leur  décès,  par  le  mariage 
subséquent.  Ex^cmple  :  Paul,  enfant  naturel  de  Pierre 
et  de  Lucile,  se  marie  et  a  des  enfants.  Il  meurt. 
Après  sa  mort,  Pierre  et  fAtcile  se  marient,  et  re¬ 
connaissent  avant  ou  dans  l’acte  même  de  célébra¬ 
tion,  (|u’its  ont  eu  précédemment  de  leur  comtiierce 
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Paul.  Celui-ci  ne  profile  point  persoiiuelleuienl  tlo^ 
celle  légitimation,  puisqu'il  n’existe  plus  ;  mais  il  en 
transmet  tous  les  effets  aux  enfants  légilirnes  qu’il  a 
eus  (le  son  mariage,  par  le  bénéfice  de  la  fiction 
qu'opère  l’union  de  scs  père  el  mère.  11  importerait 
peu,  comme  on  le  senl  bien,  que  la  reconnaissance 
el  la  légitimation  portassent  taxatîvcment  sur  Patd 
ou  sur  ses  enfants,  et  autres  descendants,  pourvu 
que  l’origine  de  Paul  fut  clairement  énoncée  comme 
étant  la  cause  et  le  sujet  de  cette  légitimation. 

C’est,  au  surplus,  ce  que  décide  formellement  l’art. 
332  du  Code  civil,  qui  porte  que  la  légitimation  peut 
avoir  lieu,  meme  en  faveur  des  enfants  décédés,  qui 
ont  laissé  des  descendants,  et  dans  ce  cas,  elle  pro¬ 
file  à  ces'descendants. 

*1. 

235.  —  M.  Loiseau  (1)  se  demande  si  l'enfant 
naturel  conçu  et  né  avant  l’âge  où  ses  père  el  mère 
peuvent  se  marier,  peut  être  légitimé  par  leur  ma¬ 
riage  subséquent? 

On  pourrait  dire  qu’au  moment  de  la  conception 
de  l’enfant,  il  y  avait  incapacité  absolue,  qu’il  y  avait 
un  emp(*chenient  dirimant  de  mariage,  empêche¬ 
ment  formellement  prononcé  par  l’art.  14-4  du  Code 
civil,  et  que  cet  empêchement  de  la  loi  rejette  la  'fic¬ 
tion  deMa  légitimation  par  mariage  subséquent. 

Mais  il  faut  répondre,  avec  l'auleiir  : 

* 

(1)  Pag.  279. 
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cet  empêchement  tout  absolu  qu’il  csU  n'est 
que  temporaire  et  momentané;  que  sou  terme  est 
même  marqué  par  la  loi  ;  qu’ainsî  il  n'exclut  pas  la 
présomption  que  les  père  et  mère  ont  eu  rinlention 
et  le  désir  de  s’unir  par  la  suite  en  légitime  ma¬ 
riage  ; 

2®  Que  l’art.  331  du  Code  ci%'il  n'exclut  du  béné- 
ticc  de  la  légitimation  que  les  enfants  adultérins  et 
incestueux  ;  qu'ainsi  ceux  qui  sont  nés  d’un  père  au- 
dessous  de  18  ans,  ou  d’une  mère  au-dessous  de  15 
ans^  u’étant  ni  incestueux,  ni  adultérins,  peuvent 
être  légitimés. 

Nous  ajouterons  cette  dernière  observation  irapor- 
tante*qui  a  échappé  à  M.  Loiseau,  c’est  que  la  prohi¬ 
bition  portée  en  l’art,  lii  du  Code  civil,  contient  si 
peu  un  empêchement  dirimant,  il  suppose  si  peu  une 
incapacité  absolue,  que,  d’après  l’art.  145,  les  jeunes 
gens  au-dessous  de  18  ans  et  les  filles  au-dessous  de 
15  ans  peuvent  se  marier,  pour  des  motifs  graves^ 
avec  dispenses  d’àge.  Cela  devait  être  ainsi  ;  le  terme 
marqué  par  la  loi,  pour  pouvoir  contracter  mariage, 
n’élanl  que  la  règle  générale,  cette  règle  doit  néces¬ 
sairement  Oéchir,  toutes  les  fois  qu’il  est  prouvé  que 
la  nature  a  devancé  ce  terme  légal,  ce  qui  peut  arri¬ 
ver  assez  souvent,  surtout  dans  les  pays  méridio¬ 
naux  de  la  France.  Il  n’en  est  pas  de  cette  prohibi¬ 
tion  par  rapport  à  l’àge,  comme  de  celle  portée  aux 
art.  161  et  162,  suivant  lesquels  le  mariage  est  interdit 
entre  tous  les  ascendants  et  descendants  légitimes  ou 
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îi.itnrels,  et  les  alliés  dans  la  même  ligne  ;  entre  le 
frère  et  la  sœur  légitimes  ou  naturels,  et  les  alliés 
au  même  degré.  Pour  ceux-là,  il  y  a  vraiment  inca¬ 
pacité  absolue  qui  ne  peut  jamais  disparaître,  em¬ 
pêchement  dirimant  qui  ne  peut  jamais  être  levé  ni 
plus  ni  mains,  que  pour  les  père  et  mère  des  enfants 
ndidtérins  ou  incestueux,  dont  il  est  parlé  dans  Tart. 
331  du  même  Code  (1). 

235  bis.  —  Les  enfants  ou  autres  descendants  d’un 
eiifaut  naturel  mort  civilement,  peuvent-ils  être  lé¬ 
gitimés  par  le  mariage  de  leurs  aïeux? 

On  pourrait  dire  d'abord  que,  d'après  l'art.  332, 
la  légitimation  devant  se  faire  directement  en  faveur 
de  l’enfant  naturel,  et  ses  descendants  devant  seule¬ 
ment  en  profiler^  cette  dernière  faveur  semble  devoir 
leur  être  refusée,  puisque,  suivant  l'art.  25,  le  mort 
civilement  ne  peut  rien  recevoir  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  si  ce  n’est  pour  cause  d’aliments. 

On  pourrait  dire  ensuite  que  l’art.  332  n’étend 
le  bienfait  de  la  légitimation  qu’aux  descendants  de 
l’enfant  naturel  décédé,  et  que  l’enfant,  quoique  mort 
civilement,  n’en  est  pas  moins  vivant. 

Mais  il  faut  répondre  que  l'art.  25  assimile  la 
mort  civile  à  la  mort  naturelle,  puisqu’il  fait  ou- 


(1)  Cet  empéchetnent  dirimant  n’eïiste  plus  aujourd’hui  entre  beauL*^ 
frères  et  belles-sœurs,  depuis  la  loi  du  16  avril  1832,  qui  leur  pericei  de 
SC  marier  avec  riisfH*nses* 
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vrir  la  succession  de  celui  qui  en  est  frappé,  au  pro¬ 
fit  (le  ses  héritiers. 

Il  faut  répondre  encore  que,  d’après  l’art.  744,  on 
peut  représenter  une  personne  morte  civilement 
comme  si  elle  était  morte  naturellement. 

Ainsi,  sous  ce  double  point  de  vue,  la  question  que 
nous  avons  posée  doit  se  résoudre  affirmativement. 

236.  — *  Mais  quels  sont  les  descendants  de  l’eu- 

fant  naturel  mort  civilement  ou  naturellement,  qui 

■ 

peuvent  profiter  de  la  légitimation?  Sont-ce  les  des¬ 
cendants  naturels,  comme  les  descendants  légiti¬ 
mes  ? 

■ 

Celte  question  ne  peut  en  être  une,  parce  que  la 

représentation  n’est  pas  admise  en  faveur  des  en- 

« 

fanls  naturels.  Les  dispositions  contenues  dans  la 
sect.  2  du  ch.  3  du  Code  civil,  ont  en  effet  été  créées 
pour  les  successions  légitimes,  et  n’ont  point  été 
reproduites  dans  le  chap.  4,  relatif  aux  successions 
irrégulières.  Il  en  serait  différemment  si  l’enfant  na¬ 
turel,  décédé,  avait  été  légitimé  de  son  vivant.  Ses 
descendants  naturels  profiteraient  des  effets  de  sa 
légitimation  dans  le  cercle  restreint  de  leurs  droits, 
si  leur  auteur  avait  loulefois  survécu  à  ses  père  et 
mère. 

La  légitimation  par  mariage  subséquent  peut  don¬ 
ner  lieu  à  beaucoup  d’autres  questions  d’une  solution 
assez  difficile. 
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23C  bis.  —  Et  par  exemple,  on  a  vu  précédem- 
nieüt  que  la  Législation  anglaise  ne  reconnaît  pas 
celte  sorte  de  Légitimation  par  le  motif  qu’elle  tend 
à  favoriser  le  concubinage. 

Mais  on  demande  quel  serait,  en  France,  l’état 
d'un  enfant  naturel  né,  en  Angleterre,  d’un  Anglais 
cl  d’une  Anglaise  qui  se  sont  mariés  dans  leur  patrie 
après  sa  naissance,  par  rapport  aux  biens  qu’ils  au¬ 
raient  acquis  dans  notre  pays? 

11  faut  répondre,  avec  ISoitllenois  (1),  que  les  sta¬ 
tuts  personnels  suivant  partout  les  individus  dont  ils 
règlent  l’état,  cet  enfant  naturel  n’a  pu  être  légitimé 
par  le  mariage  subséquent  de  ses  père  et  mère,  et 
ne  peut  par  conséquent  recueillir  les  biens  qu’ils  pos¬ 
sédaient  en  France,  pas  plus  que  ceux  qu’ils  possé¬ 
daient  en  Angleterre. 

Il  en  serait  ainsi  quand  bien  même  cet  enfant  se¬ 
rait  né  en  France  ;  parce  qu’il  ne  suffît  pas  qu’un  en¬ 
fant  soit  capable  d’être  légitimé,  il  faut  encore  que 
ses  père  et  mère  soient  capables  de  lui  procurer  la 
légitimation. 

■ 

Mais  il  en  serait  différemment,  d’après  le  même 
auteur,  si  cet  Anglais  et  cette  Anglaise  s’étaient  d’a¬ 
bord  fait  naturaliser  en  France,  ainsi  que  leur  en¬ 
fant,  et  qu'ils  s’y  fussent  ensuite  mariés.  Alors  cet 
enfant  serait  légitimé  par  le  mariage  subséquent  de 


(i)  Traité  des  Slaluls  réels  et  personnels,  toni.  pag.  02. 
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ses  père  et  mère,  pourvu  que  ceux-ci  reussetil  re¬ 
connu  avant  ou  au  moment  de  la  célébration. 

Au  contraire,  si  deux  Français  se  faisaient  natura- 

<  ajt 

User  en  Angleterre  et  qu’ils  s'y  mariassent,  ils  ne  lé¬ 
gitimeraient  point  l’enfant  naturel  qu’ils  auraient  eu 
précédemment.  Mais  s’ils  ne  s’y  faisaient  point  natu¬ 
raliser,  la  légitimation  aurait  lieu,  parce  que,  daus  ce 
cas,  on  présume  que  les  père  et  mère  ont  conservé 
l’esprit  de  retour  dans  leur  patrie.  C’est  ce  qui  fut 
jugé  par  l'arrêt  rapporté  par  Soefve,  du  21  juin  1668. 
Le  même  motif  empêcherait  la  légitimation  de  l’en¬ 
fant  né,  en  France,  de  deux  Anglais  qui  s'y  seraient 
mariés  sans  s’v  être  fuit  naturaliser. 


Tom.  2. 
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TITRE  4®. 

1>E  L4  RECO\XAISSA\CE  DES  ESTANTS  IVATIIHEES. 

CHAPITRE 

Art«  AutlicntlQue*  —  Acte  noua  Selng-Prlvé^. 

SOMMAIRE. 

237,  —  Cotnparaison  entre  les  enfants  naturels 
le’güiméSt  et  les  enfants  naturels  simples^  re¬ 
connus. 

238,  —  La  reconnaissance  des  enfants  naturels 
doit  être  faite  dans  leur  acte  de  namance,  ou, 
à  défaut^  dans  un  acte  postérieur^  pourvu  qu'il 
soit  authentique.  —  SU  y  a  doute  sur  Viden- 
tite’  de  l’enfant,  l' auteur  de  la  reconnaissance 
peut  la  reclifer  en  tout  temps.  —  ArréU  • — 
Elle  na  pas  besoin  d'être  faite  en  présence  ni 
du  consentement  de  l’enfant. 

239,  —  La  reconnaissance  doit  être  volontaire.  — 
Cependant  il  est  des  cas  où  l'enfant  peut  for¬ 
cer  ses  père  et  mère  à  le  reconnaître. 

240,  —  Différence  entre  la  manière  d’établir  la 
filiation  légitime,  et  celle  d’établir  la  filiation 
naturelle. 

241,  —  Qu  entend-on  par  acte  authentique? 


242*  ' — -  Les  Notaires  peüvent-‘ils  recevoir  valable¬ 
ment  une  reconnaissance  d enfant  naturel?  — 
Opinion  de  J/*  Locré.  —  5ur  quoi  est  élahli 
le  droit  des  Notaires? 

243.  —  Lacle  notarié  nest  pas  moins  authenti- 
quej  quoique  son  enreqislrement  ait  été  hàlonné. 
—  Arrêt  de  la  Cour  de  Cassation.  —  Quîd,  si 
l'acte  n'tt  pas  été  enregistré? 

244.  —  Les  Juges-de-Paix  sont-ils  compétents  pour 
recevoir  une  reconnaissance  d'enfants  naturels? 
—  Opir^ion  de  M.  Loiseau.  —  Opinion  de 
}f.  Merlin;  sa  distinction  doü-elle  être  suivie? 

245.  —  Les  Greffers  des  Juges-dc-Paix  peuvent 
même  recevoir  cette  reconnaissance.  —  Arrêts. 
—  Opinion  contraire  de  M.  Merlin.  —  Réfu» 
laiton  de  cette  opinion. 

246.  —  f^es  Officiers  de  l'Etat  civil  peuvent  rece¬ 
voir  wn  acte  de  reconnaissance  tant  avant  gu'a- 
prés  la  naissance  de  l’enfant.  —  Les  auteurs  de 
ta  reconnaissance  n’ont-  pas  besoin  de  produire 
deux  témoins  comme  pour  Vacte  de  naissance. 

247.  —  La  reconnaissance  est-elle  authentique  et 
valable  lorsquetle  est  inscrite  par  ÏOfficîer  de 
l’Etat  civil  sur  une  feuille  volante  par  lui  remise 
à  l’une  des  parties  intéressées?  —  Arrêt  qui  juge 
l’ affrmative .  —  Réfutation  de  cet  arrêt. 

248.  —  Lm  reconnaissance  sous  seing-privé  est-elle 
valable?  —  Opinion  de  M.  Toullier  pour  l’af¬ 
firmative.  —  Opinion  de  M.  àMerlin  pour  la 
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nêgaline.  —  Cette  dernière  opinion  doit  obtenir 
la  préférence f  et  pourquoi? 

2iO*  —  Il  ncst  pas  necessaire  ^^awr  la  *ja/tV/ûe 
de  la  reconnaissance  que  l’acte  qui  le  contient 
soit  spécialement  dans  ce  but  et  pour  cet  objet, 
fl  suffit  d'une  simple  énonciation  renfermée 
dans  W7i  acte  étranger.  —  Arrêts.  —  DisHnr- 
tion  de  M.  Duranton  non  a^^fm*ssî'6/e. 


237.  —  Les  enfants  naturels  que  le  mariage  a  lé¬ 
gitimés,  sont  lavés  (le  la  tache  que  leurs  père  et  mère 
leur  avaient  imprimée  au  temps  de  leur  eoiiceplion 
et  de  leur  naissance.  Mais  les  enfants  dont  nous 
allons  parler,  sont  condamnés  par  les  auteurs  de 
leurs  jours  à  rester  perpétuellement  dans  l’état  de 
dégradation  où  ils  sont  nés.  11  n’est  point  pour  eux 
de  droits  de  famille.  Le  nora  qu’ils  reçoivent  leur 
rappelle  constamment  la  honte  de  leur  origine.  Ils 
ne  peuvent  jamais  aspirer  à  l'honorable  titre  d’iiéri- 

iiers  ;  et  si,  dans  les  relations  de  la  vie,  ils  ont  be- 

■ 

soin  d’invoquer  le  nom  du  père  ou  de  la  mère  qui 
les  a  reconnus,  c’est  pour  les  forcer  à  être  justes  en 
leur  donnant  le  pain  de  rbumiüation. 

238.  —  La  reconnaissance  la  moins  équivoque  et 
la  plus  solide,  est,  sans  contredit,  celle  qui  résulte  de 
l’acte  de  naissance  dans  lequel  les  père  et  mère  de 
l’enfant  déclarent  qu’il  est  le  fruit  de  leur  commer- 
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CO  (1).  Mais  il  arrive  souvent  que  cette  déclaralioii 
o’a  point  été  faite  dans  i’acle  de  naissance.  Elle  peut 
alors  être  suppléée  par  une  reconnaissance  posté¬ 
rieure.  Mais  cette  reconnaissance,  pour  être  valable, 
doit  être  consig;née  dans  un  acte  aiitlienlique,  sans 
quoi  elle  ne  pourrait  profiter  à  l’enfant  ;  l’acte  qui  la 
contient  doit  de  plus  être  inscrit  sur  les  registres  de 
l’Etat  civil  à  sa  date,  et  il  doit  en  être  fait  mention 
en  marge  de  l’acte  de  naissance,  s’il  en  existe  iin, 
aux  termes  de  l’article  62.  Cependant,  le  défaut 
de  cette  dernière  formalité  ne  vicierait  pas  la  recon¬ 
naissance,  parce  qu’on  peut  la  remplir  en  tout  temps, 
attendu  que  la  loi  n’indique  pour  cela  aucun  délai  fil¬ 
ial. 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  reconnaissance  à  fin  de 
légilimatinn  par  mariage  suliséquent,  avec  l’adoption 
faite  dans  le  mtMiic  but.  Ainsi,  lorsqu’une  femme 
ayant  un  enfant  naturel,  vient  à  se  marier,  et  que, 
dans  le  contrat  de  mariage,  l’honmic  qu’elle  épouse 
et  elle-même  déclarent  adopter  cet  enfant  et  vouloir 


(I]  nieii  que  ta  reconnaissance  du  pcrc  dans  Vacle  de  naissance  duive 
^Ire  faite  et  signée  par  lui,  néanmoins  si  elle  laisse  quelque  doule  sur 
denlUé,  elle  peut  être  rcctîQée  et  confirmée  plus  tant  par  le  père,  quoi¬ 
qu'il  SC  trouYC  engagé  alors  dans  les  liens  du  mariage  avec  une  reminc 
autre  que  la  nicre  de  rcnranl.  —  Arrêt  de  la  Cour  tic  Cassation,  du  24 
novembre  1830.  Sirey,  lom.  31,  ire  part,  pag.  131,  Dans  fespéce  de  cel 
arrêt,  le  père  avait  été  nommé  dans  les  actes  de  naissance  de  ses  deui 
enfants  naturels,  Saint-Gabnelf  au  Heu  de  Tùussaini*GabriêU  qui 
étaient  ses  véritables  noms.  —  Nous  devons  ajouter  que  racle  de  naiS' 
sanre  n'élablil  la  rilîaUon  de  renfant  naturel  vis-â-vis  du  père,  qu'aulant 
que  celui-ci  y  a  para*  soit  en  persoime,  soit  par  un  fondé  de  pouvoir,  et 
a  consenii  a  être  désigné  comme  tel*  —  Locré,  touj.  pag.  179. 
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fjii’il  ait  les  mêmes  ilroils  que  ceux  qui  iiaHraieirt 
leur  union,  l’enfant  ainsi  gratifié  ne  peut  présenter- 
ce  genre  J’ailoplion  comme  équivalent  à  une  légiti¬ 
mation  par  mariage  et  comme  devant  produire  les 
mêmes  effets  (1),  La  raison  en  est  que  l'adoption  et 
k  légitimation  sont  régies  par  des  principes  diffé¬ 
rents  et  ne  produisent  pas  les  mêmes  résultats,  sur¬ 
tout  pour  la  capacité  de  succéder.  Il  en  serait  dif- 
léremment,  s’il  résultait  des  termes  et  de  rensemble 
de  l’acte  que  le  mot  adoption  n’a  été  employé  que 
par  erreur,  et  que  la  reconnaissance  de  renfant  dans 
l'objet  de  le  légitimer  par  mariage  subséquent,  a  été 
seule  dans  l'intention  des  déclarants. 

La  reconnaissance,  postérieure  à  la  naissance,  n’a 
pas  besoin,  pour  sa  validité,  d’être  faite  par  le  père 
ou  la  mère  en  présence  de  l’enfant  naturel.  Gomme 
il  ne  s'agit  point  ici  d’un  contrat  synatlagmalique, 
dont  les  éléments  princi[)aux  se  composent  nécessai¬ 
rement  du  consentement  des  deux  parties;  qu'au 
contraire  la  reconnaissance  d'un  enfant  est  un  acte 
unilatéral,  un  acte  de  bienfaisance,  un  acte  de  l’Etat 
civil  ;  que  même  le  père  ne  fait  qu’un  aveu,  une  ré¬ 
vélation,  un  témoignage  sur  le  fait  de  sa  paternité, 
il  faut  dire,  avec  M.  Proudhon  (2),  qu’il  en  résulte 
que  la  présence  de  l’enfant  qui  en  est  l’objet,  n’est 
pas  plus  nécessaire  à  l’acte  que  son  acceptation.  Coin- 


{i)  Arrêt  de  h  Cour  de  Metz»  du  tîl  jiinvier  -  Journal  du  Pa- 
tais^  tom.  pug.  7%  nouvelle  édition,  * 

(2)  l  om.  2,  png,  i  il  de  son  Cours. 
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mcHt  en  serait-il  autrement,  lorsque  ni  l'une  ni  l’au- 
Ire  ne  sont  exigées  par  la  loi,  lorsque,  sans  l’une  ni 
l'autre,  on  peut  valablement  reconnaître  un  enfant 
qui  n’est  pas  encore  né,  un  enfant  naturel  absent,  un 
enfant  qui  est  même  déjà  décédé,  ainsi  qu’on  le  verra 
plus  bas?  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  M.  Loi- 
seau  (l).  l!y  a  même  plus,  c’est  que,  d'après  les  mê¬ 
mes  auteurs,  la  reconnaissance  serait  encore  valable 
malgré  la  présence,  le  refus  et  l'opposition  de  l’en¬ 
fant.  La  raison  en  est  que,  d’après  l’art,  339  du  Code 
civil,  toute  reconnaissance  de  la  part  du  père  ou  de 
la  mère,  de  même  que  foute  réclamation  de  la  part 
de  l'enfant,  peut  être  contestée  par  tous  ceux  qui  y 
ont  intérêt.  L'enfant  peut  donc  prouver  que  le  père 
qui  l’a  reconnu,  n’est  réellement  pas  le  sien,  ou  que 
l'acte  de  reconnaissance  est  contraire  à  la  loi,  tout 
comme  il  pourrait  le  prouver  si  sa  reconnaissance 
était  contenue  dans  sou  acte  de  naissance  ;  mais  avec 
la  distinction  que  nous  avons  ci-dessus  établie. 

239.  —  L’art.  337  suppose  que  la  reconnaissance 
de  l’enfant  naturel  est  faîte  volontairement  par  ses 
père  et  mère,  il  est  pourtant  des  cas  où  l’enfant  peut 
forcer  ses  père  et  mère  à  le  reconnaître,  comme 
nous  le  verrons  dans  les  chapitres  suivants. 

240.  —  On  remarque  la  différence  que  le  Légis- 
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ialeur  a  établie  entre  l’enfant  naturel  et  l’enfant  légi¬ 
time  ;  celui-ci  peut  établir  sa  filiation  par  sou  acte  de 
naissance,  il  peut  niênie  l’établir  à  défaut  de  cet  acte 
par  la  possession  constante  de  son  état.  En  l’absence 
de  Tua  cl  de  l’autre,  il  peut  encore  prouver  sa  tilia- 
tion  par  témoins,  suivant  les  art.  310,  320  et  323. 
Au  lieu  que  l’enfant  naturel  doit  rapporter  une  re¬ 
connaissance  formelle  faite  par  acte  authentique  et 
non  sous  seing-privé. 


241.  —  Mais  qu’entend-on  par  acte  authentique 
D’après  l’art.  1317,  «  L’acte  authentique  est  celui  qui 
»  a  été  reçu  par  Officiers  publics  ayant  le  droit 
»  d’instrumenter  dans  le  lieu  où  l’acte  a  été  rédigé, 

i 

»  et  avec  les  solennités  requises.  »  Mais  pour  le  cas 
particulier,  on  doit  encore  savoir  quels  sont  les  Of- 
liciers  qui  ont  le  droit  de  rédiger  une  reconnaissance 
aiitlienliaue. 


242.  —  Les  Notaires  (l)ont  incontestablement  ce 
droit.  On  avait  proposé  au  Conseîl-d’Etal  de  ne  l’ac¬ 
corder  qu’aux  Officiers  de  l’Etat  civil;  mais  celte  pro¬ 
position  fut  rejetée.  «  Elle  aurait  (ditM.  Locré,  dans 
i>  son  Esprit  du  Code  civil,  sur  cet  article,  n*^  2),  em- 
»  pêché  de  tenir  l'acte  secret  (2),  facilité  qu’il  était 


(I.)  Les  onlouiiancûs  Je  Metz  appelaient  les  Notaires  ou  Tabellions 
amfiiïs  des  du  mal  lalin  amanuen&eSt  secrélairfs,  écrivains,  co- 
[MStes,  —  Journal  dn  PalaiSf  fom*  pay,  455;  ce  mol  est  empîojc 
dans  Suétone^ 

(2)  l/acie  notarié,  quoique  aullienlique,  en  effet,  Cire  tenu 


M  cepeQÜant  nécessaire  de  ménager  aux  parties.  Elle 

»  était  d’ailleurs  sans  intérêt,  pourvu  que  l’authen- 

»  licite  de  l’acte  fût  bien  assurée,  et  qu’il  ne  pût  y 

« 

»  avoir  de  fraude,  qu  importait  par  qui  il  fui  reçu? 
»  On  a  donc  rejeté  le  système  de  la  Commission  : 
»  l’art.  334  se  contente  d’un  acte  auUientique  quel^ 
»  conque,  » 

Le  droit  accordé  aux  Notaires  résulte  de  l'art, 
de  la  loi  du  25  nivôse  an  1 1,  qui  porte  que  Les  No- 
M  (aires  sont  des  Fonctionnaires  publics,  établis  pour 
»  recevoir  tous  les  actes  et  contrats  auxquels  les 
»  parties  doivent  ou  veulent  donner  le  caractère  d’au- 
»  tliencité  attaché  aux  actes  de  rautorilé  publique.  » 

243.  —  Le  caractère  d’authenticité  d’un  acte  no¬ 
tarié  n’en  subsiste  pas  moins,  encore  que  l’enregis¬ 
trement  ait  été  bàlonné,  faute  de  paiement  du  droit. 

Ainsi  sera  valide  la  reconnaissance  d’un  enfant  naturel 
contenue  dans  un  acte  semblable.  C’est  ce  que  jugea 
la  Cour  de  Cassation,  le  16  décembre  1811,  en  faveur 
de  l’enfant  naturel  que  Marie-Antoine  avait  eu  du 
sieur  Jiuisseret,  «  Attendu,  dit-elle,  qu’il  est  reconnu, 


creti  h  cause  rte  t'ort.  23  rie  la  loi  du  25  nivâ^c  au  11,  qui  porte  que, 
«  l.es  NûUiires  no  pourront  égalemenU  rordoniianco  (iu  Président  du 
Tribunal  de  première  instance,  liélivrer  eipéditton  ni  donner  connais* 
)>  sance  des  acies  à  d’autres  qiraui  personnes  intéressées,  en  nom  di- 
rcct,  héritiers  ou  ayant-droU,  a  peîne  de  donnnages-intéréls,  d'une 
»  amende  de  cent  francs,  et  d'étre,  en  cas  de  récidive,  suspendus  de 
»  leurs  fonctions  pendant  trois  mois;  sauf  néanmoins  rexécution  des  lois 
»  et  réglements  sur  les  droits  d'enrcgisiremenl,  et  de  celles  relatives  aux 
>1  actes  qui  doivent  ôSre  publiés  dans  les  Tribunaux, 
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eu  l’ait,  que  l’enregislremeut  de  i’aite  du  29  lloréal  au 
7  a  été  compléfement  opéré,  dans  le  délai  utile,  sur 
les  registres  du  Keceveur  de  Soignies;  qu'il  en  est 
résulté,  en  faveur  de  l’enfant  naturel  de  la  fille  j4n- 
toine,  un  droit  acquis  que  le  Receveur  n^a  pu  lui  en¬ 
lever  en  se  permettant  de  bétonner  cet  enregislrement, 
par  le  molif  que  le  droit  n’en  a  pas  été  payé,  tandis 
que,  pour  le  recouvrement  de  ce  droit,  il  avait  la  voie 
de  la  contrainte,  tant  contre  le  Notaire  que  contre  la 
partie  (J).  » 

Nous  pensons  qu’il  doit  en  être  de  même  d’un  acte 
signé  par  le  Notaire;  ks  parties  et  les  témoins,  quoi¬ 
que  le  Notaire  ne  fait  pas  soumis  à  l’enregistreinent, 
sous  prétexte  qu’on  ne  lui  aurait  pas  garni  les  mains 
pour  l’accomplissement  de  cette  formalité  ou  pour  le 
paiement  de  ses  honoraires,  parce  qu’il  a  la  voie  d'ac¬ 
tion  contre  les  parties,  pour  obtenir  satisfaction  ;  d’ail¬ 
leurs  la  loi  qui  définit  rauthenticitè  des  actes  ne  parle 
])as  de  leur  enregistrement,  qui  peut  avoir  lieu  en 
tout  temps,  sauf  les  amendes  encourues.  Enfin  il  n’y 
a  de  nullité,  dans  les  actes  notariés,  que  celles  qui 
sont  prononcées  par  fart.  68,  de  la  loi  du  25  nivôse 
an  11,  pour  contravention  aux  dispositions  qu’il  rap¬ 
pelle. 

244. — A/.  LoiseaUf  Traité  des  enfants  naturels,  pag.. 
458 ,  pense  que  les  Juges-de-Paix  ont  aussi  pouvoir 

(1}  Sirey,  toiii.  12, 1»»  parl.jiag.  Si. 
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(le  recevoir  la  reconnaissance  des  enfanU  naturels* 
«  Le  Code,  dit-il,  leur  confère,  art.  353,  la  charge 
de  recevoir  les  actes  d'adoption  qui  sont  des  actes  de 
rKtal  civil.  Or,  coiumenl  leur  refnserait-il  le  pouvoir 
de  recevoir  une  reconnaissance  d'enfant,  qui  est  un 
acte  de  la  même  nature?  »  M.  Mallemlîe^  sur  l'art.  334, 
dit  encore  que:  «  Pour  que  la  reconnaissance  soit  va¬ 
lable,  il  suffit  qu’elle  soit  faite  devant  un  Notaire, 
wn  Juge^de-PaiXf  ou  un  Officier  de  l’Etal  civil.  » 

M.  Merlin  (I)  n’admet  la  reconnaissance  faite  de¬ 
vant  les  .lugcs-de-Paix,  que  lorsqu'ils  siègent  au 
bureau  de  conciliation,  ou  lorsqu’ils  exercent  une  ju¬ 
ridiction  contentieuse,  parce  que,  dans  ces  deux  cas, 
ils  peuvent  constater  par  leurs  procès-verbaux  les 
aveux  et  les  convenlions  des  parties,  ou  leur  donner 
acte,  dans  leurs  jugements,  des  déclarations  qu’elles 
font;  mais  hors  ces  deux  hypothèses,  3/.  iMerlm  ne 
pense  pas  qu’un  Juge  -de-Paix  puisse  valablement  re¬ 
cevoir  la  reconnaissance  d’un  enfant  naturel.  Il  dit 
qu’un  acte  n’est  point  de  juridiction  volontaire ,  mais 
bien,  par  sa  nature,  wn  adfi  de  rftarcit)i7.  Cependant 
à\I.  Merlin  convient  que ,  par  rapport  aux  Notaires, 
il  ny  a  nulle  difficulté;  ce  sont  ses  expressions; 
mais  les  Notaires  ne  sont  point  des  Ofüciersde  l’Etat 
civil  ;  ils  ne  sont  point  chargés  par  la  loi  de  recevoir 
les  actes  de  l’Etat  civil.  Pourquoi  donc  établir  entre  eux 
et  les  Juges-de-Paix,  une  différence  que  la  loi  n'a  pas 


(1)  Tom,  lf>,  au  rriol  Filialum^  pag*  3 VA 
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êtaljlic  elle-même?  Et  puis,  en  l'absence  d’acte  de  nais¬ 
sance,  la  reconnaissance  que  ferait  le  père  d*un  enfant 
naturel,  est  bien  un  acte  de  juridiction  volontaire, 
puisqu’il  ne  pourrait  autrement  y  être  forcé,  attendu, 
ainsi  que  nous  le  verrons  sur  l’art.  340,  que  la  re¬ 
cherche  de  la  paternité  est  interdite,  La  question  se 


réduit  à  savoir  si  la  reconnaissance  ainsi  faite  dans 


un  procès-verbal  dressé  ad  hoc  par  le  Juge-de-Paix, 
est  ou  n’est  pas  un  acte  authentique.  La  difilcultè 
peut  venir  de  ce  que,  suivant  l’art.  54  du  Code  de 
Procédure  civile,  les  conventions  des  parties  insérées 
au  procès-verbal  du  Juge-de-Paix  u’ont  que  force 
d'ohligalion  privée.  Mais  cet  article  est  sous  le  litre  de 
la  conciliation.  Or,  M.  Merlin  dit  qu’il  n’y  a  point  de 
doute  que  les  Jiigcs-de-Paix  puissent  recevoir  la  re¬ 
connaissance  d’un  enfant  naturel,  quand  ils  siègent 
en  hureau  de  conciliation.  Mais  dans  l'espèce  dont 
nous  parlons,  la  reconnaissance  n’est  autre  chose 
qu’on  contrat  unilatéral,  aussi  valable  que  tout  autre 
contrat,  suivant  l’art.  1103  du  Code  civil.  Le  Juge-de- 
Paix  est  aussi  capable  de  le  retenir  qu'il  le  serait  de 
donner  à  un  individu  qui  se  présenterait  volontaire¬ 
ment  à  lui,  acte  de  son  aveu  de  devoir  telle  somme  à 
un  autre  individu  présent  ou  absent. 
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—  La  Cour  d’Amiens  a  été  bien  plus  loin, 
puisqu’elle  a  décidé  qu’un  simple  Greflier  de  Juge-de- 


Paix  pouvait  valablement  recevoir  la  reconnaissance 
«l’un  enfant  naturel  (1).  Voici  ses  motifs  : 

«  Considérant  qu’il  résulte  du  texte  de  l’art.  334 
du  Code  civil  et  des  discussions  qui  en  ont  précédé 
l’adoption*  que  le  Législateur*  en  exigeant  que  la  re¬ 
connaissance  d’un  enfant  naturel  fût  faite  par  un 
acte  authentique,  lorsqu’elle  ne  l'aurait  pas  été  dans 
son  acte  de  naissance,  a  voulu  qu’un  acte  aussi  pré¬ 
cieux,  ne  fût  pas  abandonné  à  une  si  frêle  garantie 
qui  résulterait  d’un  acte  privé  ;  que,  pour  offrir  aux 
parties  intéressées  une  garantie  contre  la  fraude*  il 
a  voulu  que  la  date  de  cette  reconnaissance  fût  cons¬ 
tatée,  et  que  l’acte  fût  conservé  dans  les  dépôts  pu¬ 
blics*  mais  que  son  intention  a  été  d’ailleurs  de  faci¬ 
liter  les  reconnaissances  des  enfants  naturels*  d’écar¬ 
ter  les  obstacles  qui  pourraient  les  empêcher,  et 
même  de  ménager  aux  parties  les  moyens  de  tenir 
l'acte  secret,  qu’à  cet  effet,  la  loi  a  permis  au  père 
(le  faire  constater  sa  reconnaissance  par  un  acte  au¬ 
thentique  quelconque,  et  par  tous  Fonctionnaires* 
dont  les  actes  sont  déposés  dans  les  dépôts  publics  ; 

»  Considérant  que  le  Greffier  d’une  Justice-de- 
Paix  est  un  Officier  public  ;  que  cet  Officier  a  reçu 
cic  la  loi  le  pouvoir  de  faire*  lui  seul,  et  sans  le  con¬ 
cours  du  Juge-de-Paix,  un  grand  nombre  d’actes  qui 
font  foi  en  Justice  ; 


(t)  Sirey,  lorn.  2*  i»art,  pag.  3(3.  —  Arrél  du  2  août  1821,  en  la 
cause  du  sieur  Bedin  el  la  demoiselle  Lam.... 


)>  Considérant  que  dans  l'espèce,  la  reconnais¬ 
sance  conjointement  faite  par  Louis-François  Iledin 
et  C.  A.  Lani...  le  15  juillet  1807,  a  eu  lieu  au 
Greffe  delà  Justice-de-Paix  du  canton  de  G...,  que  le 
Greffier  a  dresse  le  procès-verbal  qui  a  été  signé  par 
lui  et  par  les  parties  présentes,  que  la  miaule  en  a 
été  déposée  et  conservée  avec  celle  des  autres  actes 
de  la  Juslice-de-Paix,  et  enregistrée  le  28  août  sui- 
van  t  ; 

»  QaCf  par  l’accomplissement  de  ces  formalités, 
l'acte  dont  il  s’agit  est  devenu  authentique,  et  a  of¬ 
fert  aux  parties  intéressées  toute  garantie  contre  la 
fraude  ; 

»  Considérant,  d'ailleurs,  que  la  loi  n’exige  point 
la  présence  de  témoins  dans  les  actes  des  Greffiers, 
pas  plus  que  dans  les  reconnaissances  d’enfants  na¬ 
turels,  reçues  par  les  Officiers  de  l’Etat  civil,  lorsqu’il 
ne  s’agit  point  d’acte  de  naissance,  de  mariage  ou 
de  décès,  et  que,  par  conséquent,  l’acte  du  15  juil¬ 
let  1817  est  déclaré  sous  ce  rapport,  à  l’abri  de 
toute  critique  légitime  (1).  » 


(I)  Voici*  en  deui  mois,  Tespéce  de  eei  arrêt  :  Le  15  juilletlStT,  la 
demoiselle  Latn*..*  assistée  de  sa  mère,  comparaît  au  Greffe  de  laJustice- 
du  canton  de  et  déclare  être  enceinte  de  sept  mois  de 

Louis-François  Bedin^  lequel,  présent,  reconnaît  la  vérité  et  la  sincérité 
de  la  déclaration  dû  la  demoiselle  Lam*,.*  ,  en  foi  de  quoi  les  compa¬ 
rants  signent^  et  après  €Uï>  le  Grenier  de  la  Justice-de-Paii»  —  Quelque 
lemps  après,  le  sieur  lïedin  épousa  une  autre  femme*  Alors  la  demoiselle 
Lam*,..  le  cita  devant  le  Tribunal  de  Compïègne,  pour  le  Taire  condam¬ 
ner  à  Tournir  des  aliments  à  son  fils*  josqu’à  ce  qu'il  fût  en  état  de  gagner 
sa  vie*  Le  sieur  Bedin  contesta  la  reconnaissance  pour  défaut  d'aulhcn- 
tieilé. 
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Le  pourvoi  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté  par  la 
Cour  suprême»  le  15  juillet  1824(1).  Comme  ce  sys¬ 
tème  est  entièrement  opposé  à  l’opinion  de  M.  Mer¬ 
lin,  nous  croyons  devoir  rapporter  les  motifs  sur  les¬ 
quels  il  est  fondé  :  «  Attendu  que,  dans  Tespèce  de 
la  cause,  les  parties  ont  volontairement,  et  d'un  com¬ 
mun  accord,  choisi  le  Greffier  de  la  Justice-de- 
Paix  du  lieu  de  leur  domicile,  pour  recevoir  leur  dé¬ 
claration  collective,  contenant  aveu  de  la  grossesse 
de  la  demoiselle  et  de  la  paternité  du  sieur 

.  fiedin  ;  que  ce  Greffier  d’ailleurs,  est  dans  la  caté¬ 
gorie  des  Officiers  publics,  qui  ont  le  droit  d'inslru- 
menter  dans  ce  iieu,  et  qui  sont  préposés  à  la  garde 
d’un  dépôt  public^  d’oü  il  suit,  qnen  jugeant,  dans 
de  telles  circonstances,  que  le  sieur  ïtedin  n'était  pas 
fondé  à  arguer  de  nullité  ladite  déclaration,  l’arrêt 
attaqué  n’a  violé  aucune  des  lois  invoquées  à  l’appui 
de  la  demande  en  Cassation.  » 

M.  Merlin,  dans  le  17®  vol.  de  son  Répertoire,  au 
mot  Filiation^  dit  que  la  section  des  requêtes  de  la 
Cour  de  Cassation,  en  admettant  le  recours  du  de¬ 
mandeur,  a  manifesté  bien  clairement  son  opinion 
sur  la  nullité  d'une  reconnaissance  d’enfant  naturel, 
reçue  par  un  Greffier  du  Juge-de-Paîx  ;  mais  que 
l’affaire  portée  à  la  section  civile  y  a  été  envisagée 
sous  un  point  de  vue  tout-â-fait  nouveau,  qu’elle  a 
considéré  que  la  demoiselle  Lam...  était  intervenue  à 


(■t)  Sirej,  tom.  21,  v*  pari,  pag,  338. 
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l'acie»  par  lequel  le  sieur  Ifediti  s’élait  reconnu  bu¬ 
teur  de  la  grossesse»  et  de  ce  que,  par  là,  il  y  avait 
eu  consentement  mutuel  des  deux  parties  à  ce  que  le 
tirefüer  du  Juge-de-Paix  du  canton  de  G.  reçût  cet 
acte,  comme  Officier  public  ;  il  a  été  conclu  que  la 
Cour  royale  (T Amiens  avait  pu,  dans  le  cas  particu- 
lier  dont  il  s’agissait,  déclarer  la  reconnaissance  va¬ 
lable. 

Il  est  bien  vrai  que  Ton  trouve  dans  l’un  dès  mo¬ 
tifs  de  l’arrêt  de  la  section  civile,  la  considération  du 
consentement  mutuel  des  parties  à  ce  que  le  Greffier  du 
Juge-de-Paix  reçût  l’acte  comme  Officier  public.  Mais 
cette  considération  n’a  pas  seule  déterminé  l’arrêt.  Il 
est  encore  motivé,  comme  on  l’a  vu,  sur  ce  que  les 
Greffiers  sont  dans  la  catégorie  des  Officiers  publics, 
qui  ont  le  droit  d’instrumenter  dans  le  lieu,  et  qui  sont 
préposes  à  la  garde  d’un  dépôt  public^  on  peut  donc 
soutenir  avec  fondement  que  c’est  pour  le  moins  au-  . 
tant  sur  le  point  de  droit  que  sur  le  fait  du  consen¬ 
tement  mutuel  des  parties  que  Tarrêt  a  été  basé. 
Nous  ne  pouvons  donc  nous  rendre  à  cette  autre  ob- 

à 

servation  de  M.  Merlin,  que  la  défaveur  de  la  cause 
de  M.  Bedin  a  sans  doute  beaucoup  ioflué  sur  cet 
arrêt.  Car,  encore  une  fois,  la  Cour  de  Cassation  a 
décidé  que  les  Greffiers  des  Juges-de-Paix  sont  dans 
la  catégorie  des  Officiers  publics,  qui  ont  le  droit 
d’instrumenter  dans  le  lieu,  et  qui  sont  préposés  à 
la  garde  d'un  dépôt  public  ;  ce  qui  prouve  évidem¬ 
ment  que  la  décision  eût  été  la  même  quand  les  par- 
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tics  n’auraient  pas  lionnè  leur  coiisenlcüieiit  mutuel 
à  la  reconnaissance  de  l’enfant  naturel. 

D’ailleurs,  çç  consentement  mutuel  des  père  et 
mère  de  l’enfant  n’aurait  pu  avoir  la  puissance  de 
donner  au  Greffier  du  Juge-de-Paix  un  pouvoir 
<(u'il  n’aurait  pas  tenu  de  son  caractère,  ni  à  l'acte 
par  lui  reçu,  raulhenticité  qu’il  u’aurail  pu  lui  con¬ 
férer. 

#  * 

!246.  —  Nous  avons  dit,  plus  haut,  que  la  recon¬ 
naissance  la  moins  équivoque  et  la  plus  solide  est 
celle  qui  résulte  de  l’acte  de  naissance  inscrit  sur  les 
registres  par  l'Officier  de  l’Elat  civil  du  lieu.  Mais  si 
la  naissance  de  l’enfant  n’a  pas  été  inscrite,  il  est 
sans  difficulté  que  cet  Officier  de  l'Etat  civil  a  capa¬ 
cité  pour  recevoir  la  reconnaissance  qui  serait  faite 
avant  comme  après  la  naissance  par  le  père  ou 
la  mère,  ou  par  tous  les  deux  ensemble.  Cette  re¬ 
connaissance  serait  valable,  bien  qu’elle  ne  fût  pas* 

* 

appuyée  par  la  présence  et  la  déclaration  de  deux 
témoins.  La  raison  en  est  que  l’art.  62  du  Code  ci¬ 
vil  se  borne  à  dire  que  l’acte  de  reconnaissance 
d’un  enfant  sera  inscrit  sur  les  registres,  à  sa  date, 
et  qu’il  en  sera  fait  mention  en  marge  de  l’acte  de 
naissance,  s’il  en  existe  un.  Cet  article  n’ajoute  pas, 
comme  le  fait  fart.  55  pour  Pacte  de  naissance,  que 
cet  acte  de  reconnaissance  sera  rédigé  en  présence 
de  deux  témoins. 


Mais  la  difficulté 


s’est  élevée  de  savoir  si 


247 .  - 
7’om.  2. 
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la  reconnaissance  d’un  enfant  naturel,  faile  devant 
rOiTicier  de  i’Elat  civil,  est  valable,  quoique  écrite 
sur  une  feuille  volante,  et  non  transcrite  sur  les  re¬ 
gistres? 

Le  23 avril  181 9, la  demoiselle  L...,r)Ile  majeure, 

se  présente  devant  l'adjoint  de  la  commune  de _ ;  elle 

annonce  qu’elle  est  enceinte  des  œuvres  de  François 
liouxirif  et  demande  acte  de  sa  déclaration.  Bouxin 
comparaît  ensuite,  reconnaît  [mur  vraie  la  déclara¬ 
tion  de  la  demoiselle  L...,  et  ajoute  qu’il  veut  que 
l'enfant  soit  inscrit  sous  son  nom,  lors  de  sa  nais¬ 
sance.  (On  verra,  plus  bas,  qu’une  telle  reconnais¬ 
sance  faite  avant  la  naissance,  est  parfaitement  vala¬ 
ble.) 

Ces  déclarations  sont  consignées  dans  un  seul  et 
même  acte,  rédigé  une  feuille  volante^  dont  l’ori¬ 
ginal  est  remis  de  suite  à  là  demoiselle  L...  ;  il  est 

d’ailleurs  signé  par  les  parties,  l’adjo  int  et  deux  té- 

« 

moins. 

Le  10  mai  suivant,  la  demoiselle  L...,  accouche 
d’une  fille,  qui  est  portée  sur  les  registres  de  l’Etat 
civil,  sous  le  nom  de  îlenvielte^  fille  naturelle  de  la 
demoiselle  L... 

Deux  ans  s'écoulent;  la  demoiselle  L...  dépose 
chez  un  Notaire  l’acte  du  23  avril  1819,  et  fait  nom¬ 
mer  un  tuteur  ad  hoc  à  son  enfant. 

Quelque  temps  après,  ce  tuteur  assigne  Bouxin, 
pour  se  voir  condamner  au  paiement  d’une  pension 
alimentaire  à  la  jeune  Henriette. 
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llouxin  exceple  (Je  la  nullité  de  l’acte  de  recon¬ 
naissance  par  plusieurs  motifs^  entre  autres,  par  ce¬ 
lui  pris  de  qu’il  n'avait  été  rédigé  que  sur  une 
feuille  volante,  tandis  qu’il  aurait  dû  l’clre  sur  les 
registres  de  l’Etat  civil. 

Nous  ignorons  ce  qu’avait  jugé  le  Tribunal  de 

I 

première  instance.  L’arrètiste  a  omis  de  nous  faire 
connaître  le  jugement. 

Mais  sur  l’appel,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Metz, 

m 

du  19  août  1824,  qui  rejette  la  nullité  proposée  et 

4 

valide  la  reconnaissance,  par  les  motifs  suivants  : 

( 

«  Attendu  que,  si  l’adjoint  a  inscrit  l’acte  de  recon¬ 
naissance  sur  une  feuille  volante,  et  l’a  même  remis 
depuis  à  la  mère  de  l’enfant,  c’est  là  sans  doute  une 
faute  grave  de  la  part  de  cet  Officier,  et  qui  pouvait 
entraîner  beaucoup  d’inconvénients  ;  mais  ces  incon¬ 
vénients  ne  sont  pas  arrivéSy  l'acte  ayant  été  déposé 
chez  un  Notaire,  et  Bouxin  ne  prétendant  pas  qu’il 
ait  souffert  la  moindre  altération  ou  falsification,  et 
reconnaissant  la  vérité  des  déclarations  qui  y  sont 
contenues,  comme  la  sincérité  des  signatures  qui  y 
sont  apposées,  n’élevant,  en  un  mot,  aucun  doute  sur 
f identité  de  cet  acte  ; 

»  Attendu,  d’ailleurs,  qu’il  u’articule  aucun  fait  d'où 
il  pourrait  résulter  que  cet  acte  avait  été  obtenu  par 
violence,  fraude  ou  surprise  exercées  à  son  égard  ; 

»  Attendu  que  l’art.  52  du  Code  civil  ne  prononce 
pas  la  peine  de  nullité  (1).  » 

(1)  Sirey,  lorn,  25,  2,  2%. 
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Nous  nous  De  pouvons  adopter  sous  aucun  rap¬ 
port  les  principes  consacrés  par  cet  arrêt. 

Kl  d’abord,  disons  un  mot  du  derniej  motif  sur  le¬ 
quel  it  s’appuie. 

L’art.  52  du  Code  civil  porte  que  toute  altération, 
tout  faux  dans  les'actes  de  l'Etat  civil,  toute  inscrip¬ 
tion  de  ces  actes  faite  sur  une  feuille  volante  et  au¬ 
trement  que  sur  les  registres  à  ce  destinés,  donne¬ 
ront  lieu  aux  dommages  et  intérêts  des  parties,  sans 
préjudice  des  peines  portées  au  Code  pénal  (i).  Or, 
a  dit  la  Cour  royale  de  Metz,  .puisque  l’inscription 
sur  une  feuille  volante  n’est  punissable  que  de  l'em¬ 
prisonnement,  de  l’amende  et  de  dommages  et  inté¬ 
rêts  contre  l’Officier  de  l'Etat  civil,  il  s'ensuit  que 
l’acte  ainsi  retenu  n’est  pas  frappé  de  nullité,  que 
la  loi  d’ailleurs  ne  la  prononce  pas. 

Nous  répondons  :  1®  qu'un  acte  de  reconnaissance 
fait  surtout  avant  la  naissance  de  l’enfant  naturel, 
n’est  point  un  acte  de  VEtal  civil,  quoique  inscrit  sur 
les  registres  de  l’Etat  civil,  et  ne  peut  par  consé¬ 
quent  être  réglé  par  l’art.  52  du  Code  civil.  Il  ne  le 
serait  pas  davantage,  quand  même  la  reconnais¬ 
sance  qu’il  contiendrait,  aurait  lieu  après  la  nais¬ 
sance,  puisque,  d’après  l'art.  62,  il  devrait  être  in¬ 
scrit  à  sa  date,  et  mentionné  en  marge  de  l’acte  de 
naissance,  s’il  en  existait  un;  ce  qui  prouve  que  ce 

1}  L'art*  192  du  Code  pénal  prononce  pour  ce  cas  coDirc  rOffleier  de 
rElat  civil,  la  peine  rremprisormemenl  (i'un  mois  au  moins  et  de  trois 
mois  au  plus,  el  d’une  amende  de  lf5  fr.’à  200  fr. 
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dernier  acte,  seul,  est  un  acte  de  l'Etat  civil.  Cela 
est  si  vrai,  que  les  Notaires,  et  les  Juges-de-Paix  ont 
bleu  qualité  pour  recevoir  un  acte  de  reconnaissance, 
et  certes  ils  n’out  point  capacité  pour  retenir  un  acte 
de  l’Etat  civil. 

Nous  répondons  :  2®  que  ce  n’est  pas  l’art.  52, 
mais  bien  l’art.  334  du  Code  civil  qui  doit  décider  la 
question.  Or,  l’art.  334  dit  que  la  reconnaissance 
d’un  enfant  naturel  sera  faite  par  un  acte  authenti¬ 
que,  lorsqu’elle  ne  l’aura  pas  été  dans  son  acte  de 
naissance.  Il  fallait  donc  savoir,  avant  tout,  si  une 
feuille  volante,  contenant  la  reconnaissance  d’un  en¬ 
fant  naturel,  bien  qu’écrite  et  signée  par  un  Oflicier 
de  l’Etat  civil,  est  un  acte  autiieutique,  dans  le  sens 
de  la  loi.  C’est  ce  qui  nous  reste  à  examiner. 

En  vérité,  rien  n’est  plus  dlfQcite  que  de  prouver 
l’évidence.  Essayons  pourtant. 

Nous  venons  de  voir  que  l'art.  62  du  Code  veut 
que  l’acte  de  reconnaissance  d'un  enfant  soit  inscrit 
5ur  les  registres^  à  sa  date.  Quest-ce  que  ces  regis¬ 
tres?  Ce  sont  ceux  dont  il  est  parlé  dans  l'art,  40  et 
qui  doivent  être  tenus  en  double,  dont  l’un  doit  être 
déposé  aux  archives  de  la  commune,  et  l’autre  au 
Greffe  du  Tribunal  de  première  instance.  Art  43. 
Ces  registres  doivent  être  cotés  par  première  et  der¬ 
nière,  et  paraphés,  sur  Chaque  feuille,  par  le  Prési¬ 
dent  du  Tribunal  de  première  instance,  ou  par  le 
.luge  qui  le  remplace.  Art  41 .  Les  registres  sont 
doue  la  iniiiNïf,  l'original  des  actes  de  reconnais- 
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sauce,  comme  des  actes  de  l’Etat  civil.  Cet  original, 
celte  minute,  doit  rester  dans  les  archives  de  la  com¬ 
mune,  d'une  manière  permanente,  visible  à  tous  les 
yeux,  à  chaque  instant  du  jour,  afin  que  chaque  in¬ 
téressé  puisse  en  prendre  connaissance,  et  s’en  faire 
au  besoin  délivrer  une  copie.  Il  est  donc  vrai  de 
dire  que  les  registres  sont  seuls  publics  et  authenti¬ 
ques.  Or,  une  feuille  vcdante,  écrite  par  rOfficier  de 
l’Etat  civil,  a-l-elle  ce  caractère,  présente-t-elle  cette 
garantie,  est-elle  publique?  Peut-on  s’en  faire  déli¬ 
vrer,  quand  on  veut,  une  expédition?  Evidemment 
non.  Dépouillée  de  toutes  les  formes  qui  donnent  la 
solennité,  celle  feuille  volante  n'est  qu’un  acte  sous 
seing-privé,  sujet  à  vérification,  lorsqu’il  est  produit, 
sans  qu’on  soit  obligé  de  l'attaquer  par  la  voie  de 
l’inscription  de  faux.  Suivant  l’art.  45  du  même 
Code,  il  n’y  a  que  les  extraits  délivrés  conformes 
aux  registres,  et  légalisés  par  le  Président  du  Tribu¬ 
nal  de  première  instance,  on  par  le  Juge  qui  le  rem¬ 
place,  qui  fassent  foi  jusqu’à  inscription  de  faux.  11 
en  est  des  Officiers  de  l’Etat  civil  comme  des  Notai¬ 
res,  puisque  les  uns  et  les  autres  ont  le  même  pou¬ 
voir  pour  recevoir  la  reconnaissance  des  enfants  na¬ 
turels.  Or,  serait- on  bien  venu  à  présenter  comme 
solennel,  comme  public,  comme  authentique,  une 
reconnaissance  qu’un  Notaire  aurait  écrite  sur  une 
feuille  volante,  dont  il  n’aurait  pas  retenu  minute, 
et  qu’il  aurait  livrée  à  l'une  des  parties,  même  avec 
le  consentement  de  fauîre  ?  L’art.  20  de  la  loi  du  25 

II 
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ventôse  an  11»  Itsuc  coniinaDdc  de  garder  niinule  de 
tous  les  actes  qu'ils  recevront.  U  ii’ya  d’exception  que 
pour  les  cerliûcals  de  vie,  procurations,  actes  de  uo- 
loriélé,  quittances  de  fermages,  de  loyers,  de  salaires, 
arrérages  de  pensions  et  rentes,  et  autres  actes  sim¬ 
ples,  qui,  d’après  les  lois,  peuvent  être  délivrés  eu 
brevet. 

Disons  donc,  sans  hésiter,  qu’iine  reconnaissance 
d’enfant  naturel,  inscrite  sur  une  feuille  volante,  dé¬ 
livrée  ou  non  à  l’une  des  parties,  soit  par  un  Ofli- 
cier  de  l’Etat  civil,  soit  par  un  Notaire,  soit  par  un  Ju  ge- 
‘de-Paix,  soit  par  tout  autre  Fonctionnaire  public,  ayant 
caractère  pour  la  recevoir,  n’est  point  valable  aux  ter¬ 
mes  de  l’art.  334  du  Code  civil,  parce  qu’elle  n’est  point 
contenue  dans  un  acte  mtlîientiqWy  et  réputé  tel  par 
l’art.  1317  du  même  Code;  que,  suivantl’arl.  1318, 
cet  acte  ne  peut  valoir  que  comme  écriture  privée, 
s’il  a  été  signé  des  parties,  puisqu’il  n'a  pas  été 
rédige  avec  les  solennités  requises. 

Et  maintenant,  comment  pourrail-(»n  considérer 

comme  une  reconnaissance  légale,  celle  qui  serait 

■ 

inscrite  sur  une  feuille  votante,  remise  à  Time  des 
parties  intéressées,  qui  peut  la  faire  disparaître  au 
gré  de  son  caprice,  ou  de  sa  légèreté?  Est-ce  que 
l’étal  des  hommes  peut  ainsi  rester  flottant  et  incer¬ 
tain  ? 

Peu  importe  que  la  reconuaissauce  dont  il  s’agis¬ 
sait  dans  l’espèce  de  l’arrêt  de  la  Cour  de  Metz,  eût 
été  déposé  chez  un  Notaire  par  la  mère  de  la  lille 
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îialurelle,  H  n’eût  souffert  ni  altération  ni  falsifica¬ 
tion,  Cela  ne  lui  donnait  pas  le  caractère  d’authenii- 
cité,  qui  lui  manquait.  Ce  dépôt,  d'ailleurs,  n  ayant 
pas  été  fait  en  même  temps  par  le  père  prétendu,  ne 
pouvait  le  lier,  et  rendre  l’acte  public  de  privé  qu’il 
était  par  sa  nature. 

Peu  importe  encore  que  le  sieur  François  Bouxin 
reconnût  devant  la  Cour  la  vérité  des  déclaralions 
contenues  dans  cet  acte  ;  celte  reconnaissance  ne  pou¬ 
vait  être  que  le  résultat  d’une  action,  ayant  pour  but 
la  recherche  de  la  paternité,  si  formellement  prohi¬ 
bée  par  l’art.  341  du  Code  civil;  ainsi  que  nous 
nous  en  expliquerons  dans  les  chapitres  suivants. 

Peu  importe,  enfin,  que  le  sieur  Bouxin  reconnût 

la  sincérité  des  signatures  et  l’idenlilé  de  l’acte 

(jui  lui  était  opposé.  Tout  cela  ne  changeait  pas  sa 

nature.  Cet  acte,  dans  son  essence  cl  dans  sa  forme, 

n’en  était  pas  moins  un  acte  privé,  et  nous  allons 

bientôt  faire  voir  qu’une  reconnaissance  d’enfant  na- 

■ 

lurci,  contenue  dans  un  acte  privé,  n’est  point  une 
reconnaissance  légale,  quand  bien  même  elle  ne  se¬ 
rait  le  fruit,  ni  de  la  violence,  ni  de  la  fraude,  ni  de 
la  surprise. 

Ainsi,  nous  avons  eu  raison  de  dire  que  l'arrêt  de 

la  Cour  royale  de  Metz  a  été  rendu  contre  tous  les 

« 

principes  de  la  matière.  Son  système  est  trop  dange¬ 
reux,  trop  illégal,  pour  craindre  qu’il  passe  dans  la 
Jurisprudence  du  royaume. 
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248.  —  De  ce  que  la  loi  veut  que  la  reconnais¬ 
sance  de  1  enfant  naturel  soit  faite  par  un  acte  au- 
tlien tique,  il  devrait  s’ensuivre  que  celle  qui  serait 
faite  sous  signature  privée,  ne  peut  être  d’aucun  ef¬ 
fet  (1). 

Cependant  M.  Toulîier^  n°  95  i,  n’est  point  de  .cet 
avis.  Voici  comment  il  s'exprime  :  «  En  disant,  en 
général,  que  la  reconnaissance  sera  faite  par  un  acte 
authentique,  l’ar!.  344  ne  prononce  point  la  peine 

m  ^ 

de  nullité.  11  n’est  point  conçu  en  forme  de  disposition 
prohibitive.  Or,  on  tient  pour  principe  qu’il  ny  a 
que  les  lois  prohibitives  qui  emportent  de  plein  droit 
la  nullité  des  actes,  lorsqu’ils  ne  sont  pas  conformes 
à  leurs  dispositions. 

»  Suivant  l’art.  1320,  l’acte  soit  authentique,  soit 
sous  seing-privé,  fait  égalemehl  foi  entre  les  parties. 
L'art.  1322  ajoute  que  l’acte  sous  seing-privé,  re¬ 
connu  par  celui  auquel  ou  l’oppose,  ou  légalement 


(t)  Il  faut  pourtant  en  excepter  celle  de  la  mère,  parce  que  l’acte  !ious 
scing‘privé  qui  la  contient  peut  servir  de  commencement  de  preuve  par 
écrit,  art.  3it.  Ainsi  la  Cour  de  Cassation  a  jugé,  le  22  juin  1813,  si 
la  reconnaissance  des  enfants  naturels,  doit,  aux  termes  de  Tari.  être 

faite  par  acte  authentique,  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'aveu  que  la  mère 
peut  joindre  à  la  reconnaissance  danslaquelle  Te  père  t’a  désignée  comme 
telle,  soit  parce  que  l'art. 336,  relatif  à  cet  objet,  ne  l’exige  pas,  soit  parce 
que  cet  aveu  étant  le  complément  de  la  reconnaissance  aulbenlique  du 
père,  doit  participer  â  son  authenticité,  «  soit,  enfin,  parce  queia  recher- 
»  cbe  de  la  maternité  étant  admise,  la  loi  ne  peut  pas  être  aussi  sévère 
»  par  rapport  à  ta  reconnaissance  de  la  mère  qu’à  l’égard  de  celle  du 
>)  père,  contre  lequel  cette  recherche  est  interdite.  »  —  Sirey,  tom.  13, 
l"  part.  pag.  281,  dans  la  cause  d'Eugénie  Cnrfon,  contre  la  dame  Par- 
menlien,  —  Vid,  infrâ. 


tenu  pour  reconnu,  a,  enlre  ceux  qui  i'onl  souscrit 
et  leurs  héritiers,  la  même  foi  que  Cacte  authenli- 
que . 

»  Tels  sont,  en  matière  de  preuve,  les  principes 
généraux  ;  et  lorsque  le  Code  civil,  y  a  voulu  déro¬ 
ger,  il  a  eu  soin  d’avertir  que  la  disposition  déroga¬ 
toire  serait  observée  sous  peine  de  nullité.  C’est 
ainsi  que  l’art.  931  ne  s’est  point  contenté  de  dire 
que  les  donations  seront  passées  devant  Notaires  ;  il 
ajoute  S0U5  peine  de  nullité. 

»  Celte  peine  n’étant  point  prononcée  p.ar  l’art.  334 
qui  porte  que  la  reconnaissance  sera  faite  par  acte 
aulhentiquCf  il  semblerait  avoir  laissé  les  reconnais¬ 
sances  sous  seing-privé,  dans  les  termes  du  Droit 
romain. 

»  On  objecte  que  la  recherche  de  la  paternité  est  in¬ 
terdite  ;  mais  cette  objection  n’est  point*  pressante, 
l'eiifant  reconnu  par  un  acte  sous  seing-privé,  n’a 
point  à  rechercher  son  père,  le  père  s’est  fait  con¬ 
naître  volontairement  par  un  acte  qu’il  ne  peut  reje¬ 
ter  :  s’il  contestait  la  signature,  la  demande  de  véri¬ 
fication  ne  serait  point  uue  recherche  de  paternité  ; 
la  question  serait  de  savoir  si  le  père  a  signé  ou  non 
l’acte  qu’on  lui  présente.  Un  acte  authentique  peut 
aussi  faire  naître  celte  question. 

»  L’orateur  du  (iouvernemeiU  donne  pour  molil  à 
la  disposition  de  l’art.  334,  qu’il  faut  une  reconnais- 
sancc  aulbeülique,  pour  qoo  les  familles  soient  à  l'a- 

hri  de  loiilc  surprise.  Mais  sont-elles  moins  à  l’abri  des. 
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surprises,  quaud  la  recuiinaissance  esl  consignée  par 
écrit  sous  seing-privé,  fait  avec  réflexion,  écrit  par  le 
père,  déposé  par  exemple  chez  un  Notaire  ? 

»  Si  la  reconnaissance  faite  sous  seing-privé,  est 

nulle ,  elle  ne  donnera  pas  aux  enfants  reconnus, 

inèine  une  action  en  aliments  ;  car  la  paternité  est 

indivisible.  Un  homme  ne  saurait  être  père  pour  un 

cas,  et  ne  Tètre  pas  pour  Taulre,  c’est  un  principe 

« 

proclamé  par  la  Cour  de  Cassation. 

»  Il  y  a  donc  de  fortes  raisons  pour  penser  que 
les  reconnaissances  sous  seing-privé,  ne  sont  pas 
nullcs.  » 

Ces  raisonnements  nous  paraissent  victorieuse¬ 
ment  repoussés  par  la  réponse  suivante  de  M.  Mer- 
/m,  tom.  6,  au  mot  Filiation^  pag.  72'2  : 

«  Il  nous  semble  que,  en  raisonnant  ainsi,  J/.  7'ou/- 
Her  s’écarte  de  son  exactitude  ordinaire. 

)>  Sans  doute  la  reconnaissance  faite  par  un  acte 
sous  seing-privé,  n’est  pas  viscéralement  nulle ^  niais 
elle  n'est  pas  légalement  probante,  parce  qu’elle  n’offre 
pas  à  la  fois,  la  preuve  que  c'est  avec  réflexion,  de 
sa  propre  volonté,  et  en  pleine  connaissance  de  cause 
que  le  père  l’a  souscrite.  Qu’importe,  dès  lors,  qu’elle 
ne  soit  pas  frappée  d’une  nullité  viscérale,  comme 
l’est  une  donation  entre  vifs,  qui  ii’a  pas  été  passée 
devant  Notaire?  Elle  est  du  moins  insuffisante  par 
elle-même,  pour  constater  la  volonté  libre  et  éclairée 
du  prétendu  père  ;  cl  d’après  cela,  il  est  bien  inipos- 
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sible  que  la  vérltication  qui  en  est  laite  en  Justice^ 
en  répare  l’insuffisance, 

»  Que  dans  les  matières  ordinaires,  la  vérification 
qui  est  faite  en  Justice  d’un  acte  sous  seing-privé, 
sur  la  dénégation  qu’en  fait  celui  à  qui  on  l’oppose, 
lui  imprime  le  même  degré  de  force,  que  s’il  était 
authentique,  cela  est  tout  simple  :  la  partie  qui  dé¬ 
nie  sa  prétendu  signature  apposée  à  cet  acte,  est 
obligée  de  l’avouer  ou  de  la  dénier,  et  sa  déné¬ 
gation  entraîne  de  plein  droit  la  nécessité  de  pro¬ 
céder  à  une  vérification  d’écriture.  Ici,  au  contraire, 
l’auteur  de  la  reconnaissance  sous  seing-privé,  n’est 
tenu  de  l’avouer  ni  de  la  dénier;  il  peut  même,,  eti 
l'avouant,  soutenir  qu’il  l’a  souscrite  sans  réflexion  et 
par  surprise  ;  la  question  n’est  doue  pas  seulement  de 
savoir  s’il  a  signé  ou  non  l’acte  qu’on  lui  présente  ;  niais 
si  c’est  de  sa  libre  volonté,  si  c’est  avec  réflexion,  si 
c’est  en  pleine  connaissance  de  cause  qu’il  l’a  signé. 
Or,  là-dessus,  sa  déclaration  doit  faire  loi  aux  Tri¬ 
bunaux.  » 


D'ailleurs,  on  peut  ajouter  que  la  loi  ayant  pres¬ 
crit  certaines  conditions  pour  constater  l’état  des 
hommes,  cet  état  ne  peut  être  reconnu  lorsque  ces 
couditions  manquent.  Ainsi,  la  loi  ayant  dit  que  la 
reconnaissance  des  enfants  naturels,  sera  faite  (et 
lion  pourra  être  faite)  par  un  acte  autiienlique,  lors¬ 
qu’elle  ne  l’aura  pas  été  dans  les  actes  de  naissance, 
si  l’acte  n’est  pas  authentique,  il  n’y  a  point  de  re- 
cun naissance  légale. 


0 


2i9.  —  Lorsque  Fart.  334  dit  que  la  recoii- 
tiaissaiice  sera  faite  par  un  acte  authentique,  il  n’eu- 
tend  pas  que  cet  acte  soit  dressé  spécialement  dans 
ce  but,  et  pour  cet  objet.  Il  suffit  que  la  reconnais¬ 
sance  y  soit  suffisamment  énoncée,  bien  que  la  qua¬ 
lification  d*enfant  naturel  n'ait  point  un  rapport  di¬ 
rect  à  l’acte,  dans  lequel  elle  se  trouve. 

Ainsi,  la  Cour  royale  d’Agen  a  jugé  et  bien  jugé, 
selon  nous,  eu  décidant,  le  16  avril  1816,  qu’il  y 
avait  recoDoaissauce  valable  de  la  part  de  Michel  Da¬ 
vid^  dans  une  jprocuration  par  lui  donnée  devant  No¬ 
taire,  le  10  ventôse  an  11,  ou  faveur  de  André  Da~ 
vidf  son  fils  naturel^  pour  administrer  ses  biens.  Le 
principal  motif  doit  se  prendre  de  ce  que  la  forme 
de  la  reconnaissance  n’a  été  prescrite  ni  indiquée 
par  l'art.  334  du  Code  civil,  ni  par  aucune  autre 
disposition  législative.  Celte  question  a  clé  Jugdo 
dans  le  même  sens  par  la  Cour  do  Bruxelles,  le  17 
juin  1807,  par  la  Cour  de  Riom,  le  29  juillet  1809, 
et  par  la  Cour  de  Bastia,  le  17  août  1829  (I).  Telle 
est  aussi  l’opinion  de  M.  Duranton,  tom,  3,  n®  214. 
Il  y  a  pourtant  cette  différence,  c’est  que  M.  Duran¬ 
ton  ne  paraît  disposé  à  valider  la  reconnaissance 
faite  en  termes  ciionciatifs,  que  lorsque  l'énoncia¬ 
tion  a  un  rapport  direct  avec  les  dispositions  princi¬ 
pales  de  l’acte.  Mais  rien,  à  nos  yeux,  ne  justifie  une 
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(Il  Journal  rfw  Palah,  tom,  17,  pag.  266. 


I 


—  )42  — 

pareille  distinctioû.  Dire  d’un  tel,  que  nous  char* 
geons  de  gérer  nos  biens,  qu’il  est  notre  fils  naturel, 
n’cst-ce  pas  suffisamment  le  reconnaître? 

On  sait  que,  dans  l'ancienne  Législation,  la  légiti¬ 
mation,  par  lettre  du  Prince,  ne  produisait  d'autre 
effet,  à  moins  de  déclaration  contraire,  que  de  cou¬ 
vrir  le  vice  de  la  naissance.  Cependant,  la  Cour  de 
Paris  a  jugé,  le  4- germinal  an  13,  que  cette  sorte 
de  légitimation  faite  en  1778,  constituait  une  recon¬ 
naissance  suffisante,  et  que  l'enfant  ainsi  reconnu, 
avait  droit,  comme  enfant  naturel,  à  la  part  fixée 
par  l’art.  757  du  Code  civil,  dans  la  succession  de 
son  père,  mort  en  l’an  2,  révolutionnairement,  bien 
que  les  lettres  de  légitimation  continssent  exclusion 
formelle  de  tous  droits  héréditaires  (1). 

(!)  Journal  du  Palais  loni.  17,  pa?. 
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CHAPITRE  II. 


Acte  AHtlientlqne.  —  Acte  sonH  Seing-Privé. 


SOMMAIRE. 


250.  —  Vavéralion  en  Justice  d’une  reconnaissance 
sous  seinij-privé  est-elle  valable?  —  Distinction  à 
faire,  —  Opinion  de  M.  Toullier. 

251-  *  Celle  reconnaissance ^  si  elle  est  l'effet  de 

poursuites  judiciaires,  est-elle  valable?  —  Opinion 
de  M,  Loiseau.  —  Réfulalion  de  celle  opinion.  — 
Arrêt. 

252.  —  Une  reconnaissance  sous  seing-privé  est  va- 
lable^  lorsque  l’auleur  de  la  reconnaissance  la  dé¬ 
pose  lui-méme  entre  les  ma  ms  d'un  Notaire  ^  et  en 
fait  dresser  en  sa  présence  l'acte  de  dépôt.  —  Opi¬ 
nion  conforme  de  M  M.  Toullier  et  Merlin.  —  Opi- 

'  ni'on  contraire  de  M.  Loiseau.  —  Réfutation  de 
» 

cette  opinion. 

253.  —  Il  n’en  serait  pas  de  même  si  le  dépôt  était 
fait  par  un  procureur  fondé  en  vertu  d’une  procu¬ 
ration  sous  seing-privé. 

254.  —  Une  reconnaissance  cojitenue  dans  un  testa¬ 
ment  mystique  est-elle  authentique  et  valable?  — 
Opinion  de  M.  Loiseau. 

255.  —  Une  reconnaissance  contenue  dans  un  tes¬ 
tament  olographe  est-elle  auf/icnfifjrue?  Celte 


ijueftlioH  est,  très  controversée,  —  Opinion  de 
M.  Loiseau  pour  la  négative,  —  Opinion  de 
MM.  Merlin  et  Toullier  pour  ï affirmative ,  — 
Arrêt  4^  la  Cour  de  Cassation.  —  Interpréta¬ 
tion  de  cet  arrêt.  —  Opinion  de  M.  Chabot 
de  r Allier.  —  Discours  de  M.  Lahary,  Tri¬ 
bun.  —  Autres  arrêts. 

M 

256*  —  Différence  entre  da  date  certaine  d'un  tes¬ 
tament  olographe  et  la  prétendue  authenticité  de 
cet  acte.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  Cassation 
dans  la  cause  du  marquis  De  Vcrac  que  Von 
doit  sainement  entendre.  —  Opinion  de  M.  Mal- 
pel 

250.  — On  ne  doîl  jamais  perdre  de  vue  rinlen- 
liOD  dominante  de  Ja  loi,  sur  la  reconnaissance 
des  enfants  naturels  ;  c'est  que  cette  reconuaiss^ance 
doit  être  reffet  d’une  volonté  libre  ;  et  l’on  ne  peut 
être  convaincu  de  cette  vérité,  que  dorsqu’elle  an¬ 
nonce,  par  sa  forme,  qu’elle  est  hors  de  tout  soup¬ 
çon,  de  contrainte  ou  de  séduction.  Tel  n’est  point, 
nous  croyons  l^avoir  prouvé,  l’acte  sous  'signature  pri¬ 
vée.  Nous  porterons  celle  démonstration  jusqu'à  l’é- 
yidence,  dans  le  n°  suivant  du  présent  chapitre. 

M.  Merlin,  qui  a  si  bien  développé  celte  proposi¬ 
tion,  pense  par  suite  que  l’avération j  que  ferait  en 
Justice  l'auteur  d’une  reconnaissance  sous  seing-privé, 
sans  se  plaindre  qu’elle  lui  a  été  surprise,  mais  aussi 
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sans  convenir  qu’elle  est  l’expression  de  sa  volonté, 
serait  inutile  à  l’enfant.  Eu  effet,  il  n’y  aurait  jamais 
que  le  fait  de  l’écrilure,  et  non  la  paternité  qui  se¬ 
rait  reconnu.  Aussi  ne  partageons-nous  pas  l’opinion 
contraire  de  la  Cour  de  Paris,  dans  son  arrêt  du  25 
prairial  an  13  (L). 

Mais  J/.  Merlin  pense  également  qu’il  en  serait 
autrement  si  l’auteur  de  l’écrit  déclarait  positivement 
en  Justice,  qu'il  l’a  souscrit  de  sa  pure  et  libre  vo¬ 
lonté,  et  qu’il  y  persiste. 

Nous  le  pensons  de  meme,  sans  difficulté,  parce 
que,  dans  ce  cas,  la  reconnaissance  ne  dérive  plus 
de  l’écrit,  mais  du  jugement  dans  lequel  elle  est  re¬ 
nouvelée.  Or,  un  jugement  est  bien,  sans  contredit 
un  titre  authentique.  C’est  ce  qu'ont  décidé  la  Cour 
de  Grenoble  par  arrêt  du  15  therminor  an  13,  et  la 
Cour  de  Co/niarpar  arrêt  du  2i  mars  1813  (2)  (3). 

A 

251.  —  J/.  Loiseau,  pag.  459  et  460,  ne  discon- 

(1)  Sirey,  lom.  7,  “2*  part.  pag.  4. 

(2)  Sirey,  lom.  14.  2»  part,  pag,  2.  Nous  (îevoiis  à  la  vérité  de  dire 
(|uc.  dans  l'espèce  du  second  arrêt,  GuUmann  (Casiniir)  n’avait  pas  dé¬ 
claré  précisément  dans  l'acte  de  naissance  de  l’enfant,  qu'il  fût  son  père; 
mais  il  avait  ainsi  signé  cet  acte  :  Casimir  Gailinann  pëhe.  La  Cour  de 
Oolmar  $c  fonda  non-seulement  sur  cette  circonstance,  mais  encore  sur 
ce  que  le  Jugement  de  première  instance  portait  que  (îui'fmcinTr  avait 
fait  à  l'audience  l’aveu  de  sa  paternité  ;  elle  ne  l’admît  pas  à  rétracter  cet 
aveu, 

(3)  Mais,  hors  ce  cas,  l'acle  sous  seing-privé  ne  devient  pas  authenli  - 
que  par  sa  remise  dans  un  dépôt  public.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  Pau,  du 
18  juillet  1810,  —  Sirey,  tom.  Il,  2«  pari.  pag.  12.  —  Il  en  est  de  môme 
d’une  lettre  missive  vérifiée.  —  Arrêt  Je  la  Cour  d'^mtens,  du  9  nivôse 
an  12.  —  Sirey,  lom.  7,  *1”  part.  pag.  937. 

Tum.  2, 
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vient  pas  de  ce  principe,  il  est  également  oerlain, 
dit-il,  qu’une  reconnaissance  faite,  soit  devant  les 
premiers  Jtiges,  soit  devant  une  Cour  d'appel,  est 
valable,  attendu  que  les  actes  qui  émanent  de  la 
Justice,  sont  de  tous  les  plus  aulbeiUiqnes  et  les  plus 
solennels  ;  que  même  certains  actes  de  l’Etal  civil, 
tels  que  l’adoption  et  le  divorce,  sont  en  tout,  ou  en 
partie,  dans  tes  attributions  de  l'ordre  judiciaire  ; 
qu’enliii  rinspeclion  des  registres  civils  est  égale¬ 
ment  dans  son  domaine. 

Mais  ajoute  M.  Loiseau,  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  un  principe  fondamental  ;  c’est  qu’une  recon¬ 
naissance  d’enfant  naturel  doit  être  essentiellement 
libre  et  spontanée  ;  qu’elle  ne  doit  être  que  l’expres¬ 
sion  de  la  tendresse,  qu’un  mouvement,  qu’un  acte 
d’abandon  du  cœur;  qu’aiusi,  d’après  la  règle  géné¬ 
rale,  qui  interdit  la  recherche  de  la  paternité,  «  Toute 
reconnaissance  qui  serait  l’effet  de  poursuites  judi¬ 
ciaires,  qui  auraient  seulement  été  provoquées  par  des 
actes  extrajucliciaires,  de  la  part,  soit  de  reiifanl, 
soit  de  la  mère,  soit  de  ses  parents,  soit  même  d’é- 
trauîïcrs,  serait  radicalement  nulle.  » 

Cela  serait  vrai,  sans  aucun  doute,  si  la  recon¬ 
naissance  n’était  que  l’effet  de  poursuites  judiciaires, 
dirigées  ad  /ioc,  contre  le  père,  pour  le  forcer,  nu 
même  simplement  l’engager  à  reconnaître  en  Justice 
son  enfant  naturel  ;  parce  que  ce  serait  une  véritable 
recberclie  de  palernilé  si  fonuellemcnl  proltibée  par 
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la  loi,  sous  quelque  forme  qu’elle  se  i)ro(lui3e  (1). 
Mais  si,  dans  le  cours  d’une  inslance,  introduite  pour 
un  antre  objet,  tm  individu  reconnaît  un  enfant  na¬ 
turel  ;  si  même,  sans  qu’il  existe  aucun  litige,  cet 
individu  se  présente  devant  un  Tribunal  ou  une  Cour 
royale,  ou  même  devant  le  Greffier  de  Tune  de  ces 
deux  juridictions,  et  demande  acte  de  ce  qu’il  se  dé¬ 
clare  père  de  tel  enfant  naturel  qu’il  désigne,  cette 
reconnaissance  sera  bien  bonne  et  bien  valable.  Pour 
l’annuler,  il  faudrait  prouver  qu’elle  est  le  fruit  du 
dol,  de  la  surprise,  de  la  violence  ou  de  l’erreur. 


conforméiuciit  aux  art.  1109  et  suiv.  du  Code  civil. 
Vid.  aussi  M.  Toullier^  903. 

Le  danger  de  la  reeberebe  de  paternité  ne  peut 
plus  exister  sous  le  Code  civil  ;  parce  que,  d’après  le 
principe  qu’il  a  introduit,  nul  ne  peut  être  contraint 
à  reconnaître  un  cnliint  naturel  qu’il  ne  juge  pas 
â  propos  d’avouer.  C’est  ce  qui  a  été  formellenient 
jugé  par  la  Cour  de  Grenoble^  le  15  thermidor  an 
13;  par  la  Cour  de  Pau,  le  5  prairial  de  la  même 
année,  et  par  la  Cour  de  Cassation,  le  6  janvier  1808, 
<lans  la  cause  de  .lean -Baptiste  Picat  (2).  Ce  prin¬ 
cipe  avait  déjà  été  introduit  par  la  loi  du  12  bru¬ 
maire  an  2,  ainsi  que  ce  dernier  arrêt  le  déclare. 


(1)  Comme  on  peut  le  voir  dans  l’arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble,  du 
mars  iSIO,  à  rocc.ision  d'une  réconnaissance  faite  en  1792,  sur  les  pnur- 

suiies .indiciaires  fatlcs  par  Calherine  Vtrof  cnnlre  Pierre  .lia/cf. — Sirey 
tom,  H),  2«  part.  pag.  13). 

(2)  Sirey,  lom.  8,  lr«  part,  pag.  8l>. 
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La  même  Cour  suprême  a  rendu  la  même  décision, 
le  27  août  1811,  en  faveur  de  la  dame  Cabanon^ 
contre  le  sieur  Carayon  (1). 

252.  —  Peut-on  regarder,  comme  authentique, 
une  reconnaissance  sous  seing-privé,  par  cela  seul 
qu’elle  aura  été  volontairement  déposée  entre  les 
mains  d’un  Notaire,  avec  réquisition,  signée  de  Fau- 
teur  de  la  reconnaissance,  et  reçue  par  le  Notaire  lui- 
même,  de  la  ranger  parmi  ses  minutes?  M.  Toui¬ 
ller  prononce  raffirmative,  n'*  !)5I.  M.  Merlin  est 
du  même  avis,  tom.  .16,  pag.  357.  Mais  Loiseau 
ne  partage  pas  cette  opinion,  (f  Déposer  on  acte  privé 
chez  un  Notaire,  dit-il,  ce  n'est  pas  le  rendre  au¬ 
thentique.  Ce  dépôt  sert  bien  à  le  conserver,  à  lui 
donner  une  date  certaine,  mais  il  ne  lui  confère  point 
une  autre  nature,  et  ne  répare  pas  le  vice  dont  il  est 
atteint.  C'est  toujours  une  reconnaissance  privée  et 
défectueuse,  que  l’on  charge  le  Notaire  de  gaiNJer  ; 
c'est  le  dépôt  aullien tique  d'une  pièce  nulle.  11  faut 
que  le  dépôt  lui-même  contienne  la  reconnaissance 
de  l’enfant.  » 

M.  Merlin  dit  que  ce  sont  là  de  pures  subtilités. 

■ 

Aux  nombreuses  et  excellentes  raisons  qu’il  donne 
pour  le  prouver,  nous  croyons  devoir  ajouter  celle-ci  : 
Que  fait  l’auteur  de  la  reconnaissance  privée  en  la 
présentant  au  Notaire,  en  la  déposant  dans  ses  nii- 


(1)  Sire;/,  loin.  1^,  O»  jiarl.  pag.  f;l. 
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miles,  eu  signant  l'acte  4e  dépôt?  Il  lui  déclare  que 
celle  pièce  est  son  ouvrage  ;  qu’il  la  reconnaît  pour 
sou  ouvrage  ;  qu'il  veut  qu'elle  soil  conservée  comme 

m 

étant  son  ouvrage.  C'est  comme  s’il  répélait  inot-à- 
mot  au  Notaire,  rentier  contenu  en  cet  acte  sous 
seing-privé,  et  que  le  Notaire,  sous  sa  dictée,  en 
dressât  le  contrat.  Ne  sail-on  pas,  d’ailleurs,  qu'il  faut 
favoriser  le  secret  de  ces  sortes  de  déclarations,  sans 
quoi  i’oii  verrait  beaucoup  d'enfants  continuer  de 
mourir  dans  l'obscurité  de  leur  étal?  Vid.  le  second 
motif  de  l’arrèl  de  la  Gourde  Cassation,  du 3 septem¬ 
bre  1806  (1). 


253.  —  Mais  U  en  serait  différemment  si  la  re¬ 
connaissance  était  faite  devant  l'Ofticier  de  l'Etat  ci¬ 
vil,  en  vertu  d’une  procuration  sous  seing-privé.  Il 
faudrait  que  la  procuration  fût  publique,  et  par  con« 
séquent  aullientique.  Autrement  elle  ne  saurait  avoir 
plus  de  force  qu'une  reconnaissance  privée.  On  ne 
serait  même  pas  admis  à  procurer  au  mandat  l’au- 
ihenticilé  judiciaire,  par  la  vérification  des  écritures 
et  signatures.  Ainsi  l'a  jugé  la  Cour  de  /liom,  le  26 
février  1817,  contre  Emile,  réclamant  la  qualiic 
d’enfant  naturel  du  général  D’Eslahuj,  Ainsi  l’a  jugé 
la  Cour  de  Paris,  le  2  janvier  1819,  dans  la  cause 
du  sieur  Lefchvre-de-Compigny  cl  des  liériliers  Corn- 

jtigmj  (2). 


(1)  Sirey ^  lorn*  fi*  U*  part-  pag*  WiO, 

(2) Sirpy,  tnm  part.  pag.  25*  el  lOTüt  tU*  2^  parL  iiag*  I  ïfi-  — 


I 


t 


Nous  avons  (Jit,  plus  haul,  qu’une  reconnaissance 
l'Uiit  aut!ienli(juc  el  valable,  lorsqu’elle  était  faite 
devant  un  Ju^e-de-Paix,  devant  un  Tribunal  civil. 


et  devant  une  Cour  royale.  Mais  nous  pensons  avec 
M.  Loiseau  (1),  qu’elle  seralt  sans  valeur  si  elle  était 


faite  devant  un  Tribunal  de  Comniercc  ;  parce  que 
les  Tribunaux  de  Commerce  sont  des  Tribunaux 
d’exception,  qui  ne  sont  établis  qne  pour  terminer  les 
d  i  ITicu  !  t  és  qui  s’élèvent  entre  marchands,  el  par  rap¬ 
port  à  leur  commerce.  Chaque  fois  qu’ils  sortent  de 
leur  domaine,  ils  deviennent  incompctenls.  Cepen¬ 
dant,  si  dans  les  qualités  des  jugements,  si  dans  les 
enquêtes  dont  il  doit  rester  minute,  une  reconnais¬ 
sance  d’enfant  naturel  était  faite  par  ruiie  des  par¬ 
ties,  ou  par  l’un  des  témoins,  chacun,  bien  entendu 
pour  son  propre  compte,  notre  opinion  est  qu’une  pa¬ 
reille  reconnaissance  serait  valable,  parce  qu’elle  se¬ 
rait  à  la  fois  volontaire  el  aiiliientiijue.  Il  devrait  eu 


Si  la  recoDnai&saiïce  du  sieur  lïe  Compigny  fui  validée  par  ce  dcniifi 
«Trrêî,  c'esi  parce  (]u'elle  avait  élé  renouvelée  par  lé  teslanient  public  de 
sfu)  père*  ainsi  que  s'on  est  fannelleriienl  expliqué  la  Cour  de  Paris*  — 
Cf'L  arrêt  a  jugé  aussi,  comme  l'on  voit*  qu'une  recotuiaîssance  peut  fort 
Men  être  faite  par  uii  teslamcnt  public,  qui  est  un  véritable  acle  au- 
Lheiitsque,  i>uisi|u'jl  esl  reçu  par  un  Officier  public.  Peu  imporlerail  que 
le  leslameul  eiït  été  fait  dans  les  derniers  instants  de  la  vie  du  père.  On 


avait  bien  ajouté  à  Tari.  33^**  une  dispositiim  ainsi  conçue  :  iVVauînûtnü 
la  Tecùnnùh&ance  du  pècû  est  uulle.si  elle  tt  élé  faite  dans  le  cours  de 
la  maladie  doni  il  est  décédé^  cl  s'il  na  pas  survécu  vingt  jours  à 
Vacie,  Ma\s  celle  disposition  de  la  Commissioii  faî  rclranchée,  sur  Toli- 
servation  de  la  Cour  de  Uruœclks,  fpdil  imporle  d'assurer  aulantquiL 
est  pJJ^ssibte,  l  étal  et  le  sort  des  enfants, 

(1)  Pîig.  m 


« 


être  (ie  méiue  d'une  reconnaissance  de  cette  nature, 
i'aite  devant  les  Tribunaux  criminels. 


i>54.  —  Que  doit-on  décider  d’une  rcconuaissanee 
faite  par  un  testament  mystique,  ou  par  uu  testa- 
ineiit  olographe?  Cet  acte  peut-il  être  réputé  aulheii* 
tique  ? 

•  Si  le  testament  est  déposé  sous  la  forme  mystique, 
et  par  le  testateur  lui-même,  dans  l’étude  d’mi  No¬ 
taire,  il  pourrait  bien,  pour  ce  seul  fait,  être  réputé 
aullieutique,  d’après  ce  que  nous  venons  de  dire  pour 
les  reconnaissances  sous  seing-privé  en  général  (1). 


^55.  —  Mais  si  le  testament  a  été  conservé  par 
le  testateur  dans  ses  papiers,  ou  remis  à  Tenfanl,  ce¬ 


lui-ci  sera-t-il  admis  à 


faire  vérifier  l’écriture 


et  la  signature  en  cas  de  dénégation  ;  et  celle  vériti- 
cation  faite,  poiiiTa'l-it  dire  ijue  la  reconnaissance 


contenue  dans  cet  acte  est  authentique  dans  le  sens 
de  la  loi? 


Ccltè  question 
licnllcs. 


présente  aujourd’hui  de  graves  dif- 


|I)  ï  td.  l’airét  de  Cour  de  Cossnlion,  du  3  scplcmbre  1806,  cilé  inf> 
C‘es|  ropinîon  de  Loistau,  pag.  467.  Parmi  les  bonne»  raisons  qu*îl 
donne,  on  remarque  celle-ci,  qui  nous  paratl  décisive  : 

«Eu  employant  cette  forme  de  testament,  dit-il,  le  testateur  déclare  au 
Notaire  et  aux  témoins  que  c'est  lui  qui  a  écrit  et  signé  i’acte  qu’il  leur 
présente,  déclaration  qui  équivaut  à  la  vériQcalion  judiciaire.  Il  désire  que 
sa  volonté  reste  secrète,  il  est  vrai;  mais  it  entend  qu'elle  soit  recueillie 
par  un  ORicier  publie,  en  sorte  qu'on  peut  dire  qu’un  teslanienl  mystique 
est  authentique,  cl  que  la  rccomiaissance  qu'il  contient  est  valable. 


M.  L  oiseau,  pag.  4G5,  de  son  Trailé,  soutient  la 
négative^  et  voici  comment  il  raisonne  : 

«  Suivant  Tart.  13J7,  l’acte  authentique  est  celui 
qui  a  été  reçu  par  ies  Olïiciers  publics,  ayant  carac¬ 
tère  pour  inslnimenter,  et  avec  les  solennités  requi¬ 
ses.  Or,  d’une  part,  un  testament  olographe  est 
roiivrage  d’un  simple  particulier;  eide  l’autre,  d’a¬ 
près  l’art.  970,  il  n’est  assujetti  à  aucune  forme. 
C’est  par  cette  raison  que  le  porteur  d’un  pareil  acte 
est  obligé  de  se  faire  envoyer  en  possession  (art. 
lOOS  du  Code  civil),  tandis  que  l’héritier,  institue  par 
un  testament  solennel,  est  dispensé  de  celle  forma¬ 
lité,  et  se  trouve  saisi  de  plein  droit.  C’est  par  cette 
raison  encore  qu’il  faudrait  passer  à  l’inscription  de 
faux,  pour^atlaquer  un  Icslainent  public;  tandis  que, 
à  l’égard  du  testament  olographe,  on  peut  se  conten¬ 
ter  de  méconnaître  les  écritures  et  signatures  du  tes¬ 
tateur,  et  subir  l’épreuve  de  la  vérllicalion  prescrite 
par  l’art.  193  du  Code  de  Procédure  civile.  » 

m 

M.  jVerlin  répond  qu’autrefois,  et  d’après  la  coti- 
tiinie  de  Paris,  les  testaments  olographes  étaient  ap¬ 
pelés  solennels.  L’art.  289  s’exprime  en  effet  ainsi  : 
Pour  rèputer  un  testamenl  soi.nxxiîL,  est  requis  quil 
soit  écrit  cl  signé  du  testateur,  ou  qu  if  soit  passé  de¬ 
vant  Notaire .  Or ,  sxiivnut  l'arrèl  précité,  dn  3  septem¬ 
bre  1806,  cette  coulimie  conüail  au  testateur,  et  son 
aitlor lté  pour  disposer,  et  un  caractère  pour  rédiger 
la  volonté.  Sans  eonlredit,  un  testamenl  olographe 
est  un  acte  sous  seing-privé,  mais  c’est  un  acte  sous 
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seiug'privé  qui,  lorsque  récnlure  et  la  sigoaliire  en 
soDt  reconnues  ou  vèritiées,  est  censé  exprimer  la 
volonlé  avec  la  niêine  solennité  qu’un  testament  par 
acte  public;  et  dès  lors  coniuient  refuser  un  carac- 


*  ^ 

1ère  (l’aulhenticilé  aux  déclarations  qii  il  contient? 
Les  tcslanienls  olographes  ne  sont  pas  des  actes  sous 
seing-j)rivc,  qui  u’offreut  qu’une  frêle  (jaranlie.  Ils 
sont,  comme  les  actes  revêtus  de  la  plus  grande  au- 
tlienlicilé,  conservés  dans  les  dépiMs  publics.  A  l’ap¬ 


pui  de  ce  raisonnement,  M.  Merlin  cite  encore  l’ar¬ 


rêt  du  3  septembre  180G. 

J/.  Touliier,  n®  953,  dit  aussi  que  «  Le  Code  civil 
confère  an  testateur  la  même  autorité  et  le  même 
caractère.  On  ne  peut  donc  douter  que  la  reconnais¬ 
sance  d’un  enfant  naturel,  portée  par  nn  testament 
^olographe,  lait  sous  l’enipire  du  Code  civil,  ne  soit 
valide  et  légale.  » 


Nous  craignons  d'être  accusé  d’une  orgueilleuse 
témérité,  en  manifestant  une  opinion  contraire  à 
celle  de  ces  deux  grands  Jurisconsultes.  Cependant 
nous  devons  dire  ce  ipie  nous  pensons,  en  protes¬ 
tant  que  l'amour  de  la  vérité  dicte  seul  nos  observa¬ 
tions  critiques. 

¥ 

Pourquoi  la  coutume  de  Paris  appelait-elle  le  Ics- 
lament  olographe  solen7iel?  Llail-ce  à  cause  de  l’im¬ 
portance  de  son  objet,  et  du  temps  auquel  le  testa¬ 
teur  portait  sa  pensée?  Elail-cc  parce  qu’il  y  a,  eu 
effet,  de  la  solennité  dons  Faction  par  laquelle  riiomnic 
dispose  seul  et  sans  inlermédiatre  pour  une  époque 


« 
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uîi  il  n’e\islera  plus?  Mais  celte  expression  de  la  der¬ 
nière  volonté,  de  quelque  manière  quelle  jul  mani¬ 
festée,  a  toujours  été  protégée  par  un  respect  reli¬ 
gieux  ;  Dicat  testalvr  et  erit  lex.  La  dénomination  de 
solennel  avait  été  donnée  au  testament  écrit  par  op¬ 
position  au  testament  nuncupatîf,  pour  l’essence  et 
la  validité  duf|iiel  l’écriture  n’était  par  nécessaire.  Jl 
siiflisait  que  le  testateur  déclarât  sa  volonté,  en  pré¬ 
sence  de  sept  témoins  convoqués  pour  cela.  L.  con- 
siiltissima,  21,  §  2,  et  lib.  20.  Code  de  Te slam.  C' est 
ce  qui  fait  dire  à  Furgoie  (1)  que  «  Par  l’usage  du 
Droit  romain  nouveau,  il  n’y  a,  à  proprement  parler, 
que  deux  sortes  de  testaments,  savoir  :  le  testament 
écrit  ou  solennel,  et  le  testament  »  Mais 

alors,  comme  aujourd’hui,  toutes  sortes  d’écritures 
n'élaient  pas  aullienliques.  «Actes  authentiques,  dit 
Ferrière,  dans  son  Dictionnaire  de  Droit,  sous  ces 
mots,  sont  ceux  auxquels  on  ajoute  foi  en  Justice, 
à  cause  qu’ils  sont  revêtus  de  toutes  les  formes  qui 
leur  sont  prescrites,  et  qu'ils  ont  été  passés  par  des 
personnes  publiques.  Ainsi,  on  ne  peut  se  pour¬ 
voir  contre  un  tel  acte,  que  par  l'inscription  de 
faux.  »  L’art.  1317  du  Code  civil  contient  à  peu 


près  la  même  définition.  Mais,  d’après  J/,  Jfertm 
Ini-méme,  le  mot  olographe  est  composé  de  deux 
mots  grecs  qui  signilient  éerîture  privée.  Comment 
donc  accorder  à  une  écriture  privée  le  caraticre 


(l)  Tiailt'  des  TèslarricDt^,  toni*  pag.  1*2. 


(i'auüietiticilé  qui  n’ap{Kirtienl  qu*à  l’écriture  publia 
e|ue?  Dans  notre  hypothèse»  le  testament  olographe 
est  solennel*  parce  qirU  est  écrit  ;  mais  il  n’est  pas 
atithenlique*  parce  qu’il  est  solennel.  Ces  deux  quali¬ 


fications  n’ont  pas  à  heaucoup  (irès  le  niénie  sens. 

Voyons  ce  qu’a  décidé  la  Cour  de  Cassation  par 
son  arrêt  du  3  sepleinhre  180().  Nous  transcrivons 
ses  motij's  : 


«  Considérant*  sur  le  troisième  raoven,  que,  en  re¬ 
gardant  comme  sulTisante  la  reconnaissance  de  ren¬ 
iant  naturel  dont  il  s’agit,  portée  par  un  testament 
olographe  fait  à  Paris,  réputé  solennel  par  l'art.  289 


de  la  coutume  qui  conliait  au  testateur,  et  son  auto¬ 
rité  pour  disposer,  et  un  caractère  pour  rédiger  sa 
volonté,  testament  qui  iV ailleurs  avait  été  remis  à  un 
yulaîre  par  le  testateur  Liji-MÉ.ni:»  et  qui,  placé  au 
rang  des  minutes  de  ce  Notaire  après  le  décès  du  tes¬ 
tateur,  et  meme  avant  la  puhlication  du  Code  ciciV, 
ainsi  qu’il  est  justilié  par  les  proeés-verhanx  des  7 
et  12  vcndéiniairc  an  1  l, avait  acquis  tous  les  carac¬ 
tères  d’un  acte  authentique.,  l’arrêt  attaqué  a  l’ait  une 
juste  application  de  l’art.  33i  du  Code  civil.  » 

Le  testament  olographe  de  rAdjudant-Cornmandant 
Andrieu^  dont  il  s’agissait  dans  celte  espèce,  avait  été 
remisa  un  Notaire  par  le  testateur  lui-même  ;  a\ns\ 
le  constate  rarrét.  Celte  circonstance  l’ait  donc  sortir 


la  question  des  termes  dans  lesquels  nous  l’avons 
placée.  Nous  ne  voyons  pas  comment  cette  décision 
pourrait  étayer  ropiuion  de  J/J/.  Merlin  et  l’oul!iet\ 


15.G 


El  puis  eucore,  il  faut  bien  remarquer  Je  soin  qu’a 
eu  la  Cour  de  Cassation  de  dire  que  le  leslaiiient  olo¬ 
graphe  avait  èlè  fait  et  déposé  avant  la  publicalion 
du  Code  civil,  et  que  c'était  l’art.  289  de  la  coutume 
de  Paris,  qui  le  réputait  solennel.  Elle  n’aurait  cer- 

'«te 

lainement  pas  fait  cette  double  observation,  si  elle 
avait  pense  que  l’on  put  réputer  solennel,  sous  le 
Code  civil,  un  testament  olographe,  dans  le  sens  que 
pouvait  allacher  à  ce  mol  la  coutume  de  Paris. 


Pourquoi,  d’un  autre  coté,  altaclierail-on  plus 
d’importance  à  un  testament  o!ngra|>he  qu’à  un  autre 
écrit  privé?  N’cst-il  pas  aussi  facile  de  surprendre 
l’un  que  l’anlrc,  par  le  dul,  la  fraude  ou  la  violence? 
La  séduction  d'une  femme,  la  crainte  d'encourir  la 
haine,  d’en  ressentir  les  effets,  ne  pcuvenl-eiies  pas 
imposer  silence  à  toute  réclamation  que  serait  tenlé 
de  faire,  pendant  sa  vie,  l’auteur  d’un  pareil  lesla- 
meiit?  Et  cependant,  on  le  sait,  toute  reconnaissance 
d'enfant  naturel  doit  être  libre,  et  ne  pas  devoir  son 
existence  à  une  cause  qui  pourrait  gêner  notre  vo¬ 


lonté. 


«  Pourquoi,  dit  M.  Chabot (i),  le  Législateur  a-t-i! 
exigé,  par  l’art.  334,  que  la  reconnaissance  fût  faite 
par  acte  autiienlique?  C’est  que,  éclairé  par  une  lon¬ 


gue  expérience  et  craignant  que,  à  l’aide  d’un  écrit 
furtif,  on  parvînt  à  faire  reconnaître  un  enfant  naîu- 


(1)  CuîiinL  sur  le  Titre  des  Successions,  art. 
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rel  par  un  homme  faible,  ou  trompé,  qui  réellement 
ii’en  serait  pas  le  père,  il  a  voulu  que  les  reconnais¬ 
sances,  pour  être  valables,  fussent  pleinement  libres 
et  bien  réfléchies,  » 

31,  Ijihary^  Tun  des  orateurs  du  Tribunat,  a  prévu 
et  résolu  la  question  :  «  U  a  acte  aussi  important 
qu'une  reconnaissance,  dit-il,  ne  pouvait  être  aban¬ 
donné  à  une  aussi  frôle  garantie,  que  celle  qui  ré¬ 
sulte  d’un  acte  privé  ;  il  était  digne  de  la  sollicitude 
du  Législateur,  d'exiger  qu'il  fût  conservé  dans  les 
dépôts  publics.  » 

256.  —  Tout  ce  qu’on  peut  dire  du  testament  olo¬ 
graphe,  c’est  qu’il  fait  foi  par  lui-même  de  sa  date, 
ainsi  que  l’a  dit  un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  Cassa¬ 
tion,  du  II  juin  1810  (I);  c’est  qu’il  est  solennel 
dans  le  sens  du  Droit  romain,  adopté  par  la  coutume 
(le  Paris.  Mais  nous  ne  pourrons  jamais  nous  déter¬ 
miner  à  croire  que  ce  soit  un  acte  authentique  dans 
le  sens ‘de  l’art.  334  da  Code  civil  (2). 


(1)  Sirey,  lom.  10,  If*  pari.  pag.  289. 

(2)  Il  nous  paraît  tiiffîcile  üc  critiquer  justetnent  l’arrêt  de  la  Cour 
(J’anÿcrs,  du  25  thermidor  an  13,  qui  l’a  décide  ain^i.  Vid.  Sirey, 
lom.  (î,  2«  part.  pag.  728.  Quoiqu’il  s’agit,  dans  cet  arrêt,  d'un  testament 
tait  CD  t'ai)  3.  il  était  toujours  postérieur  à  ta  loi  du  ]'2  brumaire  an  2. 
qui  avait  abotî  la  rechcrclie  de  la  paternité.  Vid,  aussi  l'arrêt  de  la 
Cour  de  llouen,  du  20  juin  1817,  même  Hecueil,  lom.  17,  2^  pari, 
pag.  423.  Le  testament  olographe  fut  déclaré  nul  comme  reconnaissance 
non  valable,  comme  disposition  en  faveur  d’un  iodividu  désigné,  il  nous 
semble  qu’on  ne  peut  plus  conserver  de  doute  à  la  vue  de  l'arrêt  de  la 
(lour  de  Cassation,  du  10  mat  1809.  Sireÿ,  tom.  9,  2'  part.  pag.  377. 
Cet  arrêt  a  positivement  décidé  qu'un  écrit  sous  seing-privé,  reçu  dans 
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La  Cour  de  Cassation  a  bien  encore  décidé,  le  211 
avril  1824  (l),  en  la  cause  de  M.  le  marquis  De  IV- 
rac,  contre  la  dame  ViUers,  que  la  date  d’un  testa¬ 
ment  olographe  est  certaine.  Mais  a-t-elle  aussi  <lé- 
cidé,  comme  quelques-uns  paraissent  le  croire,  que 
le  testament  olographe  doive,  en  tous  points,  être 
assimilé  à  un  acte  authentique?  11  ne  faut  pas  se  mé¬ 
prendre  sur  renlenle  du  motif  suivant,  qui  semble¬ 
rait  supposer  l’affirmative. 

«  Sur  le  quatrième  moyen  relatif  à  la  dale  du  tes¬ 
tament  ;  attendu  que  celui  qui,  dans  un  acte  en  forme 
de  testament,  commande  à  l’avenir,  et  dispose  pour 
un  temps  où  il  ne  sera  plus,  exerce  en  quelque  sorte 
la  puissance  législative,  ce  qui  a  fait  dire  à  la  loi 
romaine  :  Disponat  lestalor  et  erit  lex;  qu’en  con- 
séquernee  la  loi  place  momentanément  le  testateur 
dans  la  classe  des  Fonctionnaires  publics,  d’où  il  ré¬ 
sulte  qu’il  imprime  rauthenticilé  a  la  oaïIv  qu’il 
donne  à  son  testament  ;  qu’au  surplus  la  force  des 
choses  conduirait  seule  à  cette  conséquence  :  qu’en 
effet,  lorsqu’une  personne  a  laissé  plusieurs  testa¬ 
ments,  si  leur  date  ne  faisait  pas  foi  par  elle-même, 
auquel  de  ces  différenls  actes  attribuerait-on  l’anté¬ 
riorité  ?  » 

La  Cour  de  Cassalion  s’est  soigneusement  abstc- 

un  dt'piM  public,  mais  dont  l'écrilure  est  sujette  ù  vérification,  n'est 
pas  un  acte  authentique.  Vid.  aiisîi  un  arrel  île  la  Cour  de  Limoges, 
du  27  amU  ISIl,  même  llecueil,  lom.  i2,  2'  pari.  pag.  2^7. 

(1)  Sirey,  tom.  2i,  If*  [lart.  png.  27fi. 


« 


—  150  — 

mie,  comme  l’on  voit,  d’acconler  le  caractère  d’aii- 
(hcnlicUé  à  toutes  les  (lis})ositions  du  testament  olo¬ 
graphe.  Klle  ne  le  reconnaît  tjoe  pour  sa  date,  et 
sur  ce  point,  elle  donoe  un  motif  également  raison¬ 
nable  et  juste.  Mais  toujours  est-il  qu’on  ne  peut  pas 
plus  argumenter  de  cet  arrêt  que  de  celui  de  1806, 
pour  en  conclure  qu’un  testament  olographe  est  par 
sa  nature  anllienlique,  et  peut  contenir  une  recon¬ 
naissance  valable  d’enfant  naturel.  Le  danger  atta¬ 
ché  aux  actes  privés  en  général,  et  la  nécessité  de 
les  faire  vérifier,  en  Justice,  en  cas  de  contestation, 
seront  toujours  deux  raisons  qui  donneront  à  no¬ 
tre  opinion  une  supériorité  qui  ne  saurait  lui  être  en¬ 
levée. 

Celte  opinion  que  nous  avions  émise  dans  notre 
premier  ouvrage,  pag.  256  etsuiv.  ,  se  trouve  avoir 
été  postérieurement  adoptée  par  .M.  Malpel,  dans  son 
Traité  élémentaire,  des  Successions  ab  intestat^  pag. 
255  et  suiv. ,  publié  en  1820  (1). 

La  Cour  royale  de  Limoges,  par  son  arrêt  du  0 
juillet  1832,  a  aussi  décidé  que  la  reconnaissance 
d’un  enfant  naturel,  faîte  par  un  testament  ologra¬ 
phe,  n’est  pas  valable,  un  tel  testament  ne  pouvant 
être  considéré  comme  un  acte  authentique.  Ce  point 
parait  aujourd’hui  généralement  admis  (2).  Vo\ez, 


(I)  iXolrp  Essai  sïir  la  Patentilé  el  la  Filiation  a  été  publié  au  mois 
d'août  1825, 

{ü]  Sirey,  ïom»  32,  2«  part,  pas* 
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d’aüleiirs,  M.  Favard-de-Langlade,  R^pertoire^  verho 
Recomiaissance^  pag-  735,  Delvincourt,  lom.  l®**, 
pu}'.  i47,  et  Duranlon,  tom.  2,  pag  213,  (piî  fous 
professenl  la  meme  opinion, 

Kniiu,  la  Gourde  Cassation  a  dissipé  tous  les  dou¬ 
tes,  par  l’arrêt  qu'elle  a  rendu,  le  7  mai  1833(1),  par 
lequel  elle  a  rejeté  le  pourvoi  qui  avait  été  formé  con¬ 
tre  celui  de  la  Cour  de  Limoges. 

(1)  Sirey,  lom.  I"  pari.  pag.  355. 


f 


fl 

I  ‘ 


l 

f 


>  I  I 


I  : 


>  I 


I 


1 

'  t 


I  ' 


—  ISl  — 

CHAPiTRE  III, 

■ 

Conn^qiienccai  qui  rcMiiltciit  «le  la  Becoiiiiaf«- 
Manriï  dO(>i  Knfniil^  7Valur«lH.  —  Aiitrom  Bégles 
f^iir  la  niallére. 


SOAIYlAIItE. 


257.  —  Le  père  peui-il  révoquer  la  reconnais¬ 
sance  quil  a  faite  de  son  enfant  naturel  dans 
50rt  acte  de  naissance  ou  dans  un  acte  entre 
vifs  postérieur? 

258.  —  La  reconnaissance  testamentaire  peui-elle 
être  révoquée  par  la  révocation  pure  et  simple 
du  testament  qui  la  contient?  —  Opinion  de 
M.  Loiseau.  —  Arrêt  contraire.  —  Opinion  de 
M.  Duranton.  —  L! enfant  peut-il  s'en  prévaloir 
du  vivant  du  testateur?  —  Arrêt  pour  V affir¬ 
mative,  —  Différence  à  faire  entre  la  révoca¬ 
tion  testamentaire  et  la  révocation  par  acte  entre 
vifs.  —  Ce  que  doit  être  la  reconnaissance  pour 
être  valable. 

259.  —  Les  sont-ils  capables  d'une  re¬ 

connaissance  valable?  —  Arrêt  de  la  Cour  de 
Cassation. 

260.  —  A  quel  âge  un  mineur  est-il  capable  de 
faire  une  reconnaissance  valable?  —  Opinion  de 
M.  Loiseau.  —  Réfutation  de  cette  opinion. 

261.  —  Peut-on  reconnaître  valablement  un  enfant 

Ton, .  *2.  11 
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naturel  avant  sa  naissance?  —  Opinion  Je 
Af.  Locré.  —  Opimon  de  M,  Loisean. 

202.  —  Quid  de  la  rcconrmissance  avant  la  con- 
ceplion  de  l’en  faut?  —  Arrêt  pour  la  négative. 

203.  —  Quid  après  la  mort  de  i’ enfant?  —  Ft 

pendant  quel  temps.  —  son  décès?  — 

ylKff'urs  et  arrêt  pour  la  négative.  —  Réfuta¬ 
tion. 

20Î-.  —  I/acle  de  reconnaissance  doit  contenir  la 
désignalton  de  ï enfant  de  manière  à  établi r 

r  individualité.  —  Exemple. 

205.  —  La  preuve  de  la  possession  ne  jyeut  rcm^ 
jdacer  la  reconnaissance  paternelle.  —  Quid  de  la 
reconnaissance  maternelle? 

260.  —  Lorsque  la  reconnaissance  est  aulhentique 
et  clairement  indicative^  et  qtie  Videntité  est  sen- 

« 

lement  contestée ^  celte  identité  peut  être  étahlie 
par  témoins.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  Cassa¬ 
tion,  —  Il  faut  néanmoins  nti  commencement 
de  preuve  par  écrit. 

i07.  —  Un  individu  frappé  de  mort  civile  peut- 
il  reconnaître  un  enfant  naturel  quil  aurait  eu 
avant  sa  condamnation?  —  Différentes  hypothè¬ 
ses.  —  Prescription  de  la  peine.  —  Grâce  ac¬ 
cordée;  ses  effets. 


257. —  Maiütenanl  que  nous  soiuiues 
forme  de  la  reconnaissance  des  enfants 


fixés  sur  la 
iialurcls,  il 


faiit  l)ie]i  connaître  tes  conséquences  qui  résultent  de 
cet  acte»  et  les  autres  règles  qui  lui  sont  projjres. 

Lorsque  le  père  a  valablement  reconnu  son  enfant 
naturel,  dans  son  acte  de  naissance,  ou  dans  un  acte 
entre  vifs  postérieur,  peut-il  révoquer  sa  reconnais¬ 
sance?  Nous  ne  le  pensons  pas.  L'enfant  a  un  titre 
acquis  par  l'aveu  de  son  père  ;  il  faudrait  prouver 
que  cet  aveu  a  été  arraché  à  ce  dernier  par  surprise. 


puisqu’elle  tendrait  à  compromettre  rOiTicier  public, 
qui  aurait  reçu  sa  reconnaissance  (1). 


258.  —  Mais  la  reconnaissance,  contenue  dans  un 
testament  public,  peut-elle  être  révoriuéc  par  la  ré- 
vocation  pure  et  simple  du  testament  qui  la  con¬ 
tient  ? 

L’aflirmalive  paraît  certaine  à  -M.  Loiscau  (2),  at¬ 
tendu  qu’un  testament  ne  peut  -produire  aucun  effet 
avant  le  décès  du  testateur,  que  jusqu’alors  la  recon¬ 
naissance  n'est  qu'un  simple  projet. 

En  vain  dirait-on  que  celle  reconnaissance,  quoi¬ 
que  déposée  dans  un  testament,  n’en  est  pas  moins 
irrévocable  ;  que  l’état  d’un  enfant  ne  peut  dépendre 
du  caprice  du  père  ;  nemo  potest  esse  pater  ad  tem- 
pus;  que,  lorsque  la  filiation  d’un  individu  est  une 


(1)  Arrât  de  I.i  Cour  de  Pnu,  du  5  (iruirinl  an  Cl»  qui  l'n  oinüi  décidé, 
Sirey,  lom.  0,  2«  pari.  pag.  8.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  du  ‘li 
iiiillel  1810,  dans  ta  cause  de  Caf>a/ton,  tnéme  Kcciieil,  tom.  Mf  2»  pari, 
pag,  tft'r, 

(2)  Pag.  Wi8. 
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lois  lixée  par  acte  publicf  elle  lui  est  acquise  pour 
toujours;  que  celte  llxité,  cette  stabilité  est  un  des 
premiers  fondements  de  la  société. 

M.  I  ^oiseau  répond  que  la  reconnaissance  fait 
partie  du  testament,  qirun  testament  est  un  acte  in¬ 
divisible  dans  sa  forme,  qu’il  doit  être  nécessairement 
déclaré  nul  ou  valide  pour  le  tout,  qu’aiusi  la  recon¬ 
naissance  doit  éprouver  le  même  sort  que  l’institu¬ 
tion  d’héritier  ou  le  legs,  par  la  révocation  du  testa¬ 
teur. 

En  vain  objecterait-on  encore  que  la  reconnais¬ 
sance  et  le  lestamcnl  sont  deux  actes  qui  peuvent 
être  réunis,  mais  qui  sont  essentiellement  distincts  et 
d’une  nature  tout-à-fait  opposée,  puisque  le  premier 
est  un  acte  de  l’Etat  civil,  qu’il  assure  l’état  d’une 
personne,  tandis  que  le  second  n’est  qu’une  disposi¬ 
tion  à  cause  de  mort  ;  que  l'un  est  irrévocable  hic  ei 
nwne,  et  que  l’autre  ne  prend  ce  caractère  que  par  le 
décès  du  testateur  ;  que  si  ces  actes  sont  distincts, 
l’un  peut  donc  être  révoqué  et  déclaré  nul,  et  l’autre 
être  maintenu. 

On  confond  évidemment,  répond  M,  Loiseau,  les 
diverses  dispositions  d’un  testament,  avec  le  Icsta- 
inenl  lui-même;  quand  il  est  révoqué,  toutes  scs  dis¬ 
positions  tombent  avec  lui  ;  il  n’y  a  plus  d’acte,  par 
conséquent,  pas  de  reconnaissance  aullieiilique.  Le 
vœu  de  l’art,  334  n’est  point  rempli. 

Aux  raisons  de  M.  Loiseau,  nous  ajouterons  noiis- 
méme  celle-ci  qui  a  bien  son  importance.  Plaçons- 


nous  hors  le  cas  de  révocation.  Supposons  que  le  tes¬ 
tament  qui  contient  la  reconnaissance  soit  entaché 
d'un  vice  de  forme.  Suivant  la  doctrine  qui  nous  est 
opposée,  on  devrait  donc  décider  que  le  testament, 
nul  pour  ses  autres  dispositions,  devrait  néanmoins 
subsister  pour  la  recon naissance,  parce  qu’elle  est, 
par  sa  nature,  authentique  et  irrévocable,  parce 
qu’elle  constitue  un  acte  de  l’Etat  civU  non  sujet  aux 
formalités  testamentaires.  Serait-il  permis  de  soutenir 
un  pareil  système  de  division?  Nous  ne  le  pensons 
pas. 

Cependant  la  Cour  royale  de  Corse  a  jugé  la  ques¬ 
tion  contre  l’opinion  si  bien  développée  de  M.  Loi- 
seau  ;  par  arrêt  du  5  juillet  1826,  elle  a  décidé  : 

que  la  reconnaissance  d’un  enfant  naturel  ne  peut 
être  révoquée,  quelle  que  soit  la  nature  de  l’acte  au¬ 
thentique  qui  la  renferme,  fut-ce  un  testament  ;  2*^  que 
bien  que  les  dispositions  de  dernière  volonté  doivent 
demeurer  secrétes  jusqu’à  la  mort  du  testateur,  ce¬ 
pendant  les  Juges  peuvent,  avant  cette  époque,  or¬ 
donner  délivrance  d’un  testament  authentique  qui 
renferme  la  reconnaissance  d’un  enfant  naturel,  dans 
la  partie  seulement  relative  à  cette  reconnaissan¬ 
ce  (1). 

Dans  son  testament  fait  par  acte  public,  le  sieur 
Félix  G...  a  iuséré  la  clause  suivante  :  Je  iais$e  à 
Mademoiselle  Surzanat  ma  fille  naturelle,  la  somme 


(l)  Siroy,  tom.  27,  2<-  puit.  j»ag.  lOfi. 


de.,.  Ctitte  énoncialiüii  parut  suffisante  à  la  mère  de 
ta  demoiselle  Surzana,  pour  élaldîr  une  reconnais’ 
sauce  de  palernllê  de  la  part  du  sieur  Félix  (r...  Cn 
conséquence,  elle  demanda  que  le  Tribunal  ordonnai 
au  Notaire  dépositaire  du  testament  d’en  délivrer  ex¬ 
pédition,  pour  être  fait  droit  sur  la  demande  en  ali¬ 
ments,  qu’elle  intentait  au  nom  de  sa  fille  contre  le 
sieur  Félix  (i...  Celui-ci  répondit  qu’un  testament 
était  un  acte  secret  et  révocable  ;  qu’il  n’étail  pas 
permis  dès  lors  de  le  faire  connaître  et  de  rcxécuter 


avant  la  mort  du  testateur  ;  qu’aiiisi  la  demande  de 
la  dame  Surzana  devait  être  écartée.  Jugement  du 


Tribunal  de  Jiaslia,  qui,  sans  égard  à  ces  moyens, 
ordonna  la  délivrance  de  l’expédition  du  testament, 
mais  dans  la  partie  seulement  relative  à  la  recon¬ 
naissance.  Appel.  Arrêt  par  lequel: 

«  Attendu  qu’un  testament  reçu  par  Notaires,  est 
nu  acte  authentique,  et  que  dès  lors  nue  reconnais¬ 
sance  d’enfant  naturel,  faite  dans  un  pareil  testament 
est  valable,  aux  termes  de  l’art.  334  du  Code  civil  ; 
<pie  la  reconnaissance  d’un  enfant  naturel,  étant  un 


acte  de  l’Ftat  civil,  ne  peut  être  révoquée  par  le  père 
qui  l’a  reconnu,  quelle  que  soit  la  nature  de  l’acte 
authentique  qui  renferme  ladite  reconnaissance  ;  at¬ 
tendu  que  les  premiers  Juges,  en  ordonnant  la  déli¬ 
vrance  de  l’extrait  du  testament  de  Félix  G...,  dans 
la  partie  seulement  relative  à  la  reconnaissance  de 
Marie-Pierre,  comme  sa  fille  naturelle,  ont  respecté 
le  principe  que  les  dispositions  de  devuiére  volonté 
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doivüiit  (leiucurer  sccr^les  jusqu’à  la  mort  du  testa¬ 
teur,  parce  que  la  recounaissance  d'un  eui'ant  natu¬ 
rel  est  tiidépeDdaiile  desdites  dispositions  ;  qu’ils  ont 
pu  le  faire  avec  d’autaut  plus  de  raison,  que,  s’agis¬ 
sant  d'une  demande  d’aliments  dus  aux  enfants  na- 

P 

turels  reconnus,  il  importe  d’y  statuer  promptement. 
Confirme,  etc.  » 

L’opinion  de  M.  Duranton,  dans  son  Cours  de  Droit 
français,  est  conforme  au  premier  point  jugé  par  cet 
arrêt.  Elle  a  été  déterminée  sans  doute  par  la  luaxi- 
me  :  contractus  s  uni  initio  vol  unlates,  sed  ex  post 
fado  necessilatîs.  On  peut  dire  pourtant  qu’une  re¬ 
connaissance  testamentaire  n'est  pas  un  contrat, 
puisqu'elle  n’établîl  aucun  lien  de  droit;  qu’un  testa¬ 
ment  étant  révocable  par  sa  nature,  ne  fait  acquérir 
aucun  droit  à  des  tiers  jusqu’à  la  mort  du  testateur  ; 
que,  dans  l'espèce,  le  testateur  peut  découvrir  plus 
lard  que  c’est  par  erreur  qu’il  a  été  induit  à  insérer 
dans  cet  acte  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel, 
et  que,  vouloir  rempécher  de  rétracter  celte  recon¬ 
naissance,  c’est  lui  enlever  ce  caractère  de  liberté, 
sans  lequel  elle  ne  peut  produire  aucun  effet  valable. 
Ces  considérations  nous  engagent  donc  à  penser  que 
l’arrêt  de  la  Cour  royale  de  Corse  ne  pourrait  résis¬ 
ter  à  la  censure  de  la  Cour  suprême,  s’il  lui  était 
déféré. 

Comme  aussi  nous  convenons  que,  si  notre  opi¬ 
nion  n'etait  pas  adoptée,  il  serait  possible,  à  la  ri¬ 
gueur,  tpie  l’arrèl  dont  nous  parions  aurait  bien  j  ugc 


en  décidant  que  les  Juges  peuvent,  avant  la  mort 
du  testateur,  ordonner  la  délivrance  de  la  partie  de 
son  testament  relative  à  la  reconnaissance  de  Ten- 
faut  naturel  ;  par  la  raison  que,  bien  que  cet  enfant 
n’ait  aucun  droit  sur  les  biens  de  son  père  pendant 
la  vie  de  ce  dernier,  il  peut  néanmoins  le  contrain¬ 
dre  à  lui  fournir  des  aliments  pour  roblenlion  des¬ 
quels  il  doit  nécessairement  produire  une  reconnais¬ 
sance  authentique. 

Nous  ajouterons  à  notre  première  décision  cette 
observation  importante,  que,  si  l’on  autorisait  les  en¬ 
fants  naturels  à  faire  usage  contre  leurs  pères  vi¬ 
vants,  des  reconnaissances  testamentaires,  en  les 
rendant  ainsi  irrévocables,  on  verrait  bientôt  dimi¬ 
nuer  le  nombre  de  ces  sortes  de  reconnaissances  qui 
sont  les  plus  usuelles,  parce  qu’en  général  elles  ne 
sont  faites  que  par  la  certitude  qu’ont  leurs  auteurs 
de  les  tenir  secrètes  jusqu’à  leur  mort,  par  des  mé¬ 
nagements  de  famille  qu’il  est  toujours  décent  de  res¬ 
pecter. 

Notre  opinion  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la 
Cour  royale  d'Amiens  du  9  février  1826  (I),  rendu 
en  audience  solennelle,  en  la  cause  de  Fînot,  contre 
Jioi'deaux.  Cet  arrêt  ii’a  pas  précisément  jugé  la 
question  de  savoir  si  la  reconnaissance  testamentai¬ 
re  est  ou  non  irrévocable,  mais  il  a  décidé  que 


(1)  Sirey,  toni.  20,  S*"  ])arUprtg.  151. 


l'eiifaut  ne  peut  s’en  prévaloir  pendant  la  vie  du  les- 
laleur. 

Cependant,  après  l’arrêt  de  la  Cour  royale  de  Corse, 
que  nous  venons  de  rappeler,  le  sieur  Félix  G,.,  a, 
par  un  second  testament,  déclaré  révoquer  celui  de 
1820  ;  il  a  soutenu  en  conséquence  que  la  reconnais¬ 
sance  prétendue,  cxistàl-clle  réellement,  serait  ré¬ 
putée  non-avenue  comme  le  testament  qui  la  conte¬ 
nait.  Mais,  par  un  second  arrêt,  du  17  août  1829,  la 
Cour  de  Corse  a  persisté  dans  sa  première  déci¬ 
sion  (1)  ;  et  nous  aussi  nous  persistons  dans  notre 
opinion. 

¥ 

Nous  avons  dit  précédeqiment  que  l’auteur  d’une 
reconnaissance  d’enfant  naturel  faite  dans  im  acte, 
autre  qu’une  disposition  leslameutaire,  ne  pouvait 
pins  la  révoquer,  à  moins  qu’il  ne  prouvât  qu'elle 
lui  a  été  arrachée  par  surprise,  dol  ou  violence. 
C’est  que  la  fraude  fait  exception  à  toutes  les  règles. 
Ce  principe  de  toute  bonne  Législation  et  d’éterneUe 
Justice  a  reçu  son  application  dans  un  arrêt  rendu 
par  la  Cour  royale  de  Paris*  le  14  décembre  1833(2). 
H  est  vrai  que  les  faits  dont  la  preuve  fut  admise 
dans  l'espèce  de  cet  arrêt  étaient  tellement  nom¬ 
breux,  tellement  graves  et  tellement  coucluants, 

qu’éùtnt  établis,  il  était  impossible  de  n’être  pas  cou- 

•* 

vaincu  de  la  non-paternité  de  celui  qui  se  plaignait 


(t)  Sirey,  loin.  29.  2^  part.  pag.  279. 
(2)  Sirey,  loin.  34,  2,  6, 
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(les  mancruvres  frauduleuses  dont  une  iutriganle  au¬ 
rait  voulu  le  rendre  vicUme. 


Mais  il  ïîiut  Iticn  faire  attention  qu’il  ne  s’agissait 
pas  d’une  simple  rt’vocaliony  mais  d’une  demande  en 
nuUilè  de  reconnaissance.  La  première  n’est  que  la 
manifestation  d’un  clianijenieni  de  volonté.  C’est  celle- 


Ici  aussi  que  quelques-uns ‘souliennenl  n’èlre  point 
autorisée  ;  parce  que  la  plupart  du  temps  elle  pour¬ 
rait  n’ètre  que  l'effet  du  caprice^  ou  de  la  mauvaise 
foi,  qui  ne  peut  enlever  à  l’enfant  l’avantage  d’une 
reconnaissance  authentique,  libre  et  spontanée,  et 
toujours  présumée  telle  jusqu'à  preuve  contraire. 
Quant  à  la  seconde,  elle  •rentre  par  son  motif  et  son 
objet,  dans  la  généralité!  de  l’art.  339  qui  porte  que 
toute  reconnaissance  de  la  part  du  père  ou  de  la  mère, 
de  même  que  tonte  réclamation  delà  part  de  l’entant, 
pourra  être  contestée  par  tous  ceux  qui  y  auront  tn- 
terét.  Ces  mots  pourra  Hre  contestée  impliquent  la 
nécessité  indispensable  d’une  justification  sans  la¬ 
quelle  la  simple  contestation  devrait  être  rejetée. 


Comme  aussi,  la  loi  ne  faisant  aucune  distinction, 

V 

les  auteurs  de  la  reconnaissance  se  trouvent  compris 
dans  la  catégorie  ’^de  ceux  qui  ont  intérêt  à  la  con¬ 


tester. 


M.  Loiseau  (I)  admet  aussi  le  droit  d’attaquer  la 
reconnaissance  pour  cause  de  dol.  La  loi  envisage 


(1)  lïDÎlé  tics  enfanls  iiaiurelSp  pag.  5(K}. 
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le  (loi,  (iil-il,  comme  un  vice  tellement  odieux,  telle¬ 
ment  contraire  à  la  bonne  foi  et  à  la.  liberté  qui  doi¬ 
vent  présider  à  tous  les  engagements,  qu’elle  annule 
de  plein  droit  les  actes  qui  en  sont  infectes.  Mais, 
ajoute-t-il,  le  dol  ne  se  présume  pas.  La  difüculté 

consiste  presque  toujours  à  le  prouver  ;  les  preuves 

■ 

qu'il  faut  produire  doivent  être  eclatanies. 
ex  indiciis  perspicuis  probatur.  Ainsi  les  cas  de  nul¬ 
lité,  pour  cause  de  dol,  doivent  être  extrêmement 
rares. 

Suivant  les  principes  qui  régissent  la  matière,  et 
aux  termes  desquels  la  reconnaissance  d’un  enfant 
naturel,  pour  être  valable,  doit  être  libre,  sponta¬ 
née,  dégagée  de  toute  contrainte  morale  et  physique, 
il  faut  décider  qu'une  reconnaissance  déposée  dans 
une  transaction,  ayant  pour  objet  d’éteiudre  ou  de 
prévenir  un  procès,  serait  radicalement  imlle.  La 
chose  ne  fait  nuciinc  difficulté  pour  le  premier  cas. 

«  Pourquoi,  en  effet,  ces  reconnatssaDces  sont- 
elles  insuffisantes,  disait  M.  Merlin  dans  les  conclu¬ 
sions  qu'il  donna  lors  de  Tarrét  conforme  rendu  par 
la  Cour  de  Cassation,  le  18  floréal  an  13(1)?  Pour¬ 
quoi  ue  sont-elles  pas  légales,  dans  le  sens  qu’atta¬ 
che  à  ce  mot  l’art.  756  du  Code  civil?  parce  que,  re- 
jativement  aux  droits  dont  il  parle,  le  Code  civil 
n’admet  que  les  reconnaissances  parfaitement  libres 
cl  Volontaires  ;  parce  qu’il  u’v  a  de  valahleineul  re- 


(I)  fn  jUâiard,  sect.  §  iî. 
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connus  à  ses  yeux  que  les  enfants  naturels  qui  l’ont 
été  spontanément;  parce  qu’il  rejette  toutes  les  recon¬ 
naissances  que  des  poursuites  judiciaires  ont  provo¬ 
quées.  » 

Mais,  pour  le  second  cas,  pour  celui  où  la  recon¬ 
naissance  est  contenue  dans  une  transaction  avant 
pour  objet  d’éviter  un  procès,  la  question  pourrait 
être  difticultueuse,  eu  présence  surtout  de  ces  paroles 
prononcées  devant  la  Cour  de  Cassation  par  M,  Mer¬ 
lin,  lors  de  l’arrêt  du  14  floréal  an  13  : 

«  Qu’entend-on  en  cette  matière,  par  des  recon¬ 
naissances  forcées?  Ce  sont  celles-là,  et  celles‘là  seu¬ 
lement  qui  sont  intervenues  à  la  suite  des  demandes 
judiciaires  en  déclaration  de  paternité  (1).  )> 

Cependant  nous  donnerions  la  préférence  à  l’opi¬ 
nion  de  M.  Loiseau  (2).  Nous  dirons  donc  avec  lui 
qu’il  est  de  l’essence  de  la  transaction  de  prévenir 
comme  d’apaiser  une  diftîculté  (art.  2044  du  Code 
civil);  qu’ainsi  une  transaction  volontaire,  passée 
meme  devant  un  Notaire,  porterait  encore  en  elle 
le  caractère  de  la  contrainte,  et  serait  par  celte  rai¬ 
son  radicalement  nulle.  Nous  ne  nous  appuierons 
pas,  comme  l'auteur,  sur  l'arrêt  de  la  Cour  de  Cassa¬ 
tion,  du  5  août  1807  ;  parce  que,  dans  l’espèce  de  cet 
arrêt,  la  transaction  était  intervenue  à  la  suite  d’uue 
déclaration  de  grossesse,  portant  désignation  du  père, 

(I)  Itjiil. ,  sect.  â,  g  2, 

<2)  Pag.  ÎÜ2  rt  WCt. 
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elfnile  avant  l'accouchement,  circonstances  qui  prou¬ 
vaient  que  la  transaction  avait  eu  lieu  sur  une  contes¬ 
tation  apparente^  quoique  non  encore  portée  en  Jus¬ 
tice,  ce  qui  la  viciait  complètement  (1). 

Mais  nous  dirons  que,  lorsqu ’uu  individu  se  déter¬ 
mine  à  passer  une  tramftction  sur  le  fait  de  la  pater¬ 
nité  qui  lui  est  attribuée,  ce  ne  peut  être  que  par 
l'effet  des  menaces  qui  lui  sont  faites,  ou  pour  éviter 
la  lionte  et  le  scandale  ;  alors,  sa  volonté  n’est  plus 
libre  et  spontanée;  la  reconnaissance  qu'il  fait  est 
donc  illégale  et  nulle. 

259.  —  En  général,  les  mineurs  ne  sont  pas  ca¬ 
pables  de  conventions,  à  cause  de  la  faiblesse  de 
leur  Age,  qui  les  expose  à  la  captation,  à  la  sur¬ 
prise.  Cependant  un  mineur  peut  valablement 
reconnaître  un  enfant,  parce  qu’il  ne  fait  que 
remplir  un  devoir  naturel.  L’ordre  public  et  l’intérêt 
des  mineurs  sont  suffisamment  assurés  par  l’art. 
339,  qui  permet  de  contester  la  reconnaissance,  lors¬ 
qu’elle  n’a  pas  été  l’effet  d’une  volonté  libre.  C’est  ce 
que  décida  la  Cour  de  Cassation,  par  arrêt  du  22 
juin  1813,  dans  la  cause  (t Eugénie  Carton.  Vid.sup. 
Ses  motifs  furent  :  1°  que  l’art.  334  et  suîv.  concer¬ 
nant  la  reconnaissance  de  l’enfant  naturel,  ne  dis¬ 
tinguent  pas  entre  les  mineurs  et  les  majeurs,  pour 
n'adraeltre  la  reconnaissance  qu’autant  que  le  père 

U)  Toullier,  no  9fi3.  —  Répcrl.  Filiâtion,  n®  14. 
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qui  la  consent  est  majeur  ;  2®  que  les  inconvénients^ 
graves  sans  doute,  qui  peuvent  résulter  de  la  faci¬ 
lité  de  surprendre  une  reconnaissance  à  la  faiblesse 
de  Tage,  et  à  rinexpérience  du  mineur,  disparaissent 
devant  la  disposition  de  l’art.  339,  qui  confère  à 
tous  ceux  qui  y  ont  intérêt  le  droit  d'attaquer  la 
reconnaissance  de  i’enfaot  naturel, -et,  par  suite,  aux 
Tribunaux,  celui  d’annuler  cette  reconnaissance; 
3*^  que  d’ailleurs,  d’après  l’art.  1310,  le  mineur  n’est 
pas  restitué  contre  les  obligations  résultant  de  son 
délit  on  quasi-délit  ;  que  le  père  qui  recnnnaîl  son 
enfant  naturel,  ne  fait  autre  chose  »[ue  réparer  une 
faute  ou  quasi-délit  par  lui  commis,  et  qu’en  cette 
matière  l’aveu  du  mineur  est  recevable,  et  n’ouvre 
en  sa  faveur  aucune  action  en  reslilution  contre  cel 
aveu.  La  même  decision  a  été  rendue  par  la  meme 

Cour,  le  4  novembre  1835,  fondée  sur  les  mêmes 

<1  ^ 

motifs  (1). 

Ces  motifs  indiquent  assez  que  le  mineur  n’a  pas 
besoin  d’être  assisté  pour  cela  d’un  curateur,  ainsi 
que  l’a  jugé  d’ailleurs  la  Cour  d’ Àîx,  par  arrêt  du  3 

décembre  1807  (2). 

Mais  tout  mineur  n’est  point  capable  de  reconnais¬ 
sance;  il  faut  qu’il  ail  atteint  l’àge  requis  pour  être 
apte  à  la  procréation.  Quel  âge  doil-on  fixer  pour 

cela? 

Il)  Sirey,  lom.  3r>,  1,  785, 

(2)  Sirey I  tofi*  *<'.  imitai  t.  pâg.  61W. 


260.  —  M,  loù’Mu,  pag.  481  etsuiv.,  |ïense  que 
le  mineur  qui  a  atteint  Tàge  de  puberté,  fixé  par  le 
Droit  romain  à  quatorze  ans  pour  les  mâles,  et  à 
douze  ans  pour  les  tilles,  est  capable  de  reconnaître 
un  enfant  naturel,  parce  qu'il  est  jugé  capable  de 
procréer.  Mais,  -selon  le  Droit  romain  suivi  dans 
ranciennc  Législation  française,  les  pubères  de  cet 
âge  étaient  capables  de  mariage,  tandis  que  le  Code 
ne  pennet  aux  jeunes  gens  de  se  marier  (juc  lorsque 
l’homme  a  atteint  ses  dix-huit  ans  révolus,  et  la 
femme  ses  qniuze  ans  aussi  révolus,  art.  144-  L'àge 
de  puberté  a  donc  été  reculé.  Or,  dès  l’instant  qu’il 
est  défendu  de  se  marier  avant  cet  âge,  on  peut  dire 
qu’on  est  par  cela  meme  déclaré  auparavant  inapte 
fiu  mariage  ;  que  cette  présomption  est  attachée  à  la 
nouvelle  règle,  comme  la  présomption  de  capacité 
plus  précoce  était  attachée  à  l’ancienne  ;  que  sans 
cela  on  n’aurait  rien  de  positif  pour  se  guider  dans 
la  décision  de  la  question  soulevée. 

Cependant  on  peut  répondre  que  les  nouveaux 
Législateurs  ont  bien  pensé  que  l’iiorame  et  la  femme 
étaient  capables  de  procréation  avant  dix-huit  et 
quinze  ans,  puisque  l'art.  145  ajoute  que  le  Roi 
peut  accorder  des  dispenses,  pour  des  motifs  graves. 

Mais  ce  n’est  pas  une  raison  pour  suivre  indis¬ 
tinctement,  et  d’une  manière  tiit'an'a6/e,  l’âge  de 
l’ancienne  puberlè,  comme  le  pense  M.  Loiseau;  car, 
d’après  Buffon  lui-nicnie,  dont  il  invoque  l’autorité  : 
«  Dans  les  villes  et  chez  les  gens  aisés,  les  enfants,  ac- 
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coutumes  à  des  nourritures  succulentes  cl  abcmdan- 
tes,  arrivent  plus  tôt  à  cet  âge  (la  puberté).  A  la 
campagne  et  dans  te  pauvre  peuple,  tes  cnfaDls  sont 
plus  tardifs,  parce  qu’ils  sont  mal  et  trop  peu  nour¬ 
ris.  Il  leur  faut  deux  ou  trois  ans  de  plus.  Dans  tou¬ 
tes  les  parties  méridionales  de  TEurope,  et  dans  les 
villes,  la  plupart  des  filles  sont  pubères  à  douze 
ans,  et  les  garçons  à  quatorze.  Mais  dans  les  pro¬ 
vinces  du  nord  et  dans  tes  campagnes,  à  peine  les 
filles  le  sont-elles  à  quatorze,  elles  garçons  à  seize.  » 
(L’histoire  de  l’homme,  tom.  18,  pag.  346,  édit. 
in-8^  ) 

Cela  fait  voir  qu’il  n'y  a  point  de  règle  générale  à 
établir,  que  la  décision  dépend  de  la  constitution 
des  individus  et  des  circonstances  ;  que  si  l’on  vou¬ 
lait  absolument  procéder  par  voie  de  règle  générale, 
nous  n’hésiterions  pas  à  décider  que  l’on  doit  suivre 
celle  fixée  par  l’art.  144  du  Code,  et  que  par  con¬ 
séquent  avant  l’àge  requis  par  cet  article  pour  le 
mariage,  un  mineur  ne  peut  pas  valablement  recon¬ 
naître  un  enfant  naturel.  Nous  nous  fondons  encore 
sur  ce  que  disait  le  premier  Consul,  lors  de  la  dis¬ 
cussion  de  la  loi  sur  le  mariage,  que  «  S’il  ne  serait 
pas  avantageux  que  la  génération  tout  entière  se 
mariât  à  treize  ou  quatorze  ans,  il  ne  faut  donc  pas 
l’y  autoriser  par  une  règle  générale;  mais  qu’il  est 
préférable  d’ériger  en  règle  ce  qui  est  conforme  a 
rinlérèt  public,  et  de  ne  permettre  que  par  m»c 


cepliorit  dont  Tautorité  publique  serait  ju{ïe,  ce  qui 
ne  sert  que  l’inlérét  particulier  (1).  » 

261.  — On  avait  élevé  la  question  de  savoir  si 
l'on  pouvait  recon naître  un  enfant  naturel  avant  sa 
naissance^  et  lorsqu'il  n’est  encore  que  conçu.  Pour 
îa  négative,  on  disait  :  L’art.  334  porte  que  l'en¬ 
fant  naturel  sera  reconnu  par  un  acte  authentique, 
lorsqH*îl  ne  î*anra  pas  été  dans  son  acte  de  naissance. 
H  résulte  de  ce  texte  que  l’enfant  naturel  ne  peut 
être  reconnu,  qu'autant  que  l’acte  de  naissance  est 


(i)  La  loi  qui  Qiait  la  nubilité  h  douze  ans  pour  les  QHes  ci  à  quatorze 
pour  les  maies,  a  été  portée  pour  Alhêues,  |îtus  méritiionale  que  Paris, dVn* 
viron  sii  degrés;  elle  n'aurait  jamais  dd  être  reçue  en  France*  Mais  elle 
lui  seriiît  surloiil  luiîsible,  maintenant  qu’elle  a  cotTsidérabiement  reculé 
ses  Hmiies  au  nord.  En  Prusse,  les  hommes  ne  peuvent  se  marier  avant 
Uii-hurt  ans,  et  les  ûlles  avant  quoLorie  ans  accomplis.  —  .M.  MaHe^ 
ville^  discussion  au  Constil-d" Etat,  — •  Le  premier  Consul  disait  au 
même  CnnseiW^Etat,  lors  de  fa  discussion  de  la  loi  sur  le  mariage,  qu'ii 
serait  bizarre  que  la  loi  aulorisM  des  individus  k  se  marier  avant  TAge  où 
die  permet  de  les  entendre  comme  témoins,  ou  de  leur  infliger  des  pei* 
nés  destinées  aui  rrîmes  commis  avec  un  entier  discernement.  Il  pensait 
que  le  système  le  plus  sage,  peut*êlret  serait  celui  qui  n'auloriserait  le 
mariage  qu'à  vingt  et  un  ans  pour  les  hommes,  et  quinze  ans  pour  tes 
fiUes.  —  Enfin, -xTiI.  Réal  disait  sur  la  même  loi,  qu'en  fixant  la  puberté 
présumée  h  douze  ans  el  à  qua  torze  ans,  ou  â  treize  et  quate>rze  chez  les  Mo- 
mains,  les  Empereurs  et /.euri,  faisaient  une  chose  raisonna¬ 

ble,  et  obéissaient  à  la  nalure,  qui,  dans  les  rtimals  brûlants  de  l'Italie 
el  rte  la  fîréce,  de  Rome  el  de  ^lonstanlinople,  dorme  une  puberté  très 
précoce.  Devons-nous,  conlinuaiUil,  suivre  en  ce  point  leurs  lois,  nous, 
habitants  de  pays  froids  ou  tempérés,  où  la  nature  est  plus  tardive?  On 
sérail  plus  prés  de  la  nature  et  de  la  raison,  en  fixant  la  puberté  présu¬ 
mée,  pour  l'homme,  à  dii-liuit  ans,  et  pour  la  femme,  à  quinze.  Ost  le 
vœu  des  Tribunaux  de  Paris,  de  liourges,  rte  I.yon,  et  d'un  des  membres 
de  la  (Commission  ilu  Tribunal.  — C’est,  d’après  ces  développements,  que 
In  puberté  a  été  fixée  à  dix-huit  ans  pour  les  hommes,  et  à  quinze  ans 
révolus  pour  les  femmes,  par  l'art.  1  îi  du  Code  rîvrl. 

Tom,  2. 
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muel  sur  la  palernilé,  el,  par  suite,  après  ccl  acltî 
(le  naissance  el  raccouchement  (](•  la  mèni. 

Mais  3/.  Locré,  dans  son  Esprit  du  Code  civil, 
lom.  3,  de  ledit,  in-i®,  pag,  179,  dit  que:  «La  re¬ 
connaissance  peut  être  faite  aeani  ou  après  la  nais¬ 
sance  de  l'enfant.  La  Commission  voulait  qu'elle  fut 
valaLle  dans  les  deux  cas.  Ce  système,  ajoute-t-il,  a 
passe  dans  l’art.  333,  lequel  ne  contenant  point  de 
restriction,  el  jie  iixant  pas  l’époque  où  la  recon¬ 
naissance  devra  être  faite,  ludinet  dans  tous  les 
temps.  »  Pourquoi,  dit-il  encore,  refuserait-on  à  un 
homme  qui  a  la  conviction  de  sa  paternité,  le  droit 
d’obéir  à  sa  conscience,  même  avant  que  rcnfanl  ne 
soit  né  ?  Les  circonstances  peuvent  l’obliger  à  s’éloi¬ 
gner  avant  ce  terme;  une  maladie  grave  peut  le  sur¬ 
prendre,  et  ne  pas  lui  laisser  le  temps  d’attendri' 
l’accouchement  de  la  mère.  Ce  système,  tout  plein 
(le  justice  et  de  sagesse,  fut  consacré  par  la  Cour  de 
Cassation,  par  l’arrêt  précité  du  11  décembre  1811, 
rendu  dans  la  cause  de  l’enfant  de  Jiuisserat,  et  de 
Marie  Anthoine.  D’ailleurs,  comme  l’observe  M.  Loi- 
seau,  pag.  423  et  424,  c’est  un  principe  de  Droit 
constant,  que  l’enfant  conçu  est  capable  de  recueillir 
tous  les  avantages  qu’on  lui  fait,  de  la  même  ma¬ 
nière  que  s’il  était  né.  Qui  in  utero  est,  pro  jàm 
nalo  hahetur,  (juolies.de  commodis  agtlur. 

Ainsi  l’a  également  jugé  la  Cour  royale  dcGrenO' 
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ble,  le  13  janvier  1840  (1).  Elle  a  détidé  que  la  dé¬ 
claration  de  grossesse  faite  par  la  mère  devant  un 
Notaire,  équivaut  à  la  reconnaissance  expresse  de 
renfaiit.  Telle  est  aussi  r.opiniou  de  Deivincourt  (2). 
de  Duranlou  (3),  Je  Rollaiîd-de-Villargues  (4), 
Je  Touiller  (5). 

» 

262.  — 'Nous  pensons  avec  le  même  auteur  qu  i! 
en  serait  différemment  si  la  reconnaissance  était  an¬ 
térieure  à  la  conceptioiJ.  Ce  serait  en  effet  une  es- 

« 

pèce  de  contrat  aléatoire  honteux  qu’on  ne  saurait 
tolérer,  parce  qu^il  deviendrait  une  nouvelle  source 
de  séduction  auprès  du  sexe.  11  pourrait  être  même 
un  moyen  de  fraude  pour  lui.  Au  surplus,  le  mot  re¬ 
connaissance  emporte  Tidée  d’une  chose  qui  existe 
déjà,  au  moins  en  perspective,  qui  est  in  l'erum  «n- 
turà.  Ainsi  une  pareille  recoimaissauce  ne  devrait 
pas  être  déclarée  valable. 

Nous  venons  de  dire  que  la  reconnaissance  avant 
la  conception  pourrait  être  un  moyeu  de  fraude  pour 
le  sexe.  Un  exemple  nous  en  est  fourni  dans  l’es¬ 
pèce  il'iin  arrêt  intéressant  à  connaître. 

Par  acte  aulhentique  du  30  mars  1838,  le  sieur 
Caulet  déclara  reconnaître  renfant  qui  naîtrait  de  la 

{!)  Journal  du  Palais,  lom,  2,  de  18 SO*  pag.  234, 

•  (2)  Crturs  du  Code  civil,  loni.  pag,  235* 

(3)  Droit  français,  Lüiii.  3, 

(4)  Répertoire,  Enfants  naturels^  27, 

(5)  Tom,  2,  II®  95.>- 
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demoiselle  Mcrîauocy  dans  les  six  mois,  à  partir  de 
cet  acte,  et  constituer  de  plus  au  profit  de  la  mère 
et  de  l’enfant,  une  rente  annuelle  et  viagère  de  cinq 
cents  francs-  Il  est  évident  que  !c  sieur  Caulet  croyait 
que  depuis  trois  mois  la  demoiselle  Meriaux  était  en¬ 
ceinte  de  ses  œuvres. 

Cependant  la  demoiselle  Hïeriaux  n'accoucha  que 
le  28  décembre  1838,  c’est-à-dire,  près  de  trois 
mois  plus  tard  que  le  terme  fixé  par  l’acte  du  30 
mars  précédent.  L’enfant  qu'elle  avait  mis  au  inonde 
mourut  peu  de  temps  après,  le  18  janvier  1839. 

Dans  cet  état  de  choses,  la  demoiselle  Meriaux 
forma  contre  le  sieur  Caulet,  une  demande  en  paie¬ 
ment  de  la  rente  de  500  francs.  Elle  soutenait,  à  l’ap¬ 
pui  de  cette  demande,  qu’il  importait  peu  que  l’en¬ 
fant,  dont  la  reconnaissance  conditionnelle  avait  mo¬ 
tivé  cette  constitution  de  rente,  fût  né  après  le  délai 
fixé  par  l’acte  du  30  mars  1838,  parce  que  le  sieur 
Caulet,  en  fixant  ce  délai,  n’avait  pas  entendu  poser 
un  terme  fatal,  mais  seulement  se  référer  à  la  régie 
établie  par  l’art.  312  du  Code  civil,  qui  fixe  la  du¬ 
rée  léffalc  de  la  ffestation  de  six  à  dix  mois. 

Jugement  qui  déboule  la  demoiselle  Meriaux  de 
sa  demande.  Appel. 

Mais  le  23  mars  1841,  arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Douai  qui  met  l’appellalion  au  néant  sur  les  motifs 
suivants  : 

«  Attendu  que  la  reconnaissance  d'un  enfant  na¬ 
turel  est  un  acte  spontané,  et  de  propre  mouve- 
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ment  ;  que  Ja  recherche  de  la  palernité  étant  inter¬ 
dite,  on  ne  peut  attribuer  à  l'acte  de  reconnaissance, 
d'autre  effet  que  celui  qui  ressort  de  ses  termes,  et 
de  l'intention  du  père  qui  l’a  consenti  ;  que  l’intimé 
o’a  entendu  reconnaître  que  renfant  qui  naîtrait  dans 
six  mois  environ,  à  partir  de  l’acte  authentique  du 
30  mars  1838;  qu’il  a  donc  limité  à  ce  terme  le 
fait  de  la  paternité  qui  lui  serait  imputable  ;  qu’il  n’a 
pu  s’obliger  à  reconnaître  un  enfÉint  né,  à  deux  jours 

4 

prés,  neuf  mois  après  la  date  de  cet  acte,  et  par 
suite,  à  servir  à  l'enfant  et  à  la  mère,  la  rente  an¬ 
nuelle  et  viagère,  qu’il  u’avail  attachée  qu’à  celle  nais¬ 
sance  ainsi  limitée;  qu’il  n'y  a  pas  lieu,  pour  inter¬ 
préter  cet  acte,  de  combiner  les  articles  de  la  loi  qui 
étendent  le  terme  de  la  gestation  depuis  six  mois 
jusqu’à  dix  mois,  parce  qu’il  est  évident  que  les  par¬ 
ties,  guidées  par  l’opinion  commune,  n’ont  entendu 
parler  que  d’une  grossesse  ordinaire  qui  aurait  dû 
commencer  depuis  trois  mois  environ  (1).  » 

Cette  décision  nous  parait  conforme  à  la  nature 
des  choses,  et  aux  principes  de  la  matière.  Mais 
aussi  nous  pensons  que  la  Cour  royale  de  Douai  au¬ 
rait  rendu  ou  dû  rendre  une  décision  contraire,  si 
l’accouchement  de  la  demoiselle  Meriaux  était  arrivé 
dans  les  sept  mois  seulement,  au  lieu  de  neuf  mois, 
à  partir  de  l'acte  du  30  mars  1838,  parce  qu’alors 
la  naissance  de  l’enfant  serait  venue  dans  les  dix 


(t)  Sirey,  lom,  4l,  2,  .VSf». 


mois  qui  forme  ni  le  temps  île  la  geslalioii  légale, 
(raprès  l'art.  315  du  Code  civil.  Kn  jugeant,  comme 
elle  i’a  tait  dans  l’espèce  qui  lui  était  soumise,  la 
Cour  de  Douai  a  naturellement  pensé  que  la  recon¬ 
naissance  du  30  mars  1838  avait  été  faite  avant  la 
conception  de  l’enfant,  et  voilà  principalement  pour¬ 
quoi  elle  n’y  a  eu  aucun  égard. 


1203-  —  Mais  la  reconnaissance  est-elle  valable, 
si  elle  est  faite  après  la  mort  de  l’enfant? 

«  Après  le  décès  d’nn  enfant  naturel,  dit  jM.  Loi- 
seaUf  pag,  444,  son  père  n’en  doit  pas  moins  être 
fondé  à  le  reconnaître.  La  paternité  appartient  an 
père,  comme  la 'filiation  appartient  au  (ils.  Le  pre¬ 
mier  ne  peut  pas  perdre  ses  droits,  par  la  raison  que 
le  second  a  perdu  la  vie.  Si  le  fils  avait  acquis 
(les  biens,  s’il  avait  laissé  une  succession  à  recueillir, 
ou  si,  plus  nialiieureux,  il  élait  mort  accablé  sous  le 
poids  do  la  pauvreté,  laissant  des  enfauis  dans  le  be¬ 
soin,  il  serait  injuste  que  cette  succession  fût  vacante 
quand  elle  trouve  un  maître  légitime,  ou  que  ces  en¬ 
fants  infortunés  fussent  exposés  aux  rigueurs  de 
l’iadigcncej  quand,  un  aïeul  leur  tend  les  bras,  et 
leur  offre  sou  nom  et  ses  biens.  » 

Telle  est  aussi  l’opinion  de  M.  Malpel,  dans  son 
Traité  élémentaire  des  Successions  ah  intestaty  pag.  304. 
11  ne  se  dissimule  pas  qu’uuc  reconnaissance  si  tar¬ 
dive,  doit,  plus  facilement  que  toute  autre,  être  sus¬ 
pectée  de  fraude,  surtout,  ajouterons-nous  nous- 


mènuN  lorsque  l’enfant  naturel  ne  laisse  que  son 
père  ou  sa  mère,  pour  recueillir  sa  succession.  Mais 
il  répond  que  la  reconnaissance  faîte  du  vivant  de 
l’enfant  naturel,  n’est  pas  elle-même  à  Tabri  de  toute 
critique.  Nous  ne  concevrions  pas  trop  les  motifs 
d’une  pareille  suspicion.  Nous  concevrions  au  con¬ 
traire  beaucoup  mieux  par  quel  motif  d’intérêt  un 
individu  se  déclarerait  père  d’un  enfant  naturel,  qui 
laisserait  une  riche  succession  à  recueillir.  Mais  la 
meilleure  raison  que  donne,  selon  nous,  M.  Malpel, 
est  celle  prise  de  l’art.  339,  qui  permet  à  tous  ceux 
qui  y  ont  intérêt  de  contester  toute  reconnaissance 
du  père  ou  de  la  mère. 

On  peut  ajouter  que  l’enfant  naturel  peut  mourir 
le  lendemain,  le  jour  même  de  sa  naissance  ;  que  la 
loi  ne  commande  pas  de  le  reconnaître,  lorsqu’il  est 
encore  dans  le  sein  de  sa  mère,  et  qu’il  y  aurait  par 
conséquent  une  rigueur  déplacée  à  ne  pas  permettre 
la  reconnaissance  de  cet  enfiint  après  son  décès  (1). 

Notre  opinion  est  encore  soutenue  parM.  Rolland- 
de-Villargues  (Képert.  de  la  Jurisprudence  du  Nota¬ 
riat,  rer&is  lieconnaissance  (Tenfant  naturel,  28.) 
Elle  est  aussi  appuyée  par  M.  Favard-de-Langladc 
(Répertoire,  aux  mêmes  mots,  sect.  1,  §  2,  5). 

Mais  nous  n’adoptons  pas  le  motif  qui  détermine  ce 
dernier  auteur,  et  qu’il  puise  dans  l’art,  332  qui 


(1)  Vkl.  un  nrrtfl  de  Cour  de  Nîmes,  du  1 1  juillet  18-27.  —  Sirey, 
tom.  28, 2'*  part.  pajr.  55. 


porte  que  la  légitimation  peut  avoir  lieu  même  aprê* 
le  décès  de  l’enfant»  parce  qu’il  faut  qu’il  laisse  des 
descendants  ;  tandis  que  nous  pensons  que  celle  con¬ 
dition  n’csl  pas  nécessaire  pour  la  reconnaissance  va¬ 
lable  d’un  enranl  naturel  après  sa  mort. 

Cependant  celte  opinion  est  combattue  par  M.  Del- 
vincourt  (1);  par  M.  Diiranlon  (2),  et  par  un  arrêt 
de  la  Cour  royale  de  Paris  du  23  mai  1835  (3). 

M.  Delvincourt  se  fonde,  comme  M.  Favard-de- 
Langlade,  sur  l’art.  332,  et  voudrait  que  rcnfanl  na¬ 
turel  ne  pirt  être  reconnu  ni  légitimé  après  son  dé- 

■ 

eès,  qu’aulanl  qu'il  laisscrail  des  descendants.  Au- 
trenient,  dit-il,  il  est  évident  que  le  père  ou  la  mère 
ne  le  reconnaîtront  que  par  intérêt  pour  eux-mêmes, 
c’est-à-dire  dans  le  cas  senleiiieDl  où  il  laissera  une 
fortune  à  recueillir.  II  ajoute  que,  si  l’on  suppose  que 
la  reconnaissance  a  eu  lieu  après  la  mort,  il  s'ensuit 
que  la  succession  de  rcnfanl  s’étant  trouvée  ouverte 
auparavant,  a  été  déférée  à  ceux  qui  avaient  droit  de 
la  recueillir  à  défaut  de  père  et  mère.  Or,  ne  serait- 
il  pas  contraire  à  tous  les  principes,  se  demande 
M.  Delvincourt,  qu’un  individu  pût,  par  une  recon¬ 
naissance  tardive,  et  entièrement  dépendante  de  sa 
volonté,  priver  les  tiers,  ou  même  l’clat  d’un  droit 
légitimement  acquis? 

M.  Duranlon  s’étayant  des  mêmes  raisons,  con- 


(t)  l’oura  du  Code  civil,  lom.  1",  note  G,  sur  la  pag.  91. 
(2)  Droit  Trançais.  tom.  S,  n**  2G-4  et  265, 

(6)  Dalloz,  loin.  35,  2'  pari,  pag.  107. 


vient  pourtant  que  la  loi  n’a  pas  déterminé  de  délai 
pour  faire  la  reconnaissance.  Mais,  suivant  lui,  la 
raison  vent  que,  pour  produire  des  effets  éventuels 
en  faveur  du  père  ou  de  la  mère,  elle  puisse  au 
moins  être  utile  a  l’enfant,  qu’elle  ne  soit  par  l’objet 
il’une  spéculation  intéressée  ;  cepemlaut  il  finit  par 
dire  que  la  question  pourrait  dépendre  des  circons¬ 
tances,  surtout  s'il  s’agissait  de  ta  reconnaissance 
faite  par  la  mère. 

La  Cour  royale  de  Paris  a  considéré  que  pour  re¬ 
cueillir  une  succession,  c'est  à  l’époque  de  Tou  ver- 
turc  de  celte  succession,  qu’il  faut  avoir  les  droits  et 
la  qualité  de  successible  ;  qu’aux  ternies  de  l’art.  705 
du  Code  civil,  la  succession  de  l’enfant  naturel,  dé¬ 
cédé  sans  postérité,  est  déférée  au  père  qui  l’a  re¬ 
connu. 

L’opinion  qui  résulte  de  ces  autorités,  se  résume 
donc  à  ces  deus:  points  : 

La  reconnaissance  est  toute  dans  rintérêt  de 
l’enfant  naturel.  Elle  ne  peut  donc  être  efficace  lors¬ 
qu’elle  est  faite  après  le  décès  de  l'enfant  arrivé  sans 
postérité  ; 

2®  L’art.  705  ne  déférant  la  succession  de  l’enfant 
naturel  qu’au  père  ou  à  la  mère  qui  l’a  reconnu,  il 
s’ensuit  que  cette  succession  doit  passer  à  ceux  qui 
avaient  droit  de  la  recueillir  au  moment  de  son  dé¬ 
cès,  si,  à  cette  époque,  il  n’y  a  pas  eu  reconnaissance 
de  la  part  du  père  ou  de  la  mcrc. 


186 


Nous  répondons  ; 

Que  peu  importe  l’inlérêt  (jne  le  père  ou  la 
mère  peut  avoir  à  reconnaître  son  enfant  naturel. 
Cet  intérêt  peut  être  sordide»  mais  il  peut  être  aussi 
un  intérêt  d’affection.  D’un  autre  côté,  il  est  possi¬ 
ble  que  la  tardivité  de  la  reconnaissance  ait  eu  pour 
cause  des  ménagements  de  famille  que  le  père  ou  la 
mère  était  lui-même  intéressé  à  respecter  pour  le 
plus  grand  bien  de  l’enfant; 

2**  Que  la  reconnaissance  n’est  pas  attributive, 
mais  déclarative  de  la  qualité  pré-cxislanle  de  père 
et  d’enfant;  et  c’est  dans  ce  sens  que  M.  Loiseau  a 
dit  que  la  paternité  appartient  au  père  comme  la 
liliation  appartient  au  tils  ;  que  le  premier  ne  perd 
pas  ses  droits,  parce  que  le  second  a  perdu  la  vie. 
D'ailleurs,  la  question  de  succession  est  ici  tout-à-fait 
secondaire.  Si  les  biens  de  rcnfaiit  arrivent  au  père 

ou  à  la  mère,  c’est  par  la  force  des  cboscs,  et  comme 

* 

conséquence  d’une  qualité  que  vous  ne  pouvez  enle¬ 
ver  à  aucun  d’eifx,  qu’en  prouvant,  comme  le  per¬ 
met  l’art.  339,  que  la  reconnaissance  est  fraudu¬ 
leuse.  On  peut  même  aller  jusqu’à  soutenir  que  la 
reconnaissance  a  im  effet  rétroactif,  puisqu’elle  per¬ 
met  à  l’enfanl  de  demander  la  réduction  des  do¬ 
nations  entre  vifs  antérieures  (1),  et  des  dispositions 

(1)  UurAtilon,  (om,  6,  n»  31L  —  î^Ialpcl,  (>agf2‘J2.  no  Rollaiitl- 

dc-VilInrgues,  Répert,,  Pürlion  disponible,  §  3,  n«  48. 
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teslamenialres  qui  le  priveraient  de  tout  on  de  par¬ 
tie  de  sa  réserve  légale  (1). 

Cette  observation  nous  conduit  à  examiner  pen¬ 
dant  quel  temps  peut  être  faite  celte  reconnaissance 
après  le  décès  de  l’enfant  naturel. 

M.  Loiseau  pense,  pag.  45-5,  qu’elle  peut  toujours 
être  faite,  et  il  se  foinic  sur  l’art.  328  qui  porte  que 
l’actiou  en  réclamation  d’état  est  imprescriptible, 
suivant  l'art.  2045  qui  dit  que,  pour  transiger,  il 
faut  avoir  la  capacité  de  disposer  des  objets  compris 
dans  la  transaction.  . 

Mais  :  1®  M.  Loiseau  n’a  pas  fait  attention  que 
l’art.  328  est  rangé  sous  le  chapitre  des  preuves  de 
la  /îîiation  des  enfants  légilîmes,  et  (jue  sa  disposi¬ 
tion  n'est  point  répétée  au  chapitre  suivant,  coiicer- 
uant  les  enfants  naturels.  D’ailleurs,  ceux-ci  n’ont 

P 

point  d’état,  proprement  dit,  puisqu’ils  n’oul  point  de 
famille  ; 

2^  Nous  ne  voyons  pas  comment  on’ pourrait 
faire,  au  cas  qui  nous  occupe,  l’application  de  l’art. 

2045. 

Nous  pensons  donc  que  la  reconnaissance,  soit 

R 

qu’elle  doive  intéresser  le  père  ou  la  mère  qui  l’a  faite 
après  la  mort  de  son  enfant  naturel,  soit  qu’elle  doive 
intéresser  les  dcsccndantsde  cet  enfant,  ou  cet  enfant  lui- 
même,  ne  saurait  être  efficace,  si  elle  n'a  lieu  que  trente 
ans  après  la  mort  de  ce  dernier,  ou  la  majorité  de  ses 

(1)  Cour  Je  C»s$al.,  27  avril  ISW.  —  Sirey,  lonr,  30,  Ir*  paît.  pag.  166." 
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duscenJanls  ;  parce  que  cet  acte  n'est  qu^acquisilil  de 

droite  et  que  tous  les  droits  se  prescrivent  par  ce  laps 
de  temps. 


264-.  —  Dans  une  reconnaissance  d’enfant  natu¬ 
rel,  l’enfant  doit  être  désigné  par  tous  les  caractères 
propres  à  en  établir  l’individualité.  Ainsi,  la  recon¬ 
naissance  par  laquelle  le  père  déclare  seulement 
fju'il  a  un  enfant  naturel,  n’est  d'aucun  effet.  La 
preuve  des  soins  donnés  par  le  père  à  une  mère  et 
à  un  enfant,  ne  peut  être  admissible  pour  établir  Vi- 
deniitê  de  l'enfant  soigné  avec  l’enfant  reconnu.  La 
raison  en  est,  que  ce  serait  autrement  permettre  la 
recherche  de  la  paternité,  défendue  par  l'art.  340, 
taudis  que  l’art.  334  n'admet  qu’une  reconnaissance 
par  écrit,  et  par  écrit  authentique.  C’est  ce  que  ju¬ 
gea  fort  bien  la  Cour  de  Lyon  par  arrêt  du  29  ven¬ 
tôse  an  12  (1). 

■ 

265.  —  A  plus  forte'raison,  comme  nous  l’avons 
dit  précédemment,  à  défaut  de  toute  reconnaissance 
écrite  et  authentique,  la  preuve  de  la  possessiou  d’é¬ 
tat  ne  saurait  être  admise  pour  la  remplacer.  Elle 
n’a  été  introduite  que  pour  établir  la  filiation  légi¬ 
time,  et  elle  n’a  pas  été  ni  pu  être  reproduite  pour 
les  enfants  naturels,  c’eût  été  tomber  en  contradic¬ 
tion  avec  l’art.  340.  Cela  ne  s’applique,  au  surplus, 
qu’à  la  filiation  paternelle,  à  cause  de  la  prohibition 


I 


(1)  Sirey,  loin.  4,  2*  pari.  pag.  652 


la  recherche  de  la  paternité  prononcée  par  cet 
article.  II  en  est  différemment  delà  filiation  mater¬ 
nelle  pour  félablissenient  de  laquelle  la  posses¬ 
sion  d’étal  nous  semblerait  pouvoir  être  prouvée, 
malgré  la  divergence  des  opinions  et  des  arrêts  sur 
cette  question.  Voyez  ce  que  nous  en  disons  plus  bas 
chap.  10,  de  la  Hecherche  de  la  .l/a(crntfe,  et  au  cha¬ 
pitre  6. 

Par  une  raison  à  peu  près  semblable,  la  Cour  de 
Cassation  a  jugé,  le  24  novembre  1830,  que  la  fi¬ 
liation  d'un  enfant  naturel  n’est  pas  valablement 
établie  par  un  acte  de  naissance  indiquant  son  père, 
si  le  père  n'a  pas  été  présent  et  n’a  pas  signé  à  l'acte 
de  naissance,  encore  qu’antéricurement,  et  par  un 
autre  acte,  le  père  ait  reconnu  la  filiation  de  l’en¬ 
fant,  mais  à  une  époque  où  ce  père  était  marié  à 
une  autre  femme  que  la  mère  de  l’enfant  (l).  Il  ne 
faut  pas  confondre  ce  eas  avec  celui  où,  dans  l’acte 
de  naissance  contenant  reconnaissance  du  père,  il  y 
aurait  simple  désignation  de  la  mère.  Cette  désigna¬ 
tion  pourrait  la  lier  (2),  par  le  motif  que  la  recher¬ 
che  de  la  maternité  est  admise  ;  mais  elle  ne  saurait 
lier  également  celui  qui  serait  indiqué  comme  père, 
parce  que  la  loi  prohibe  la  recherche  de  la  paternité. 
V'oyez  cependant  ce  que  nous  avons  dit  de  l’indica¬ 
tion  de  la  mère,  au  titre  de  la  Légitiiuation,  chap.  3. 

(1)  Sirey,  tom.  3t.  ire  part,  pag,  131. 

12)  Sirey,  lom.2l,»|re  part,  pag.  317,  et  torn.  31,  part,  pag,  231. 
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266.  —  Lorsque  la  reconnaissance  esl  aulliciiii* 
que,  et  clairement  indicative,  et  que  ridenlitê  seule' 
ment  esl  contestée,  cette  identité  |mîuI  être  établie 

m  _ 

par  témoins.  Ce  n’est  point,  en  elTet,  recliercber  la 

paternité,  que  de  prouver  que  rindividii  désigné 

dans  l’acte  de  reconnaissance,  est  le  même  que  celui 

qui  veut  s’appliquer  cet  acte.  On  n’assimile  point 

pour  cela  l’enfant  naturel  à  l’enfanl  légitime  ;  car 

celui-ci  peut  établir  son  identité  par  la  possession 

d’état  à  défaut  de  litre,  conforin émeut  à  l’art.  321, 

tandis  que,  pour  user  de  celle  même  faculté,  celtit-là 

«■ 

a  besoin  d'un  titre  authentique  *.  c’est  ce  qui  paraît 
d’ailleurs  suflisaimnent  résulter  de  l'art.  339.  Ajou¬ 
tons  que,  pour  reniant  légîtime,  l’acte  de  naissance 
prouve  la  filiation,  taudis  que  l’enfant  nature!  ne 
peut  s'en  servir  utilemeul,  que  lorsqu’il  contient  une 
reconnaissance  formelle.  Telle  esl  la  disposition  de 
l’art.  334.  Il  le  pouvait  sous  la  loi  du  12  brumaire 
an  2,  qui  a  aboli  la  recherche  de  la  paternité,  ainsi 
que  la  Cour  de  Cassation  l’a  décidé  le  14  lloréal  an 
13,  dans  la  cause  Mericourt  (I). 

Cependant  il  ne  faut  pas  se  méprendre  sur  la  gé¬ 
néralité  de  notre  opinion.  L’identité  de  l’enfant  na¬ 
turel  reconnu  ne  peut  être  établie  par  témoins,  que 
lorsqu’il  existe  un  cnnimciicenienl  de  preuve  par 
écrit,  ainsi  que  nous  le  disons  au  chap  10,  en  par¬ 
lant  de  la  recherche  de  la  maternité. 

(1)  Sirey,  tom,  5,  part.  pag.  331. 
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2G7.  —  Ln  individu  frappé  de  niorl  civile  peut-il 
reconnaître  un  enfant  naturel  qu’il  aurait  eu  avant  sa 
condannination? 

Il  faut  répondre  non.  La  raison  en  est  que,  sui¬ 
vant  l’art.  25  du  Code  civil,  le  condamné  perd,  par 
la  mort  civile,  la  propriété  de  tous  les  liieiis  qu’il  pos¬ 
sédait  ;  sa  succession  est  ouverte  au  profit  de  ses  hé¬ 
ritiers,  auxquels  ses  liiens  sont  dévolus,  de  la  même 
manière  que  s’il  était  mort  naturellement  et  sans  tes¬ 
tament.  Il  ne  peut  plus  ni  recueillir  aucune  succes¬ 
sion,  ni  transmettre,  à  ce  titre,  les  biens  qu’il  a  ac¬ 
quis  par  la  suite.  Il  ne  peut  ni  disposer  de  ses  biens, 
en  tout  ou  en  partie,  soit  par  donations  entre  vifs, 
soit  par  testament,  ni  recevoir  à  ce  titre,  si  ce  n’est 
pour  cause  d'aliments.  Le  mariage  qu’il  avait  con¬ 
tracté  précédeniment  est  dissous,  quant  à  tous  ses 
effets  civils.  Il  est  incapable  de  contracter  un  mariage 
(jui  produise  aucun  effet  civil.  Il  est,  en  un  mot, 
frappé  d’incapacité  absolue  pour  tous  les  actes  de  la 
vie  civile. 

Mais,  comme  d’après  l’art.  20,  les  condamnations 
contradictoires  n’emportent  la  mort  civile  qu’à  comp¬ 
ter  du  jour  de  leur  exécution,  soit  réelle  (1),  soit  par 
effigie  (2},  il  s’ensuit  que  jusque-là  le  condamné  peut 
valablement  reconnaître  soti  eniànt  naturel,  que  cet 
enfant  soit  déjà  né  ou  seulement  conçu,  pourvu  que, 


(0  i.ursque  le  con<).‘imné  est  préictil. 

(i)  Lursqtt’îl  s‘cU  évndô  aprps  la  eoiiilaniiialiott. 


<Iaiis  ce  dernier  cas,  il  vienne  au  monde  dans  le 
temps  de  la  gestation  légale  ;  que  si  le  condamné 
vient  à  mourir  avant  son  exécution, *il  meurt  dans 
l’intégrité  de  ses  droits,  et  par  conséquent  la  recon¬ 
naissance  qu’il  a  précédemment  faite  est  également 
valable.  Cela  ressort  des  termes  memes  de  l’article 
,el  des  articles  suivants.  Il  en  est  de  mémo,  d’après 
l’art.  31,  du  condamné  par  contumace,  puisque,  par 
sa  mort  arrivée  dans  les  cinq  ans  de  l’exécution  de 
sa  condamnation,  le  jugement  est  anéanti  de  plein 
droit.  Dans  ce  cas,  la  loi  le  présume  innocent. 

Mais  si  l’individu  est  condamné  par  contumace, 
pourra-t-il  valablement  reconnaître  son  enfimt  natu¬ 
rel  pendant  les  cinq  ans  qui  suivront  rexéculion  du 
jugement  par  efligie,  et  pendant  lesquels  il  peut  se 
représenter?  —  Art.  27.  —  Non,  sans  doute;  car, 
suivant  l’art.  28,  les  condamnés  par  contumace  sont, 
pendant  ces  cinq  ans,  ou  jusqu’à  ce  qu’ils  se  repré¬ 
sentent  ou  qu’ils  soient  arretés  pendant  ce  délai,  pri¬ 
vés  de  V exercice  des  droits  civils*  Celle  peine  est  at- 
tachée  à  leur  désobéissance  aux  ordres  de  la  Jus¬ 
tice. 

Il  en  sera  différemment,  lorsque  le  condamné  par 
contumace  se  présentera  volontairement  dans  les  cinq 
années,  à  compter  du  jour  de  l’exécution,  ou  lors¬ 
qu’il  aura  été  saisi  ou  constitué  prisonnier  dans  ce 
délai.  Alors,  dit  l’art.  29,  le  jugement  sera  anéanti 
de  plein  droit  ;  Taccusé  sera  remis  en  possession  de 
ses  biens  ;  il  sera  jugé  de  nouveau  ;  et  si,  par  ce 


nouveau  jujçenieiit,  il  est  condamné  à  la  même  peine 
ou  à  une  peine  dti'fèrcnte  emportant  également  la 
mort  civile,  elle  n’aura  lieu  qu’à  compter  du  jour  de 
l'exécution  du  second  jugement,  D’oii  Ton  doit  con¬ 
clure  que,  jusqu’à  cette  dernière  époque,  le  condam¬ 
né  conserve  la  capacité  de  reconnaître  son  enfant  na¬ 
turel.  ^lais  il  ne  pourra  exercer  ce  droit  que  pour 
l'avenir,  suivant  l’art.  30,  et  à  compter  du  jour  où  il 
aura  reparu  eu  Justice,  s’il  ne  se  représente  ou  qu’il 
ne  soit  constitué  prisonnier  qu’après  les  cinq  années 
de  grâce,  dans  le  cas  où,  par  le  nouveau  jugement, 
il  viendrait  à  être  absous,  ou  à  n’êtrc  condamné  qu'à 
une  peine  qui  n’cmporlerait  pas  la  mort  civile. 

Le  motif  est  pris  de  ce  que  cet  art.  30  ajoute  que 
le  1®*^  jugement  conservera  pour  le  pusse  les  effets 
que  la  mort  civile  avait  produits  dans  l’intervalle 
écoulé  deptiis  l’époque  de  l’expiration  des  cinq  ans 
jusqu’au  jour  de  la  compuration  en  Justice. 

Mais  la  reconnaissance  d’un  enfant  naturel  ne  sera 
jamais  valable,  ni  après  la  condamnation  empor¬ 
tant  la  mort  civile,  ni  depuis,  de  la  part  de  celui  qui 
aura  prescrit  sa  peine  ;  parce  qu’il  est  écrit  dans  l’art, 
32  du  même  Code  civil  qu’en  aucun  cas  la  prescrip¬ 
tion  de  la  peine  ne  rèinlégrera  le  condamné  dans  scs 
droits  civils  pour  l’avenir.  Cet  individu  est  assez  heu- 
‘reux  d’être  affranchi,  par  cette  voie,  des  suites  d’une 
condamnation  qui  a  menacé  pendant  si  longtemps  sa 
vie  ou  sa  liberté. 

Quant  à  l  enfant  naturel  Uii-uiême  qui  serait  frappé 
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(j’ime  condamnation  emportant  la  mort  civile,  il  ne 
pourrait  valablement  être  reconnu  pour  jouir  des 
droits  que  cette  reconnaissance  confère,  et  les  trans¬ 
mettre  à  ses  héritiers,  que  dans  les  différentes  hypo¬ 
thèses  que  nous  venons  de  rappeler.  Mais,  hors  de 
ces  hypothèses,  il  ne  saurait  être  reconnu  que  pour 
obtenir  des  aliments.  C’est  le  seul  droit  qui  lui  est 
accordé  par  le  troisième  alinéa  de  l’art.  25  ci-dessus 
cité. 

Il  s’est  élevé  entre  M.  Toullier  et  M.  Merlin  une 
question  assez  embarrassante,  au  premier  aperçu, 
sur  riiilerprélation  de  l’art.  30.  M.  Toullier  (I)  sou¬ 
tient  que  tes  enfants  du  condamné  par  contumace, 
qui  ont  été  conçus  après  les  cinq  ans  de  l’exécution 
de  son  jugement  par  effigie,  soit  d’un  mariage  qu’il 
aurait  contracté  après  ce  laps  de  temps,  soit  d’un 
mariage  dans  lequel  il  s’était  précédemment  engagé, 
sont  légitimes.  Ils  sont  légitimes,  dit-il,  parce  que  le 
lien  du  mariage  n’est  pas  dissous  par  la  mort  civile. 
Cette  opinion  paraissait  justifiée  par  cet  atnendement 
adopté  avec  l’article  proposé  (2)  «  Que  les  enfants  nés 
entre  la  condamnation  et  l’exécution  d'un  mort  civi- 
tementf  seront  léyitimeSf  s'ils  sont  reconnus  par  leur 
père.  » 

Mais  M.  Merlin  a  fort  bien  prouvé,  selon  nous(3), 
que  M.  Toullier  avait  commis  une  première  erreur 


(1)  Liv.  l*r,  tit.  i*f,  jif  293. 

(2)  Séance  du  26  thermidor  an  10.  Procès-verbal,  tom,  jiag.  il». 

(3) _Répcrl. ,  va  Mariage,  secl.  2,  §  2. 
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en  (lisanl  que  la  morl  civile  ne  dissout  pas  le  lien  du 
mariage. 

Il  a  fort  bien  prouvé  ensuite,  par  la  discussion  au 
Conseil-d’Etat,  que  ramendement  précité  nVvait 
pour  objet  que  les  enfants  nés  ou  conçus  dans  les 
cinq  ans  de  l'exécution  du  jugemenl  par  efCgie,  parce 
que  ce  sont  les  seuls  qui,  d^‘lprés  l’expression  de 
M.  Defermon,  sont  nés  sous  les  auspices  de  la  loi(l). 

Mais  il  résulte  toujours  de  celte  discussion ,  par 
voie  de  conséquence,  que  la  reconnaissance  d’un  en¬ 
fant  naturel  peut  être  faite  dans  ce  délai  de  cinq  ans 
de  grâce,  parce  que  pendant  ce  temps  les  effets  de 
la  mort  civile  sont  suspendus. 

Mais  quels  sont  les  effets  des  lettres  de  grâce  que 
le  condamné  peut  obtenir  de  la  clémence  du  Prince  ? 

11  faut  répondre,  avec  M.  Merlin  et  avec  tous  les 
criminalistes,  que,  soit  que  le  condamné  obtienne  re¬ 
mise  entière  de  sa  peine,  soit  qu.’il  n]obtienne  qu’une 
simple  comoiutation,  la  grâce  ne  fait  cesser  la  mort 
civile  que  pour  l'avenir.  C'est  une  conséquence  forcée 
de  l’art.  30  du  Code  civil.  La  Charte  qui  confère 
celle  prérogative  au  Uoi,  n'a  pas  voulu  se  mettre  en 
contradiction  avec  la  loi  civile.  Il  faut  donc  dire  que 
ce  n'est  qu'à  compter  du  jour  où  le  condamné  à  la 
mort  civile  aura  obtenu  sa  grâce,  qu’il  pourra  recon¬ 
naître  valablement  son  enfant  naturel  conçu  avant 
l'époque  à  laquelle  sa  condamnation  sera  devenue 
définitive. 

I 

(1)  Répert. ,  vo  Mort  civile,  §  1,  art.  <ï,  n»  <i. 
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Ici  pourtant  il  faut  distinguer.  Ou  la  contlamna- 
lion  eiîiporlanl  mort  civile  n’a  pas  encore  été  exécu¬ 
tée,  ou  elle  à  reçu  un  commencement  (rexéciilion. 

■> 

Au  premier  cas,  la  grâce  entière,  ou  la  simple 
commutation  de, peine,  efface  la  mort  civile,  ou  plu¬ 
tôt,  comme  le  dit  M.  Toullier  (I),  elle  n'a  pas  existé 
un  seul  instant.  Telle  est  aussi  Topinion  de  M.  Mer¬ 
lin  (2).  Cela  a  été  ainsi  jugé  pour  la  commutatioiu 
par  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  6  avril  1832(3), 

plus  forte  raison,  lorsrjuc  la  peine  a  été  compiélc- 
rnenl  remise  par  lettres  du  Prince.  La  raison  en  est 
que  la  mort  civile  n’est  pas  une  peine  parelle-mênie. 
elle  n'est  que  l'accessoire  et  la  suite  d’une  peine  (4). 

Au  second  ca.s,  la  grâce  ne  faisant  que  remettre 
au  condamné  ce  qu'il  lui  reste  à  subir  de  sa  peine, 
tous  les  effets  de  la  mort  civile  continuent  de  subsis¬ 
ter  contre  lui,  à  moins  que  les  lettres  de  grâce  ne 
contiennent  une  clause  qui  réintègre  expressément  le 
condamné  dans  ceux  de  ses  droits  civils  dont  il  a  en¬ 
couru  la  privation  (5).  Ce  privilège  appartient  incon- 

(1)  Tom,  Ier,  rjo  291. 

('2J  Riperl. ,  lorn.  It,  §  2,  arl.  ü,  n®  5. 

(3)  Sirey,  tom.  32, 1 , 70S. 

(4)  C'est  ce  qu’eipriinaitrorl  bien  !VI.  Treîllbard,  par  ces  paroles  :  «  La 
»  mort  civile,  en  soi,  n'est  jamais  direclenicnl  la  peine  du  ciime,  elle 
»  n'est  que  la  suite  d’une  autre  peine  directe,  qui  l’entraîne  nécessaire- 
»  ment  après  soi.»  Prcycès-vcrbal  du  G  tfiennidor  au  9,  tom, 
par/.  29. 

{5)  M.  Tüullier,  Loc.  cil. ,  pense,  contrai remenl  à  SI.  Merlin,  quesl. 
de  Droit,  tom.  4,  §  1,  n»  3,  que  la  grâce  accordée  après  l'exéculinn,  ef¬ 
face  la  mort  civile  pour  l’avenir.  Nous  ne  saurions  adopter  son  opinion 
que  d,ins  l’hypothèse  où  ies  lettres  de  grâce  contiendraient  la  clause  d'a¬ 
bolition  dont  nous  parlons.  C’est  ce  qui  résulte  très  clairement,  seloir 
nous,  des  arl.  2fi  et  suivants  du  Code  civil. 


teslahlement  au  Uot,  ainsi  que  le  prouve  fort  bien 
M,  Merlin  en  combalUul  un  avis  des  coniilês  de  Lé- 
^'isialiont  des  Finances  et  de  la  Guerre,  du  Conseü- 
d’Elat  du  21  décembre  1822,  approuvé  par  le  Roi, 
le  18  janvier  1823  (1).  » 

La  Cour  d’Anjjers  a  donné,  selon  nous,  une  sin¬ 
gulière  interprélalion  à  Tari.  227  du  Code  civil,  qui 
porte  que  le  mariage  se  dissout  par  la  condamnalioii 
devenue  définitive  de  run  des  époux,  à  une  peine 
emportant  mort  civile.  Elle  a  jugé,  le  21  août 
184-0  (2),  que  la  dissolution  du  mariage  pour  cette 
cause  est  opérée,  non  pas  à  l’expiration  des  cinq  ans 
à  partir  desquels  la  mort  civile  commence  à  frapper 
le  conUiinax,  aux  termes  de  Fart.  27  du  Code  civil, 
mais  seulement  après  le  délai  de  vingt  ans  nécessaire 
pour  accomplir  k  prescription  de  la  peine  et  rendre 
.la  mort  civile  irrévocable. 

La  Cour  d'Angers  a  évidemment  confoudu  une 
condamnation  irrévocable  avec  une  condamnation  dé¬ 
finitive.  L’art.  27  précité  ne  parle  que  d’une  con- 

* 

damnation  définitive^  et  devenue  telle  après  les  cinq 
années  qui  suivent  rexéculion  du  jugement  par  cfü- 
gie,et  cependant  il  veut  que  celte  condamnation  em¬ 
porte  la  mort  civile  par  la  seule  expiration  de  ce  délai 
pendant  lequel  le  condamné  peut  se  représenter.  La 
condaimuition  u’est  pourtant  pas  ir révocable f  puisque 


(t)  (Juesiiotis  de  Ihoit,  lotu.  t,  g  1,  n«  i. 
(2)Sîioy.  lom.  tO.  2,  373. 
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le  condamne  peut  encore  se  représenter  etproiiterdu 
bénéfice  que  lui  assure  Tart.  30,  à  compter  de  sa  com¬ 
parution  seulement.  Si  la  Cour  d^4nger3  eût  comparé 
les  art.  27  et  227  du  Codé  civil  avec  Tart.  23  du 
Code  pénal,  elle  se  serait  facilement  aperçue  de  la 
différence  qui  existe  entre  ces  deux  espèces  de  con¬ 
damnations.  L’art.  23  de  ce  dernier  Code  porte,  eu 
effet,  que  la  durée  des  peines  temporaires  comptera 
du  jour  où  la  condamnation  sera  devenue  irret'oca- 
hle,  c’est-à-dire,  à  l’abri  de  toute  attaque  légale. 
Renvoyer  la  dissolution  du  mariage  à  l’expiration 
des  vingt  années  voulues  pour  opérer  la  prescription, 
c*est  incontestablement  détruire  la  lettre  et  mécon¬ 
naître  l’esprit  de  l’art.  27  du  Code  civil,  combiné  sur¬ 
tout  avec  l’art.  30. 
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lui  doivent  des  aliments*  —  Pourquoi  avait-on 
douté  à  cet  égard?  —  Arrêt  de  la  Cour  de 
Cassation. 

260.  —  Les  aliments  sont-ils  dus  à  l'enfant,<,  re- 
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connu  par  acte  sous  seing-privé?  —  Jm‘/5  pour 
et  contre.  —  Opinton  de  M.  Proudhon.  — 
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270.  —  Les  sommes  payées  pour  nourriture^  en¬ 
tretien  et  éducation  d'un  enfant  naturel  peuvent- 
elles  être  répétées?  —  Arrêt. 

271.  —  Lenfant  naturel  reconnu  peut-il  prétendre 
aux  droits  de  famille? 

272.  —  Déférence  obligée  de  l'enfant  naturel  re¬ 
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268.  —  Il  est  rare  que  la  loi  civile  se  trouve  en 
conlraiiiction  avec  la  loi  naturelle.  En  général,  les 
principes  ibndamentaux  leur  sont  communs.  Il  ne 
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se  modilieiit  (|ue  suivant  les  besoins  recounus  et  bien 
sentis  de  la  société. 

Selon  l'art.  203  du  Code,  les  père  et  mère  con¬ 
tractent,  par  le  seul  fait  du  mariage,  l'obligation  de 
nourrir  leurs  enfants  légitimes.  Mais  comme  la  même 
disposition  n’est  point  répétée  dans  le  chapitre  des 
enfants  naturels,  on  doutait  que  ceux-ci  eussent  le 
droit  de  demander  des  aliments  à  leurs  père  et  mère, 
quoique  ces  derniers  les  eussent  légalement  recon¬ 
nus.  Mais  on  a  considéré  que  la  nature  elle-même, 
indépendamment  de  toute  toi  positive,  impose  aux 
pères  robligalinn  de  fournir  des  aliments  â  leurs  en¬ 
fants,  et  que  cette  obligation,  qui  dérive  nécessaire¬ 
ment  de  la  paternité,  s’applique  au  père  qui  a  re¬ 
connu  son  enfant  naturel,  comme  au  père  d'un  en¬ 
fant  légitime;  que  la  Noveîle  89,  cliap.  12,  donnait 
à  cet  égard  les  mêmes  droits  aux  enfants  naturels 
qu’aux  enfants  légitimes,  et  qu’ils  leur  étaient  ac¬ 
cordés  également  en  France  par  une  Jurisprudence 
constante  et  uniforme  ;  qn’à  la  vérité,  le  Code  ne 
contient  aucune  disposition  expresse,  quant  aux  ali¬ 
ments,  en  faveur  des  enfants  naturels  reconnus  ; 
mais  que  dans  le  silence  des  lois  positives,  il  faut  re¬ 
courir  au  droit  naturel  ;  que  les  art.  750  et  757  ne 
s'occupent  que  de  la  •succession,  et  que,  suivant  la 
maxime  du  droit,  vîveniis  nulla  est  hœredîtaSf  ils  de- 
vdieut  11 écessai renient  supposer  le  décès  des  père  et 
mère  de  l’enfant  naturel,  pour  régler  leur  succès- 
sion  ;  nu  an  surplus,  ils  ne  <léclaren(  pas  ipic  l’enfant 
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naturel  n’aura  de  droit  sur  les  biens  des  père  et 
mère,  quaprès  leur  décès  ;  qu’ils  décident  seulement 
<|iie,  |>our  avoir  des  droits  sur  les  biens  des  père  et 


mère  après  leur  décès,  il  faut  (ju’il  ait  été  légalement 
reconnu  ;  mais  qu’il  n’en  résulte  pas  que  le  père  vi¬ 
vant  ne  doive  pas  d’aliments  à  l’enfant  naturel  qu’il 
a  reconnu  ;  (ju’on  ne  .peut  et  ne  doit  pas  supposer 
que  les  auteurs  du  Code  civil  aient  voulu  affranchir 
les  pères  naturels  de  la  dette  la  plus  sacrée,  du  de¬ 
voir  le  plus  impérieux  de  la  palernilc  ;  qu’en  effet, 
l'un  des  rédacteurs  du  Code  civil,  en  parlant  au  nom 


du  Gouvernement,  sur  le  titre  de  la  Paternité  et  de 


la  Filiation^  disait  que  la  loi  serait  à  la  fois  impuis¬ 
sante  et  barbare,  qui  voudrait  étouffer  le  cri  de  la 
nature  entre  ceux  qui  donnent  et  ceux  qui  reçoivent 
rexistence,  et  (lue  les  pères  ont  envers  leurs  enfants 
naturels,  des  devoirs  d’autant  plus  grands,  qu’ils  ont 
à  se  reprocher  leur  infortune  ;  qu’il  résulte  d’ailleurs 
de  plusieurs  dispositions  du  Code,  qu’il  n’a  ()as  eu 
réellemcDt  l’intention  de  refuser  des  aliments  aux 
enfants  naturels,  reconnus;  qu’avant  les  lois  nou¬ 


velles,  renfant  naturel  ne  succédait  jamais  à  son 
père,  et  que  cependant  il  avait  le  droit  de  lui  deman¬ 
der  une  pension  alimentaire;  que  dans  le  Droit  ro¬ 


main,  il  ne  succédait  pas, 


mats  que  la  non-successihilité 


ne  faisait  point  obstacle  à  la  demande  en  aliments,  et 
que  le  Code  ayant  accordé  à  renfant  naturel  des 
droits  sur  la  succession  de  son  père  qui  l’a  reconnu 
(art.  756,  757  et  758),  ayant  même  donné  au  père 
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la  succcsâioD  de  son  enfant,  décédé  sans  postérité 
(art.  765),  on  doit  conclure  de  ces  rapports  établis 
entre  le  père  et  l'enfant,  qu'ils  se  doivent  mutuelle¬ 
ment  des  aliments  pendant  leur  vie  ;  qu'en  fin,  ce  qui 
ne  permet  plus  de  doute  à  cet  égard,  c’est  que  le 
Code  ayant  expressément  accordé,  par  l’art.  762,  des 
aliments  aux  enfants  adultérins  ou  incestueux,  il  se¬ 
rait  contradictoire  qu’il  en  eût  refusé  aux  enfants  nés 
de  personnes  libres,  qui  sans  doute  sont  bien  plus 
favorables,  et  qu’en  effet  il  a  traités  avec  beaucoup  de 
faveur  ;  que  déjà  la  Cour  a  décidé  en  faveur  d'un  en¬ 
fant  naturel,  par  arrêt  du  16  novembre  1808,  et 
qu'elle  doit  maintenir  cette  décision  qui  est  conforme  - 
au  vœu  de  la  nature,  à  la  morale,  à  la  justice,  et  au 
véritable  esprit  de  la  Législation.  Tels  sont  les  motifs 
de  la  Cour  de  Cassation,  dans  son  arrêt  du  27  août 

1811,  rendu  en  faveur  de  la  fille  Carayon.  Vid,  sup. 

» 

269.  —  Mais  les  aliments  ne  sont  pas  dus  à  celui 
qui  n'a  point  en  sa  faveur  une  reconnaissance  au¬ 
thentique.  La  Cour  de  Paris  décida  bien  cependant, 
le  25  prairial  an  13  (1),  qu’ils  étaient  dus  à  reiifant 
reconnu  par  un  acte  privé.  Elle  dit  que,  quand  il 
n'est  question  que  d’aliments,  les  enfants  naturels  ont 
toujours  droit  de  les  demander,  meme  les  adultérins 
et  incestueux,  suivant  l’art.  762,  quoique  d’après 
l’art.  335,  la  reconnaissance  par  acte  authentique  ne 


(1)  Sirey,  lom.  7,  2*  part.  pag.  î. 
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puisse  avoir  lieu  à  leur  profit,  et  que  d'un  autre  côlè 
l’art.  3  S-0  interdise  la  recherche  de  la  paternité,  d’où 
il  résulte,  dit-elle,  que  cette  classe  d'enhints  naturels, 
à  plus  forte  raison,  ceux  nés  de  parents  libres,  n’ont 
pas  besoin,  pour  réclamer  des  aliments,  d’un  acte  au¬ 
thentique.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Proudlion, 
loin.  2,  pag.  112  et  suiv. 

La  Cour  de  Limoges  a  raisonné  d’une  manière 
bien  plus  conséquente,  selon  nous,  dans  son  arrêt 
du  27  août  1811  (1),  en  disant  qu’il  serait  absurde 
que  la  preuve  qui  n’aurait  pas  été  suffisante  pour 
faire  déclarer  un  homme  père,  suivant  la  loi,  pût 
l'èlre  pour  le  contraindre  à  fournir  des  aliments  à  un 
enfant  qui  peut  être  le  sien,  suivant  l’ordre  de  la  na¬ 
ture,  mais  que  la  loi  n’a  pas  permis  de  lui  attribuer 
comme  tel;  qu’ainsi,  sous  l’empire  de  la  loi  du  12 
brumaire  an  2,  dont  l’esprit  était  bien  plus  favorable 
aux  enfants  naturels,  comme  sous  celui  du  Code  ci¬ 
vil,  qui  a  senti  la  nécessité  de  resserrer  les  liens  de 
celle  Législation.  Le  principe  de  l'indivisibilité  était 
pour  les  aliments  comme  pour  la  succession  ;  qu’il 
ne  pouvait  être  permis  de  séparer  l’un  de  l’autre,... 
que  l’exception  pour  les  enfants  adultérins  ou  inces¬ 
tueux,  loin  de  détruire  la  règle,  vient,  au  contraire, 
à  l’appui,  puisqu’on  ne  trouve  dans  le  Code  au¬ 
cune  disposition  semblable  en  faveur  des  eufanls  na¬ 
turels  ;  et  que  le  principe  de  l’interdiction  de  toute 


(I)  Sirey,  tom.  12,  2«  pari.  pag.  237. 
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rechercUe  de  paternilé,  reste  toiijours  daus  toute  su 
force. 

La  même  décision  a  été  rendue  par  la  Cour  de 
Cassation,  le  4  octobre  18 12,  et  par  la  Cour  royale 
de  llourges,  le  11  mai  184i  (1).  Telle  est  aussi  To- 
pinîon  de  MAI.  Toullier  (2),  Duranton  (3)  cl  Loi- 
seau  (4). 

Quoique  nous  ne  partagions  point  roplnion  con¬ 
traire,  nous  croyons  néanmoins  devoir  soumettre  à 
nos  lecteurs,  les  dêveloppenienls  de  cette  opinion 
donnée  par  47.  Proudhon  À  l’endroit  ci-dessus  cité; 
il  dit  que  : 

«  Le  seul  fait  de  la  paternité  impose  au  père 
l’obligation  de  fournir  des  aliments  à  l’être  faible, 
auquel  il  a  donné  le  jour.  Abandonner  un  eiilant  au 
déminjonl,  et  à  rélat  d'impuissance  dans  lequel  il 
vient  au  monde  ;  c’est  lui  donner  la  mort.  Necare 
videlur  non  (anlùm^  isfjuî  parlum  profocai  :  sedisqui 
ahjicil  :  et  qui  alimonia  deneqat;  et  is  qui  publicis 
/oci's,  inisericordioe  causa  exponü  quàm  ipse  ha- 
het  (5).  Aucune  loi  ne  peut  approuver  un  crime  qui 
répugne  si  essentielleineiU  à  la  nature.  Aussi  le  Code 
civil  reconnaît  cette  obligation,  dans  le  père  môme 
à  l’égard  des  enfants  adultérins  on  incesttieux  (762). 
11  est  donc  inqmssiblc  que  la  paternité  soit  constante. 


(1)  Sirey,  loin,  li,  1,  13!),  et  tom.  '*%  Z,  128. 

(2)  Ton».  2,  iio»  î)70  Cl  077. 

(3)  Toi  II.  3.  n»  231. 

('i)  Traité  des  Enfants  naturels,  iiag.  5fil  Cl  suiv. 

(5}  t,  1,  II",  de  agnoscendis  et  atendis  liberis.  L.  20.  (U.  3. 
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el  que  la  créance  ne  le  soit  pas,  puisque  l'une  dérive 
nécessairement  de  l'autre.  I!  >  aurait  une  rontradic- 
(ion  trop  révoltante  à  juger  que  celui  qui  avoue  la 
paternité,  est  admissible  à  refuser  le  paiement  de  la 
dette,  qui  en  est  inséparable  ; 

»  2®  Un  acte  de  reconnaissance,  quoique  sous 
seing-privé,  ne  peut  être  fait  sans  dessein,  et  pour 
rester  absoluiueiit  inutile  :  un  enfant  n'est  reconnu 
que  pour  reconnaître  les  obligations  que  la  paternité 
impose  à  son  égard.  L’acte  doit  du  moins  valoir 
comme  un  simple  traité,  ou  une  promesse  de  lui  four¬ 
nir  des  aliments,  ayant  pour  cause  le  devoir  naturel 
de  celui  qui  l’a  souscrit  ; 

»  3®  Quoique  le  Code  civil  exige  que  la  recon¬ 
naissance  des  enfants  naturels  soit  faîte  par  un  acte 
authentique,  pour  pouvoir  produire  tous  les  droits 
que  la  loi  raUacïie  à  celle  forme,  il  ne  faut  pas  con¬ 
clure  de  là  que  la  reconnaissance  faite  par  acte  privé 
ne  doive  produire  aucun' effet. 

»  H  n’est  pas  permis  de  confondre  la  simple  dette 
d’aliments,  qui  résulte  de  l'aveu  de  la  paternité,  avec 
les  droits  d’une  tonte  autre  importance  qui  dérivent 
d’une  reconnaissance  authentique,  pour  en  conclure 
<|ue  le  litre  doit  être  revêtu  des  mêmes  formes,  dans 
un  cas  comme  dans  l’autre. 

»  I*our  la  reconnaissance  authentique,  renfant  na- 

« 

turel  acquiert  un  état  personnel  qu'il  n’aurait  pas 
s'il  était  né  d’une  mère  étrangère.  Il  devient  Fran¬ 
çais  ;  il  prend  te  nom  du  père  qui  l'a  reconnu.  H 
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passe  sous  la  puissance  paicrnelle.  11  se  revêt  du 
droit  «le  recueillir  une  parliCf  ou  la  totalité  de  ses 
l)ieus  ;  comme  le  père,  de  son  c«)té,  acquiert  le  droit 
de  succéder  à  son  enfant  naturel,  mort  sans  posté¬ 
rité.  . 

>i  On  conçoit  que,  pour  obtenir  tous  ces  avantages 
décrétés  par  la  loi  civile,  il  faut  avoir  rempli  les  for¬ 
mes  civiles  auxquels  on  en  soumet  le  titre  :  on  con¬ 
çoit  encore  que  Tacte  qui  produit  des  droits  si  im¬ 
portants,  doit  être  conservé  dans  un  dépôt  public, 
parce  que  c’est  la  seule  voie  légale  de  constater  l’é¬ 
tat  civil  des  citoyens  :  le  Législateur  a  eu  soin  d'é- 

V  c? 

tablir  des  registres  pour  y  consigner  la  preuve  au¬ 
thentique  de  la  filiation.  Ces  registres  sont  établis 
pour  tous,  en  général,  c’est  là  que  tous  les  pères 
sont  appelés  à  consigner  l'aveu  de  leur  paternité  :  si 
donc  la  reconnaissance  d’un  enfant  naturel  n’est 
pas  prouvée  par  ces  registres,  il  faut  qu’elle  soit  faite 
par  acte  authentique,  conservé  dans  un  autre  dépôt 
public,  sans  quoi  elle  ne  serait  pas  équivalente  à 
celle  qui  résulterait  des  registres  de  l’Etal  civil,  et 
par  conséquent  elle  ne  pourrait  servir  de  fondement 
a  l'état  qu’il  veut  conférer  à  son  enfant. 

»  Ainsi,  par  l'acte  de  reconnaissance  sous  seing- 
privé,  le  père  n’acquerra  pas  la  puissance  paternelle 
sur  son  enfant  naturel,  et  celui-ci  n'aura  pas  les 
droits  de  successibîlilé  irrégulière,  qui  résulteraient 
d’une  reconnaissance  authentique,  parce  que  tous  ces 
avantages  sont  des  droits  purement  civils,  qu’on  ne 
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peut  acquérir  sans  salislaire  aux  formes  publiques, 
dont  ils  dépendent. 

»  Mais  les  aliments  ne  sont  point  une  dette  civile. 
Le  père  doit  nourrir  son  enfant,  par  la  seule  raison 
qu’il  en  est  le  père.  La  reconnaissance  de  cette  dette 
ne  suppose,  dans  l’ètat  civil  du  père  ni  du  fils,  au¬ 
cun  changement  qui  doive  être  constaté  par  acte 
authentique  ;  la  créance  de  l’enfant  ne  porte  que 
sur  de  simples  intérêts  pécuniaires',  pour  lesquels 
l’aveu  du  débiteur  est  toujours  suffisant.  L’enfant 
peut  donc  faire  valoir  son  action,  s’il  n'y  a  ni  dé¬ 
fense  (le  l’intenter,  ni  fin  de  non-recevoir  à  lui  op¬ 
poser.  Or,  on  ne  trouve  point  de  défense  dans  la  loi 
civile,  puisqu’au  contraire,  elle  reconnaît  la  dette 
inèine  à  l’égard  des  enfants  adultérins  ou  incestueux,' 
il  ne  peut  pas  y  avoir  non  plus  de  fin  de  non-rece¬ 
voir  à  opposer  à  l’enfant,  puisque  nous  raisonnons 
dans  une  liypollièse  où  la  paternité  est  avouée  par  le 
père  ; 

»  4®  La  simple  parenté  naturelle  est  un  obstacle 
au  mariage  entre  les  ascendants  et  les  desceiidanls 
de  tous  les  degrés  (161),  et  entre  les  frères  et  sœurs 
(162).  Exigera-t-on  une  reconnaissance  aullienlique 
pour  être  admis  à  proposer  cet  empêchement? 

»  Supposons  qu’un  père  qui  a  reconnu  sa  fille  par 
acte  privé,  veuille  la  donner  en  mariage  à  un  de  ses 
autres  enfants.  La  Justice  pourrait-elle  l'y  autoriser? 
Pourra-t-on  dire  que  ta  production  de  cet  acte  ne 
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serait  pas  suffisante  pour  mettre  obstacle  à  une  al¬ 
liance  aussi  monstrueuse? 

»  11  (aut  donc  convenir  que  la  reconnaissance  de 
la  paternité,  faite  par  un  acte  privé,  n'est  pas  sans 
effet,  même  aux  yeux  de  la  loi  civile,  et  alors  com¬ 
ment  ne  serait-elle  pas  suffisante  pour  contraindre  le 
père  à  fournir  des  aliments  à  son  enfant  naturel, 
puisque  la  nature  lui  en  impose  le  devoir,  » 

M.  Proudhoni  comme  on  voit,  met  en  fait  préci¬ 
sément  ce  qui  est  en  question.  Il  suppose  que  la  pa¬ 
ternité  est  coHJîtante  par  là  reconnaissance  sous  seiug- 
privé,  tandis  que  la  loi  ne  Tadmet  pas  si  elle  n'est 
pas  contenue  dans  un  acte  authentique.  Son  système 
présente  ensuite  un  vice  intolérable  eu  Législation, 
c’est  celui  de  la  divisibilité,  comme  l’a  fort  bien  ob¬ 
servé  la  Cour  de  Limoges.  D’un  autre  côté,  tout  en 
reconnaissant  que  les  aliments  sont  une  dette  de  la 
nature,  on  peut  répondre  que  c'est  à  la  nature 
seule  à  l’acquitter.  Or,  dès  que  dans  le  Droit  civil  un 
homme  n’est  réputé  père  que  par  la  reconnaissance 
authentique  qu’il  a  faite  de  sou  enfant  naturel,  à 
cause  de  la  facilité  de  surprendre  une  reconnaissance 
d’écriture  privée,  ne  doit-on  pas  craindre  de  faire 
payer  à  cet  homme,  auteur  d'un  pareil  écrit,  une 
dette  qui  ne  le  concerne  point,  qui  est  à  la  charge 
du  véritable  père?  Croyons-lc,  ce  sont  ces  graves 
motifs  qui  ont  déterminé  le  Législateur,  et  alors  dé¬ 
pouillons-nous  de  celle  équité  cérébrine,  contre  la¬ 
quelle  le  Président  Bouhier  s'élevait  avec  tant  de 


j 


« 


« 
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force.  N'ayons  point  la  présoiiiplucusc  prétention 

d’élre  plus  sage  que  la  loi. 

» 

Dans  le  nombre  des  raisons  qui  sont  données  par 
M.  ProM(//ion,  il  en  est  une  cependant  qui  a  d’abord 
jeté  une  grande  perplexité  dans  notre  esprit,  et  dou¬ 
loureusement  affecté  notre  cœur  :  c’est  celle  par  la¬ 
quelle  il  suppose  un  père,  qui  ayant  reconnu  sa  fille 
par  un  acte  privé,  veut  la-donner  en  mariage  à  l’un 
de  ses  autres  enfants  :  et  il  se  demande  si  la  produc¬ 
tion  de  cet  acte  ne  serait  pas  suftisante  pour  mettre 
obstacle  à  une  alliance  aussi  monstrueuse? 

Mais  en  y  réfléchissant,  on  s’aperçoit,  en  premier 
lieu,  que  l’on  ne  peut  rien  conclure  de  ce  cas  à  celui 
qui  concerne  robügation  de  fournir  des  aliments.  Ce 
cas  est  absolument  étranger  à  notre  question. 

■  En  second  lieu,  la  supposition  est  forcée*.  Elle  ré¬ 
volte  la  nature.  On  ne  peut  pas  croire  qu’un  père, 
dans  l’état  de  société,  soit  assez  profondément  im¬ 
moral,  pour  concevoir  seulement  la  pensée  de  ma¬ 
rier  sa  fille  avec  son  propre  fils,  auf  vice  versâ.  Si 

M 

Jamais  cet  exemple  épouvantable  se  présentait,  nous 
n’iiésitons  pas  à  penser  que  la  reconnaissance  sous 
seing-privé  serait  un  obstacle,  un  empêchement  di¬ 
rimant  à  un  pareil  mariage,  cet  acte  n’eût-il  d’autre 
force  que  de  faire  naître  un  doute,  et  par  conséquent 
la  crainte  d’une  aussi  monstrueuse  association. 

* 

Mais  encore  une  fois,  la  supposition  de  M.  Prow- 

Tom,  2,  li 
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dhon  est  hors  Je  la  question  qu’il  avait  posée  (I). 

Au  surplus,  ce  que  la  Cour  de  Limoges  a  décidé, 

l'avait  été  auparavant  par  la  Cour  de  Cassation,  le  3 

■ 

ventôse  an  11.  FiVf.  aussi  M.  Chabot  de  VAÎlierf 
Commentaire  sur  les  Successions,  lom.  2,pag,  130 
et  suiv. 


(1]  L'art,  Idt  du  Gode  civil  prohibe  le  mariage  cuire  tous  Icsuscendiiiils 
et  descendants  légitimes  ou  naturets,  et  les  alliés  dans  la  même  ligne  ;  et 
l'art.  162  !c  probibe  aussi  en  ligne  collalérale  entre  le  Trére  et  la  sœur  lé. 
gitimes  ou  naturels,  et  les  alliés  au  même  degré. |ll  est  vrai  que  la  Légis- 
latiun  n’a  pas  déterminé  dans  ces  articles  le  mode  de  constater  la  parenté 
naturelle.  Mais,  ainsi  que  le  dit  fort  bien  HT.  FazeUlet  Traité  du  Ma¬ 
riage,  tom.  l«r.  pag.  lits,  le  défaut  d’indication,  par  la  loi  spéciale  du 
mariage,  des  moyens  à  employer  pour  établir  cette  parenté  qui  voudrait 
se  dissimuler,  ne  ferait  pas  rejeter  des  preuves  raisonnablement  admissi* 
l)1es,  repousser  l'évidence,  et  permettre  des  unions  qui,  comme  l’a  dit 
iU.  l’orlalis,  bouleverseraient  tous  les  droits,  tous  les  devoirs,  et  feraient 
horreur.  On  serait  tenté  de  dire,  ajoute  comme  nous  M.  Vazeîfle,  qu’en 
celle  matière,  le  doute  seul  devrait  arrêter.  C'est  par  application  de  cette 
doctrine  et  de  l'arl.  3.18  du  Gode  du  3  brumaire  an  4,  que  la  Cour  de 
Cassation  décida,  le  6  avril  18011,  que  l'enfant  naturel,  incestucui  ou 
adùUérin,  de  l'épouse  d'un  accusé,  notoirement  connu  pour  tel,  ne  pou¬ 
vait  rendre  contre  lui  témoignage  en  matière  criminelle.  Etienne  Fer^ 
rand,  condamné  à  mort,  pour  assassinat  sur  la  personne  du  sieur  Vagi¬ 
nal,  commissaire  de  police  de  la  ville  de  CAarft’en,  n'avait  d'autres  char¬ 
ges  graves  contre  lui  que  la  déposition  de  vi'su  d'un  enfant  de  douze 
ans,  nommé  Thomas  AlamaTtîne.  C’éUil  un  enfant  naturel  dont  la 
CAoignord,  épouse  d'Etienne  Ferrand,  était  reconnue  mère.  Elle  l'avait 
eu  avant  son  mariage  avec  lui,  par  suite  d'un  commerce  illégitime  avec 
un  homme  marié  nomnié  Atûmartine,  garde-foreslier  du  voisinage.  Le 
fait  de  maternité  était  tcllemcLit  notoire,  que  l'enfant  fut  assigné  sous  le 
nom  de  Thomas  Âlamarline,  Qls  de  Madeteine  CAoignard,  La  Cour  de 
Justice  criminelle  du  département  de  la  Loire  avait  refusé  de  faire,  droit 
à  la  réclamation  d’Etienne  Ferrand,  repoussant  le  témoignage  de  cet  cn~ 
fahl,  comme  étant  son  allié  !  Il  lui  avait  paru  que  la  loi  ne  devait  s'enten¬ 
dre  que  des  alliés  légitimes  ;  qu’un  enfant  adultérin  n’apparlenaiU  à  au¬ 
cune  famille,  n’ayant  pas  de  parents  dans  le  sens  de  la  loi,  il  ne  pouvait 
pas  avoir  d’a/fies.  Mais  son  arrêt  fut  cassé,  sur  le  rapport  lumineui  de 
M.  Gut'en.  Tid.  Sirey,  lom.  9,  V*  part.  pag.  136;  la  même  décision 
devrait  être  leodue  aujourd’hui,  par  iuierprétalion  de  l’arl.  322  du  Code 
d’instruriion  criminelle. 
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«  La  question,  dît  fort  bien  cet  auteur,  n'est  pas, 
comme  on  le  prétend,  de  savoir  si  un  père  est  obligé 
de  nourrir  son  enfant.  Qui  oserait  élever  cette  ques¬ 
tion  impie?  La  véritable,  la  seule  question  est  de  sa¬ 
voir  à  quel  titre,  à  quel  caractère,  on  doit  reconnaî¬ 
tre  le  père  qui  doit  des  aliments.  »  J/.  Chabot^  en 
résolvant  celle  question  contre  ropinioii  de  M.  Prou- 
dkon  avec  sa  logique  ordinaire,  rappelle  cinq  arrêts 
de  la  Cour  de  Cassation,  des  14  thermidor  an  8, 

3  ventôse  an  11,  5  nivôse  an  12,  26  mars  1806 

■ 

et  14  octobre  1812  ;,il  rappelle  encore  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Dijon,  du  24  mai  1817,  tous  rendus  con¬ 
tre  une  demande  d’aliments  fondée  sur  une  recon- 
naissaocc  d'écriture  privée. 

Les  principaux  motifs  du  dernier  arrêt  de  la  Cour 
de  Cassation,  sont  :  1*^  que  depuis  la  promulgation 
du  Code,  la  reconnaissance  d’un  enfant  naturel  doit 
être  faite  dans  un  acte  authentique,  lorsqu'elle  ne  l’a 
pas  été  dans  son  acte  de  naissance  ;  2®  que  la  pa¬ 
ternité  et  les  effets  civils  ou  naturels  qui  en  décou¬ 
lent,  étant  indivisibles^  l’interdiction  indéfinie  de  la 
recherche  de  la  paternité,  prononcée  par  l’art-  340 
du  Code,  reçoit  son  application  à  tous  les  cas  où  le 
litre  de  la  demande  dérive  de  la  paternité  non  re¬ 
connue  légalement  (I),’ 

270.  Mais  les  sommes  payées  pour  nourriture,  en- 


(I)  Sirey,  lom,  13,  1"  part,  pag.  139, 


Iretien  et  éducation  d'un  enfant  naturel,  ne  peuvent 
être  répétées;  parce  que  Tart.  1230  du  Code  civil  re¬ 
fuse  Faction  en  répétition  des  sommes  volontairement 
payées  en  acquit  d'une  obligation  naturelle.  Dans  ce 
cas,  l’exception  peut  être  établie,  sans  qu’il  soit  be¬ 
soin  de  prouver,  par  un  acte  authentique  de  recon¬ 
naissance,  que  le  demandeur  était  réellement  père 
de  l’enfant  pour  qui  les  sommes  ont  été  payées. 
C’est  ainsi  que  l’a  jugé  la  Cour  royale  de  Paris,  par 
arrêt  du  3  août  1825,  en  faveur  de  la  demoiselle 
B —  contre  le  sieur  Turville  (1).  Il  en  est  de  même 
de  l’engagement  sous  seing-privé  de  nourrir  et  en¬ 
tretenir  l’enfant  dont  une  personne  du  sexe  est  en¬ 
ceinte.  Il  est  valable,  quoique  la  cause  n’en  soit  pas 
exprimée.  Ainsi  jugé  par  la  Cour  royale  d’jljen,  le  2i 
février  1825,  en  la  cause  de  Cayre  et  Lamothe  (2). 

271.  —  L’enfant  naturel  reconnu  n’élant  pas  le 
fruit  du  mariage,  ne  peut  prétendre  aux  droits  de 
famille.  C’est  un  des  attributs  de  la  légitimité.  Il  porte 
bien  le  nom  de  son  père,  s'il  a  été  par  lui  re¬ 
connu  (3),  ou  bien  celui  de  sa  mère,  si  la  reconnais¬ 
sance  n’émane  que  d’elle  seule  ;  mais  il  n’est  point 
leur  héritier  comme  l'enfant  qui  est  provenu  d’une 


(1)  Sirey,  lom.  2^  part.  pag.  24. 

(2}  Sirey,  lom.  26,  2*  pari,  pag,  102. 

(3)  Les  bâtards,  même  adultérins,  pouvaient  porter  te  nom  de  leur 
père  malgré  lui,  conformément  à  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  rapporté 
par  Eugeard.  ( Salviat,  Jurisprudence  du  rarlcmcnl  de  Bordeaux, 
édit,  publiée  par  AL  1)....  an  1S24.) 
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union  légitime  :  il  n'a  de  droit  que  sur  leurs  biens, 
et  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  fixée  par  la  loi, 
art.  756. 

272.  —  Cependant,  lorsque  l’enfant  naturel  re¬ 
connu  veut  se  marier,  il  ne  le  peut  pas  sans  avoir 
rempli  les  formalités  prescrites  par  les  art.  148,  149, 
(50,  152,  153,  154  et  155  du  Code  civil,  relatives 
à  l'acte  respectueux,  qui  doit  être  fait  aux  père  et 
mère  dans  le  cas  prévu  par  ces  articles.  Ainsi  en 
dispose  formellement  l’art.  158.  Puisque  l’enfant  re¬ 
connu  doit  porter  le  nom  de  son  père,  et  doit  avoir 
une  part  dans  ses  biens,  il  est  raisonnable  et  juste 
de  lui  imposer  une  déférence  respectueuse  à  son 
égard.  C’est  une  espèce  de  puissance  paternelle  qui 
s’étend  même  jusqu’au  droit  de  détention  correction¬ 
nelle  que  la  loi  accorde  aux  pères  sur  leurs  enfants 

légitimes.  Art,  383. 

•• 


CHAPITRE  V. 


Puissance  Paternelle.  ^  Tutelle. 

SOHMAIRK. 


273.  — Les  père  et  mère  ont~ih  le  droit  de  puis¬ 
sance  paternelle  sur  leurs  enfants  naturels  re¬ 
connus?  —  Opinion  de  M.  Loiseau.  —  Opi¬ 
nion  contraire  de  M.  Touiller. 

27A.  —  Conséquence  des  droits  de  famille  refu¬ 
sés  aux  enfants  naturels  reconnus.  —  Arrêt  de 
la  Cour  de  Douai  cassé  qiar  la  Cour  suprême. 

27t5.  —  Le  père  d’tin  enfant  naturel  reconnu  peut- 
il  revendiquer  sa  tutelle  légale?  —  Opinion  de 
M.  Loiseau  pour  l' affirmative .  —  Opinion  con¬ 
traire  de  M,  llolland-de-Villargues .  —  Arrêt  de 
la  Cour  de  Paris  qui  décide  la  négative.  — 
Arrêt  contraire  de  la  Cour  de  Bruxelles.  — 
Opinion  de  M.  Proudhon.  —  Etat  de  la  Ju¬ 
risprudence  de  la  Cour  de  Cassation  sur  cette 
question.  —  Opinion  de  M.  Vazeille. 

273.  —  Autre  chose  est  celte  déférence  res¬ 
pectueuse  que  nous  avons  dît  être  due  par  les  en¬ 
fants  naturels  à  leurs  père  et  mère  qui  les  ont  recon¬ 
nus,  autre  chose  est  la  puissance  paternelle  propre- 


ment  dite.  La  première  prend  sa  source  dans  le  droit 
naturel;  la  seconde  dérive  principalement  du  droitcivil. 

Ce  n’est  qu’improprement,  en  effet,  que  nous 
avons  donné  aux  divers  droits,  résultant,  pour  les 
père  et  mère,  de  ta  déférence  filiale,  le  nom  de  puis¬ 
sance  paternelle.  Si  elle  existait  réellement  sur  les 
enfants  naturels,  leurs  père  et  mère  auraient  la  jouis¬ 
sance  impunie  de  leurs  biens,  jusqu'à  leur  dix-hui¬ 
tième  année  accomplie,  ou  jusqu’à  leur  émancipa¬ 
tion.  Cependant  l’art.  38 î-  ne  l’accorde  au  père  que 
durant  le  mariage^  et,  après  sa  mort',  à  la  mère.  Cet 
article  est  placé  sous  le  titre  de  la  puissance  pater¬ 
nelle,  Cela  fait  voir  de  reste  que  cet  usufruit  légal 
ne  leur  est  accordé  qu’en  vers  leurs  enfants  légitimes. 
D’un  autre  côté,  la  disposition  de  l’art.  384  n’est 
point  répétée  au  chapitre  des  enfants  naturels  ;  ainsi 
nul  doute  sur  ce  point.  Telle  est  aussi  l’opinion  de 
M.  Toultiery  957. 

M.  LoiseaUf  pag.  550,  pense  pourtant  que  la 
puissance  paternelle  a  lieu  sur  les  enfants  naturels, 
et  que  leur  père  a  l’usufruit  légal  de  leurs  biens, 
pour  rindemniser  des  aliments  et  des  soins  d’éduca¬ 
tion  de  l’enfant.  Son  opinion  est  combattue  par 
3/.  Iiolland-de~V{l largues f  dans  son  Traité  des  en¬ 
fants  naturels,  295.  Cette  opinion  de  M,  Loiseau 
nous  paraît  contraire  à  la  loi.  Celle  de  M.  De  Fî7/ar- 
gues  et  celle  de  3/.  Toullier  sont  plus  en  harmonie 
avec  la  Législation  des  enfants  naturels.  J/.  Toullier 
dit  eu  effet,  n"*  957,  que  la  puissance  des  père  et 


niùre  sur  leurs  enfants  naturels  ne  s^élend  point  aux 
biens  de  ces  derniers  ;  que  le  Code  ne  leur  en  donne 
point  Tusufruit  accorde  seulement  aux  père  et  mère 
légitimes  sur  les  biens  de  leurs  enfants,  jusqu’à  ce 
qu’ils  aient  atteint  dlx-luiit  ans. 

274.  —  De  ce  que  les  enfants  naturels  reconnus 
ne  jouissent  point  des  droits  de  famille,  il  doit  s’en¬ 
suivre  qu71s  n&  peuvent  réclamer  des  aliments  con¬ 
tre  les  parents  de  leurs  père  et  mère,  par  exemple 
contre  leur  aïeul.  Cette  opinion  avait  été  pourtant 
bien  controversée;  elle  avait  été  proscrite  par  un  ar¬ 
rêt  de  la  Cour  de  Douai,  du  19  mars  1816,  lors  du¬ 
quel  on  invoqua  des  autorités  sans  nombre,  cl  une 
foule  de  préjuges  qui  avaient  condamné  l’aïeul  à  fournir 
des  aliments  à  son  petit-fils  naturel.  Mais  cet  arrêt  a 
été  cassé  par  la  Cour  suprême,  le  7  juillet  1817  (1)  ; 
c’était  en  la  cause  de  Lesdar  tiDemangeol.  Indépen¬ 
damment  des  motifs  ci-dessus,  la  Cour  de  Cassation 
a  considéré  que  :  «La  reconnaissance  de  l’enfant  na- 
j;  turel  faite  par  le  père  est  personnelle  au  père,  et 


(I)  Sirey,  lom.  17,  l»*»  part.  pag.  289.  Il  est  à  remarquer  que  le  fils 
était  décédé  satis  fortune,  à  la  survivance  de  son  enfant  cl  de  son  père  : 
mais  s’il  avait  eu  des  biens,  et  que  son  père  en  eût  eu  la  Jouissance,  nous 
pensoiis  que  ce  dernier  n'aurait  pu  se  soustraire  à  la  demande  contre  lui 
formée  :  quia  alimcnia  SMwf  o«ws  uju/ruc/«s.  Sic  judicatum  tn 
puncto.  Au  mois  de  mars  1828,  à  la  Grand’Chambrc,  JVI.  Ôe  Martin,  rap¬ 
porteur,  eu  faveur  de  la  nommée  Geneste  contre  Devaux,  père  du  ravis¬ 
seur.  Sedviatf  2»  édit,  de  M.  B...,  verbo  Bâtard.  Mais  sans  cela  l'aieul, 
au  Parlement  de  Bordeaux,  ne  devait  point  d’aliments  au  bâtard  de  son 
üls.  Lapeyrèny  n«  27,  v»  Bâtard,  et  les  arrêts  qu'il  rapijorte. 
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»  ne  peut  produire  d'obligation  que  contre  iui^  d’a- 
»>  près  le  principe  iuimuable  qui  veut  qu’on  ne  soit 
»  pas  lié  par  le  fait  d’autrui.  » 

275.  —  Toujours  du  même  principe,  que  les 

I 

droits  de  famille  n’appartiennent  point  à  l’enfant  na¬ 
turel  reconnu,  doit  encore  découler  la  conséquence 
que  son  père  ne  peut  revendiquer  sa  tutelle  légale. 
Nous  adoptons  en  cela  l’opinion  de  RoUand-^de- 
VUlarqueSf  dans  son  Traité  des  enfants  naturels, 
0*^299,  et  reproduite  dans  une  dissertation  qu’il  a  fait 
insérer  au  Recueil  de  Sirey,  tom.  13,  2®  part.  pag. 
10.  M.  Loîseau,  comme  on  le  sent  bien,  est  d’un 
avis  contraire.  La  puissance  paternelle,  dit-il,  a  lieu 
sur  les  enfants  naturels  ;  donc  leur  tutelle  qui  n'est 
qu’une  suite  de  la  puissance  paternelle,  appartient  de 
plein  droit  à  leur  père  ou  à  leur  mère.  M.  De  Vil- 
îargues  a  bien  raison  de  dire  que  si  le  principe  est 
erroné,  la  conséquence  ne  peut  être  vraie.  Or, 
nous  nous  sommes  expliqué  sur  le  principe. 

La  Cour  de  Paris  a  eu  à  examiner  cette  question 
entre  la  demoiselle  Ferry  et  le  s  héritiers  Marraize.  Elle 
l’a  décidée  dans  le  même  sens  par  arrêt  du  9  août 
1811  (1)  sur  le  motif  suivant  :  «  qu’aux  termes  de 
l’art.  390  du  Code,  la  tutelle  légale  n'a  lieu  qii’eti 
cas  de  dissolution  du  mariage,  et  n’appartient  qu’au 


(1)  Sirey,  loni,  11,  2»  ujnl,  [tag.  471. 
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survivaïUdes  époux  ;  que  la  disposition  de  Tari,  405, 
loin  d’être  une  exception  à  l’art.  390,  en  est  une 
conséquence,  puis({u'elle  suppose  le  défaut  des  ascen¬ 
dants  mâles,,  et  ne  peut  s’appliquer  aux  enfants  na¬ 
turels  qui  n’ont  point  de  famille  ;  que,  dans  le  silence 
de  la  loi,  sur  la  tutelle  des  enfants  naturels,  la  Jus¬ 
tice  doit  se  décider  sur  le  droit  général,  et  écouter 
l’inlérét  des  mœurs,  qui  veut  que  la  tutelle  des  en¬ 
fants  naturels  soit  dative.  » 

Il  est  vrai  que  la  Cour  de  Bruxelles  avait  jugé  le 
contraire,  le  4  février  1811,  dans  la  cause  de  la 
demoiselle  Carton  ;  mais  ses  motifs  ne  peuvent,  se¬ 
lon  nous,  atténuer  ceux  de  la  Cour  de  Paris  ;  elle 
dit  :  <c  qu’il  est  du  droit  naturel  que  les  enfants  en 
Las  âge  soient  sous  la  tutelle  d’autrui  ;  que  dans  le 
silence  du  Code  civil,  ce  devoir  se  trouve  imposé 
aux  père  et  mère  des  enfants  qu’ils  ont  reconnus 
hors  mariage,  non-seulement  par  le  droit  de  la  na- 
•  ture,  mais  aussi  par  la  considération  des  avantages 
que  leur  assure  l'art.  7G5,  dans  la  succession  de  ces 
enfants  dont  ils  sont  héritiers.  » 

Qu’il  soit  de  droit  naturel  que  les  enfants  en  bas 
âge  soient  sous  la  tutelle  d’autrui,  à  la  bonne  heure, 
quoique  ce  droit  ait  eu  besoin  d’étre  consacré  par  la 
loi  civile,  comme  l’obligation  de  nourrir  et  d’élever 
les  enfants,  art.  203.  Que  ce  devoir  soit  imposé  aux 
père  eCinère  des  enfants  naturels,  il  faut  distinguer. 
Sans  doute,  si  la  Uilelle  est  déférée  par  le  conseil  de 
famille  (et  clic  le  sera  le  plus  souvent),  ils  ne  peu- 
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vent  la  refuser.  C’est  un  devoir  pour  eux  tle  l’accep' 
1er,  Mais  le  devoir  est  autre  chose  que  le  droit.  Etre 
obligé  de  faire  quelque  chose,  n’est  pas  avoir  le  droit 
de  la  faire.  Une  obligation  mpo5eeest  bien  differente 
d'un  droit  acquis.  Cette  observation  fait  crouler  tout 
le  système  de  la  Cour  de  firuœeiles. 

D'un  autre  côté,  c’est  par  cela  seul  que  la  loi  a 
gardé  le  silence  sur  la  tutelle  légale  des  enfants  na¬ 
turels,  qu’on  ne  peut  l’accorder  à  leur  père  ou  à  leur 
mère  ;  car  on  doit  croire  que  si  elle  avait  voulu  la 
leur  conférer,  elle  s’en  serait  formellement  expli¬ 
quée,  comme  elle  Ta  fait  pour  la  tutelle  des  enfants 
légitimes.  On  ne  peut  pas  suppléer  les  dispositions 
législatives  (1). 

Que  l’on  fasse  attention  ensuite  â  la  disposition  de 

« 

l’art,  4^02  qui  porte  que,  lorsqu’il  n’a  pas  été  choisi 
au  mineur  un  tuteur  par  le  dernier  mourant  des  père 
et  mère,  la  tutelle  appartient  de  droit  à  son  aïeul  pa¬ 
ternel.  Dans  le  système  de  la  Cour  de  Bruxelles,  il 

V 

faudrait  doue  accorder  la  tutelle  légale  à  Taïeul  de 
l’enfant  naturel  ;  or,  conmieiit  pouvoir  le  faire,  puis¬ 
que  cet  aïeul  n’est  pas  obligé  de  lui  fournir  des  ali¬ 
ments?  Quoi  de  plus  monstrueux  que  de  mettre  dans 
une  perpétuelle  contradiction  les  devoirs  et  les  droits 
de  la  nature  ! 

(1)  Non,  la  loi  n‘a  pas  gardé  le  silenre,  car,  encore  une  fois  :  lo  la  pui$>- 
sancc  paternelle  n’est  accordée  au  père,  que  durant  le  jnariage.  art. 
378;  2»  le  père  n’a  l’usufruit  légal  du  bien  de  ses  enfants,  que  durant  le 
mariage,  art.  S8'r.  — Ce  n’est  (lue  durant  le  mariage  ciuo  le  père  est 
administrateur  des  biens  t'ersounels  de  ses  enfants  mineurs,  art.  ‘M.K 
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Inutile  d’argumeuter  des  actes  respectueux  que  ies 
enfants  naturels  doivent  adresser  à  leurs  père  et 
mère  pour  le  mariage.  On  voit  que,  «  en  exigeant 
«  comme  autrefois  le  consentement  des  père  et  mère 
»  pour  le  mariage  des  enfants,  on  ne  motive  plus  la 
yy  nécessité  de  ce  consentement  sur  la  puissance  paler- 
»  nellcj  mais  que  c'est  seulement  un  hommage  particu- 
»  lier  de  reconnaissance  et ‘de  respect,  yy  Cette  der¬ 
nière  considération  que  nous  empruntons  à  M.  Rol- 
land-de~Villargues  dans  sa  dissertation  ci-dessus  rap¬ 
pelée,  sape  dans  sa  base  ropinion  de  J/.  LoiseüM(l). 

Enfin,  nous  dirons  avec  cet  estimable  Jurisconsulte* 
que,  de  ce  que  les  art.  757  et  765  établissent,  entre 
les  père  et  mère,  et  leurs  enfants  naturels,  une  suc- 
cessibilité  réciproque,  il  ne  s'ensuit  nullement  que 
ces  enfants  soient  assimilés  aux  enfants  légitimes. 
S'ils  leur  sont  assimilés  sous  quelques  rapports,  com¬ 
me  ce  sont  autant  d’exceptions,  il  faut  leur  appliquer 
sévèrement  la  règle  inclusione  unius  fit  exclusio  al- 
terius, 

M,  DelvincQurif  pag.  425,  se  range  pourtant  de 
l’avis  de  M.  Loiseau.  Les  père  et  mère  naturels,  dît- 
il,  sont  tuteurs  légitimes  de  l’enfant  qu’ils  ont  re¬ 
connu.  On  voit  que  fart.  383  leur  donne  tous  ceux 


(1)  M:PortalU  dit  forme liemenl  que  c'est  parce  que  le  cousentement 
au  mariage  Vk€stlplu$  un  effet  de  la  puissance  paternelle,  que  les  en¬ 
fants  naturels  peuvent  s’en  appuyer.  C'est  bien  dire  clairement  que  les 
enfants  naturels  ne*sonl  pas  soumis  à  la  puissance  paternelle.  Or,  cornine 
c’est  du  principe  contraire  qu’on  a  voulu  faire  dériver  ia  tutelle  légale,  la 
conséquence  est  facile  à  tirer. 


» 
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(les  droits  de  la  puissance  paternelle  qui  sont  établis 
en  faveur  de  Tenfaut  du  pupille.  D’ailleurs,  les  droits 
({ue  la  tutelle  donne  au  tuteur,  sont  bien  moins  éten¬ 
dus  que  ceux  qui  résultent  de  la  puissance  paternelle. 
De  là  il  conclut  que  la  tutelle  légitime  a  lieu  à  l’égard 
des  père  et  mère  naturels  ;  que,  pendant  leur  vie  à 

a 

tous  deux,  elle  doit  être  exercée  par  le  père  ;  après 
sa  mort,  par  la  mère,  sî  elle  est  (ille  ou  veuve  ;  sinon 
l’on  doit  se  conformer,  à  son  égard,  aux  art.  395  et 
396.  Il  donne  la  préférence  à  l’arrêt  de  la  Cour  de 
Jiruxelles  sur  celui  de  la  Cour  de  Paris. 

L’on  voit  d’abord  que  M.  Delvincourt  commet  la 
même  erreur  que  M.  Loiseau,  sur  le  droit  de  puis¬ 
sance  paternelle.  Nous  croyons  avoir  suffisamment 
démontré  cette  erreur. 

Kn  second  lieu,  M.  Delvincourt  ne  nous  paraît  pas 
raisonner  juste  en  concluant  directement  et  par  idén- 
lilé  de  la  puissance  paternelle  à  la  tutelle.  Ces  deux 
droits  ne  sont  pas  les  mêmes  à  beaucoup  près.  Pour 
s’en  convaincre,  il  faut  voir  les  excellentes  raisons 
que  doDue  M.  Proudhon,  tom.  2,  pag.  170,  et  aux¬ 
quelles  nous  renvoyons.  Les  deux  principales  sont  : 

que  la  puissance  paternelle  est  un  droit,  tandis 
que  la  tutelle  est  une  charge  ;  2°  que  la  puissance 
paternelle  est  instituée  en  faveur  des  père  et  mère, 
et  que  la  tutelle  est  toute  en  faveur  des  enfants. 

En  troisième  lieu,  l'art.  383  invoqué  par  M.  Del- 
vincourt  est  topiquement  contre  son  système.  Que 
porte-t-il,  en  effet?  que  les  art.  376,  377,  378  et 


379,  loiis  relatils  au  droit  de  correction  du  père  lè* 
gltime  sur  ses  enfants,  sont  communs  aux  pères  et 
mères  des  enfants  naturels  légalement  reconnus.  Si 
les  Législateurs  avaient  voulu  légalement  leur  accor¬ 
der  la  puissance  paternelle  cl  la  tutelle,  il  est  sensi¬ 
ble  qu71s  leur  auraient  aussi  rendu  communs  les  ar¬ 
ticles  concernant  ces  deux  espèces  de  droit,  au  lieu 
de  se  borner  à  celui  de  correction.  C’est  donc  bien  le 
cas  ou  jamais  d’appliquer  la  maxime,  qui  de  uno  di- 
cit  de  allero  negat. 

Pendant  trois  fois,  la  question  de  savoir  si  la 
mère  naturelle  est  tutrice  légale  de  son  enfant  re¬ 
connu,  a  été  soumise  à  la  Cour  de  Cassation,  qui  a 
toujours  éludé  de  la  décider  in  terminis. 

La  première  fois,  c’était  en  la  cause  d’Eugénie 
Carton.  La  Cour  suprême  considéra  «  que  l’cufant 
naturel  légalement  reconnu,  étant  décédé  presque  à 
l’origine  du  procès,  Eugénie  Carton,  sa  mère,  qui 
avait  d’abord  procédé  comme  sa  mère  naturelle  et 
sa  tutrice  légale,  n’a  plus  dû  figurer  dans  le  procès 
après  ce  décès,  que  comme  mère  naturelle  et  de  plus 
comme  héritière  de  son  enfant,  et  qu’en  l’état,  la 
Cour  de  Bruxelles,  qui  a  rendu  l’arrêt  attaqué,  n’a¬ 
vait  plus  à  examiner  si  la  mère  naturelle  est,  comme 
la  mère  légitime,  tutrice  de  droit  de  son  enfant,  et 
peut,  en  celte  qualité,  procéder  pour  lui  en  Justice. 
Arrêt  de  rejet,  du  22  juin  1813  (1).  » 


(1)  Sirey,  (om.  13,  Vf  part.  iKi(r.  281. 


La  seconde  rois>  e’êtait  en  la  cause  de  Marie-FraU' 


t:ol&eLépme  qui  fivait  eu,  en  1808,  une  fille  naturelle 
qui  s’élaît  mariée  ensuite  avec  Louis-Dominique  Lc-^ 
mire.  La  Cour  de  Cassation  considéra  «  qu’abstrac- 


TiON  faite  de  la  question  de  savoir  si  la  mère  natu¬ 
relle  d"ün  enfant  par  elle  reconnu,  est  de  droit  tutrice 
de  cet  enfant,  il  est,  d’après  la  disposition  de  l'art. 
395  du  Code  civil,  constant  en  droit,  que  la  mère 
qui  se  marie,  sans  avoir,  avant  l’acte  de  son  mariage, 
convoqué  le  conseil  de  famille,  pour  décider  si  la 
tutelle  doit  lui  être  conservée,  perd  celte  même  tu¬ 
telle  de  plein  droit;  que,  dans  l’espèce,  la  deman¬ 
deresse  s’est  mariée  avec  le  défendeur,  et  a  donné 
à  sa  lille  naturelle  un  beau-père,  sans  avoir  convo¬ 
qué  le  conseil  de  famille  pour  décider  de  la  tutelle  ; 
et  que  par  là,  en  la  supposant  meme  tutrice  (égale  de 
sa  fille  naturelle,  la  demanderesse  avait  perdu  la 
tutelle  de  plein  droit.  Arrêt  de  reiet,  du  31  août 
1815  (1). 

l.a  troisième  fois,  c’était  en  la  cause  de  Virginie 
Hours  qui  avait  eu  quatre  eufanls  naturels  du  mar¬ 
quis  De  Uellegarde.  Avant  que  celle  mère  eût  re¬ 
connu  ses  quatre  enfants,  un  tuteur  leur  avait  été 
nommé  par  le  conseil  de  famille.  Après  sa  recon¬ 
naissance,  et  le  19  février  1817,  Virginie  Jlours, 
assistant  à  l’inventaire,  déclare  qu’au  moyen  de  l’ar¬ 
rangement  qu’elle  se  proposait  de  faire  avec  la  dame 


(!)  Sire  J-,  lom.  15,  Irt  pari.  pag.  3fil. 
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De  Deaumont  (sœur  du  défunt)  et  le  sieur  Daulour, 
tuteur  nommé,  elle  renonçait  à  la  tutelle  de  ses  en- 

4 

fiints.  L’arrangement  s’effectue  ;  ensuite,  Virginie 
ïfours  réclame  la  tutelle  légale  de  ses  enfants.  La 
Cour  de  Cassation  considéra  «  qii  abstraction  faîte  de 
la  question  de  savoir  si  la  mère  naturelle  d'un  en- 
faut  par  elle  reconnu  est  de  droit  sa  tutrice^ 
le  dispositif  de  l’arrêt  dénoncé  est  motivé  par  des 
faits  qui  militent  tous  pour  le  justifier  et  te  mettre  à 
l’abri  de  toute  censure.  »  Arrêt  de  rejet,  du  17  juin 
1820  (l). 

Il  semblerait  même  résulter  un  préjugé  contre  la 
mère  naturelle,  des  autres  considérants  de  l'arrêt  du  31 
août  1815,  «qu’à  la  vérité,  dit  la  Cour,  l’article  cité 
(395),  en  parlant  d'un  second  mariage,  en  suppose 
un  premier,  et  par  conséquent,  il  ne  parle  pas,  au 
moins  expressément,  d’une  mère  naturelle,  qui  an¬ 
térieurement  n’était  pas  astreinte  par  le  lien  d’aucun 
mariage.  Mais  attendu  :  1®  que  la  loi  ne  pouvait 
ôter  expressément  à  la  mère  naturelle  une  tutelle 
que  la  même  loi  ne  lui  accordait  au  moins  expressé¬ 
ment  nulle  part.  —  Attendu  :  2*  que  si  la  loi  se  mé- 
fie,  et  traite  avec  celte  rigueur  une  mère  légitime, 
et  qui  n’a  donné  aucune  preuve  de  faiblesse,  à  bien 
plus  forte  raison,  elle  a  dû  se  méfier,  et  traiter  avec 
la  même  rigueur  une  mère  qui  n'est  pas  sans  repro¬ 
che.  »  Ce  dernier  motif  juge  la  cause  sous  le  rap- 


■(1)  Sirey,  tom,  20,  l*-*  pari.  pag.  366, 
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])ort  moral.  Par  le  prôcédenl,  la  Cour  de  Cassa lioa 
rccüDnaît  au  muinSt  qu^aucun  arliclc  du  Code  n’ac¬ 
corde  expressément  à  la  mère  naturelle  la  tutelle  lé¬ 
gale  de  ses  curants  reconnus.  Nous  persistons  donc 
à  penser  que  la  tutelle  de  ces  enfants  est  purement 
dativc. 

Lors  de  Tarrét  du  31  août  1815,  on  invoqua,  en 
faveurdu  système  contraire,  l’arrêt  du  22  juin  1813, 

«  iJ 

et  l’on  dit  qu’il  avait’ déclaré,  sans  diffîcultéy  la  mère 
tutrice  légale  de  son  fils  naturel  ;  mais  on  vient  de 
voir  que  la  question  a  été  d’autant  moins  jugée, 
qu’elle  n’a  même  pas  été  agitée  par  la  Cour  suprême 
à  cause  du  décès  de  l’enfant  naturel,  arrivé  presqu’à 
l’origine  du  procès. 

On  invoqua  encore  un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar\ 
du  24  mars  1813  (1),  qui  avait,  d«l-on,  jugé  dans 
le  même  sens.  Il  s’agissait,  dans  l’espèce  de  cet  ar¬ 
rêt,  de  la  demande  en  aliments,  formée  par  Anne- 
Marie-Mussal  pour  l’enfant  naturel  qu’elle  avait  eu 
de  Casimir  Ouilleniann.  La  Cour  de  Colmar  dé- 
cida-l-elle  que  la  mère  de  cet  enfant  était  sa  tutrice 
légale?  Non;  elle  dit  que  l'enfant  était  suftisamment 
représenté  dans  la  cause  par  sa  mère  et  tutrice  na¬ 
turelle;  c’est-à-dire,  que  l’on  considéra  la  mère 
comme  ta  surveillante,  la  protectrice  de  son  enfant, 
qualités  suflisanles  pour  obtenir  des  aliments,  qui 
jusque-là  avaient  été  tout  entiers  à  sa  charge  ;  d’ail- 


(1)  Sirey,  lorn.  t4,  i**  p.irL  pjig.  2. 

Tom.  2. 


K’iirs,  lorsqu’il  y  a  Jeux  co-o  b  liges  à  une  même  detle 
envers  un  tiers,  l'un  d’eux,  en  celte  seule  qualité,  a 
bien  le  droit  de  forcer  l'autre  à  exécuter  l’obliffalion 
pour  sa  part,  afin  de  cesser  de  la  supporter  en  tota¬ 
lité. 

Ainsi,  nous  pouvons  affirmer  qu’il  n'existe  encore 
qu’un  seul  préjugé  (celui  de  la  Cour  de  Bruxelles), 
en  faveur  de  la  tutelle  légale  des  enfants  naturels  re¬ 
connus,  préjugé  fondé  sur  des  motifs  dont  nous  croyons 
avoir  démontré  te  peu  de  solidité. 

On  ne  peut  citer  contre  notre  assertion,  un  arrêt 
de  la  Cour  royale  de  Toulouse,  du  21  juillet  1836, 
car  cet  arrêt  très  brièvement  motivé,  s’esl  borné  à  juger 
la  question  par  la  question  ;  il  a  dit,  en  effet,  que.  la 
tutelle  des  enfants  naturels  appartient,  par  une  suite 
de  la  puissance  paternelle^  au  père  et  à  la  mère  de 
l’enfant  naturel  reconnu.  C'est  fiiîre  dériver  un  droit 
d’un  autre  droit  également  contesté,  ce  qui  n'est  pas 
très  logique. 

Cependant  M.  Vazeille,  dans  son  Traité  du  3lari(ige 
de  la  Puissance  Tnarîtale^  et  de  la  Puissance  paternelle^ 
tom.  2,  pag.  274  et  suiv.,  dit  que  la  tutelle  des  en¬ 
fants  nés  hors  mariage,  résulte  forcément,  pour  les 
parents  naturels,  de  !a  disposition  de  l’art.  405,  qui 
n’établit  la  tulellc  dative,  que  pour  les  enfants  restés 
sans  père  ni  mère.  Nous  sommes  étonné  qu'un  aussi 
bon  esprit  se  soit  arrêté  à  la  seule  lettre  de  la  loi, 
sans  consulter  sa  pensée,  sans  faire  attention  surtout 
à  la  matière  pour  laquelle  l’article  invoqué  était  lait. 


Cet  art.  405,  est  en  effet  placé  dans  le  chapitre  de 
la  tutelle  des  enfants  nés  pendant  le  mariage.  Lors 
donc  que  la  loi  a  parlé  des  enfants  restés  sans  père 
ni  mère,  elle  n'a  évidemment  eu  en  vue  que  les  en¬ 
fants  légitimes.  Au  surplus,  M.  Vazeille  convient  que 
par  les  trois  arrêts  que  nous  avons  cités  plus  haut, 
.  la  Cour  de  Cassation  a  évité  la  difficulté.  L’opinion 
de  M.  Vazeille,  sur  la  tutelle  des  enfants  naturels, 
est  la  conséquence  de  celle  qu'il  a  émise  sur  la  puis¬ 
sance  paternelle,  à  l’instar  de  M.  Loiseau. 

Notre  opinion  se  trouve  avoir  été  consacrée  par 
deux  arrêts  des  Cours  d’Âix  et  d’Agen,  des  9  août 
1811  et  19  février-  1830  (1).  Il  faut  consulter  sur¬ 
tout  les  motifs  qui  ont  déterminé  ce  dernier  arrêt. 


(n  Sirey,  lom.  11,  2,  475,  el  tom.  32,  2,  58. 
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CHAPITRE  VK 

tl<^roiinalAiiancc  du  Père  «cul.  »  Bceonnai«- 

«ancc  pendant  le  mariage. 

SOMMAIRE. 

276.  —  Différence  de  position  entre  les  enfants 

naturels  et  les  enfants  légitimes  pour  la  reven¬ 
dication  de  leur  état, 

277.  —  La  reconnaissance  dti  père^  sans  l'indi¬ 

cation  et  Vaveu  de  la  mèret  d’effet  quà 
l’égard  du  père.  —  Discussion  de  tart.  336 

du  Code  civil  au  Conseil-d' Etat.  —  Discussion 
au  Corps  législatif. 

278-  —  La  reconnaissance  de  la  mère  doü-elle 
être  expresse  comme  celle  du  père?  —  Arrêt 
pour  V affirmative.  —  Deux  arrêts  de  la  Cour 
de  Cassation  pour  la  négative;  préférence  à  leur 
donner.  —  Deux  arrêts  conformes  de  la  Cour 
royale  de  Bordeaux. 

279,  —  I.c  désaveu  de  la  mère  ne  détruit  pas 
la  reconnaissance  du  père.  —  Senütwenï  de 
M.  Locré.  —  Opinion  conlraire  de  M.  'ïoidlier. 
—  Réfutation  de  cette  opinion. 

280.  —  /{eco «naissance  faite  pendant  le  mariage 
par  Vun  des  époux^  quel  effet  dml~elle  avoir? 

281,  —  Ouiii  delà  reconnaissance  forcée? 

282.  —  Quid  de  la  reconnaissance  après  le  ma- 


2*20 


riaije?  —  Opinion  de  M.  Toullier.  —  Exa¬ 
men  de  cette  opinion.  —  Arrêt.  —  Observa¬ 
tions  sur  cet  arrêt. 


276.  —  Il  n'en  est  pas  des  curants  naturels, 
comme  des  enfants  légitimes,  pour  la  reven¬ 
dication  de  leur  état.  On  a  vu  que  ces  derniers 
ne  peuvent  être  réputés  tels,  que  lorsqu’il  est 
prouvé  qu’ils  ont  pour  père  et  mère  deux  époux 
légalement  unis  par  le  lien  sacré  du  mariage, 
tandis  que  les  premiers  peuvent  ii’être  connus 
dans  le  monde  et  dans  la  société,  que  comme 
enfants  de  leur  père  seulement,  ou  de  leur  mère,  si 
Tun  et  l’autre  ne  les  ont  pas  également  avoués  de  la 
manière  prescrite  par  la  loi.  Ainsi,  dans  le  premier 
cas,  le  père  ou  la  mère  qui  se  cache,  repousse  par 
cela  même  la  paternité  ou  la  maternité  qu’on  vou¬ 
drait  lui  attribuer;  au  lieu  que,  dans  l’autre,  il  n’y  a 
point  de  légitimité  pour  les  enfants,  si  leurs  père  et 
mère  ne  se  mollirent  pas  ensemble  dans  l’acte  de  cé¬ 
lébration  d’une  union  légale. 

De  là  doit  résulter  la  conséquence  que  si  l'enfant 
naturel  n’a  été  reconnu  que  par  son  père,  quelle  que 
soit  la  désignation  que  celui-ci  ait  faîte  d’une  femme 
pour  la  mère  de  cet  enfant,  cette  désignation  ne  peut 
pas  la  lier  sans  son  aveu,  et  vice  versà. 

477.  —  Aussi  l’art.  336  du  Code  dit  fort  bien  que 


» 
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la  reconnaissance  du  père,  sans  l’iiidicaliou  et  l’aveti 
de  la  mère,  ii’a  d’effet  qu’à  l’égard  du  père.  La  con¬ 
jonction  et  prouve  suffisamment  qu’il  faut  le  concours 
de  l’indication  du  père  et  de  l’aveu  de  la  mère.  Sans  cet 
aveu,  l’indication  est  inutile,  excepté  néanmoins  pour 

le  cas  de  recherche  de  maternité  dont  il  sera  bientôt 

« 

question. 

La  première  rédaction  de  cet  article,  discutée  au 
Conseil-d’Etat,  était  celle-ci  : 

«  La  reconnaissance  du  père,  si  elle  est  désavouée 
par  la  mère,  sera  de  nul  effet.  » 

M.  Sigot-Preamenu  demanda  si  cel  article  aurait 
son  effet ,  même  lorsque  la  maternité  serait  prouvée. 
J/.  J^Iallevüle  répondit  que  l’art,.  3  VI  décidait  la  ques¬ 
tion  ;  car ,  dit-il ,  la  preuve  de  la  maternité  étant  une 
fois  faite  ,  elle  doit  nécessairement  faire  regarder 
comme  non-avenu  le  désaveu  de  la  mère. 

A  défaut  d’aveu  ou  de  reconnaissance  positive  de 
la  mère ,  M.  Portalis  dit  qu’il  est  des  circonstances 
qui  ne  sont  pas  moins  fortes  que  l’aveu  positif  pour 
opérer  la  conviction  :  tels  sont,  par  exemple,  l’édu¬ 
cation  ,  les  soins  donnés  à  l’enfant,  en  un  mot,  ce 
qu’on  appelle  en  droit  le  traitement. 

•  Et  M.  Berlier  disait  encore  que,  lorsque  l’enfant  a 
été  traité  comme  tel  par  celui  qui  ensuite  s'en  déclare 
le  père ,  le  tout  au  vu  et  su  d’une  mère  qui  n’aurait 
point  contesté  cette  possession  d’état ,  une  telle  mère 
doit  être  déclarée  non-recevahlc  dans  son  désaveu  de 
malerDité. 


( 
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Mais  M.  Eymeri  observa  <|ii’ou  ne  pouvait  pas 
avoir  égard  à  celle  possession  d’état;  rcnfanl  iié  d’une 
union  illicite >  dit-il ,  n’appartient  qu’à  sa  mère,  parce- 
que ,  hors  le  mariage ,  il  n  y  a  de  certain  que  la  ma¬ 
ternité.  Il  serait  donc  contre  l’ordre  que  la  reconnais¬ 
sance  de  celui  qui  se  prétend  père  de  l'enfant,  pré¬ 
valût  sur  le  désaveu  formel  de  la  mère.  Mais  quand 
il  est  prouvé  par  un  aveu  antérieur  que  le  désaveu 
actuel  est  l’effet  de  la  passion,  ce  désaveu  devient 
iion-rccevabic  :  toute  autre  circonstance  ne  doit  être 
d'aucune  considération  ;  c’est  un  mal  heur  si  l’applica- 

tion  de  ce  principe  nuit  aux  intérêts  de  l’enfant. 

« 

M.  Troncket  lit  ensuite  une  autre  observation.  Il' 
sera  décidé,  dit-il,  que  la  recoiiiiaissance  du  père  est 
insiiflisaulc  quand  il  y  aura  eu  désaveu  valable  de  la 
part  de  la  mère.  Or,  quel  sera  dans  ce  système  l’elTet 
de  la  reconnaissance  du  père ,  quand  la  mère  sera 
morte  avant  de  l’avoir  ni  avoué  ni  désavoué?  Lais¬ 
sera-t-on  celui  qui  se  prétend  le  père  libre  d'attribuer 
l'enfant  à  telle  femme  qu’il  voudra,  par-une  déclara¬ 
tion  ensevelie  chez  un  Notaire  ou  chez  un  .luge-de- 
Paix,  et  que  la  mère  prétendue  n’aura  pas  connue? 
Ce  serait  là  la  conséiiuence  nécessaire  du  principe  qui 
ne  prive  d'elTel  la  reconnaissance  du  père  que  quand 
elle  est  désavouée  par  la  mère.  Ou  échapperait  à  cet 
inconvénient  si ,  au  lieu  de  ne  regarder  la  déclaration 
du  père  comme  nulle  que  dans  le  cas  où  elle  est  désa- 
youée  par  la  mère  ,  on  u  y  avait  égard  que  lorsqu’elle 


serait  avouée.  Cetle  rédaelion  avait  d’abord  été  pro¬ 
posée. 


Mais  jl/.  Cambacérès  répondit  que  l’inconvéïiient 
n’était  pas  aussi  grave  qu’il  le  paraissait  d’abord, 
puisque  la  déclaration  du  père  ne  donne  à  reniant 
aucun  droit  à  la  succession  de  la  mère.  On  peut  néan¬ 
moins ,  ajoulc-t-il ,  prévenir  tout  danger  en  permet¬ 
tant  au  père  de  reconnaître  l’enfant  sans  indiquer  la 
mère.  Celle  forme  aurait  inème  Tavantage  de  mieux 
ménager  les  mœurs  ;  puisqu’il  ne  s’agit  que  d’une 
créance  sur  les  biens  du  père ,  rien  ne  s'oppose  à  ce 
que  la  loi  se  contente  de  l’aveu  du  père. 

M.  Tronchet  demanda  qu’on  décidât  avant  tout  que 
l’enfant  reconnu  n'aurait  droit  gu  à  une  créance,  et 
seulement  sur  les  biens  de  celui  qui  l’aurait  avoué. 

Il  paraît  qu’on  n’eut  pas  égard  au  premier  chef 
de  réclamation  de  M.  Tronchet,  puisque  le  Conseil- 
d’Etat  arrêta  la  rédaction  de  l’article  de  la  manière 


suivante  (1)  : 


«  La  reconnaissance  d’un  enfant  naturel  n’aura 
»  d’effet  qu’à  l’égard  de  celui  qui  l’a  reconnu  (2).  » 
Cependant  au  Corps  législatif,  l’art,  .336  fut  arrêté 
tel  qu’il  existe  aujourd’hui,  mais  il  fut  rédigé  dans  le 
même  sens.  On  en  trouve  la  preuve  dans  ce  passage  , 
du  rapport  de  ]\I.  Duvegrür  ; 

»  De  riiupossibilité  d’obtenir  sans  un  grand  incon- 


(1)  Vid.  mp. ,  ran  tîi  de  la  Cour  de  Cassation,  du  25  août  1813. 
Coiifércuces  du  Code  civil. 
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»  vénienl  la  déclaration  de  Taveu  de  la  mère  ,  on  est 

'  f 

»  parvenu  naturellemeiU  à  la  consé(|uence  contraire  , 

»  c’est-à-dire  ,  à  la  nécessité  de  n’exiger  ni  la  décla- 
»  ration,  ni  l’aveu,  ni  même  la  désignation  de  la 
»  mère,  en  statuant  seulement  que,  dans  ce  cas,  la 
»  reconnaissance  n’aura  d’effet  qu'à  l’égard  du  père 
»  seulement;  on  voit  Lien  ce  que  peut  produire  cette 
w  faculté  d’une  déclaration  solitaire.  Mais ,  encore 
B  une  fois,  il  vaut  mieux  pour  la  société  de  tolérer 
»  ce  qu’elle  ignore  encore,  que  de  connaître  ce  qu’elle 
i>  doit  punir.  » 

Dans  les  précédents  projets,  on  avait  clairement  ma¬ 
nifesté  l’intention,  et  toujours  attendu  l’incertitude  de 
la  paternité,  de  ne  donner  aucune  créance,  aucun  ef¬ 
fet,  à  la  reconnaissance  d’un  enfant  naturel,  faite  par 
son  père ,  si  elle  n’étail  pas  conlirméc  par  l’aveu  de 
la  mère.  Mais  on  a  senti,  comme  le  dit  encore  M.  Du- 
veyrier,  que  c'était  faire  dépendre  l’état  et  la  destinée 
d’un  enfant  d’une  révélation  dilTicile ,  et  quelquefois 
impossible ,  et  toujours  inconvenante  pour  la  pudeur 
d’une  femme. 

278.  — Pour  que  la  reconnaissance  du  père  puisse 
lier  la  mère ,  il  semblerait  donc  que  celle-ci  doit  éga¬ 
lement  reconnaître  l’enfant ,  soit  conjointement  avec 
le  père,  soit  par  acte  séparé,  ou  que,  par  cet  acte, 
elle  ail  avoué  que  l’indication  faite  d’elle  comme  mère 
est  véritable  et  sincère.  On  devrait  dire,  par  suite,  que 
l’aveu  ou  la  reconnaissance  doit  avoir  lieu  d’une  ma- 


nière  expresse ,  et  qu’ainsi  la  possession  d’état  toute 
seule  ne  pourrait  établir  une  équipollence  suifisanle  » 
et  ne  saurait  être  prouvée  par  témoins. 

C'est  ce  qu’a  forinellemenl  jugé  la  Cour  Royale  de 
Bo  iirges»  le  2  mai  1837  (1),  dans  l’espèce  suivante  : 

Le  15  germiual  an  8,  un  enfant  fut  présenté  par 
Jacques  Cliampagnat »  et  inscrit.,  à  sa  requête,  sur 
les  registres  de  l’Etal  civil  de  la  commune  de  Vic- 
sur-Âubois,  sous  le  nom  de  Jean,  comme  né  hors  ma¬ 
riage  de  lui  cl  de  Marie  Foréau.  Celle-ci  ne  reconnut 
pas  formellement  l’enfant  qui  lui  était  ainsi  attribué  ; 
mais  il  parait  constant,  en  fait,  que  Jean  fut  toujours 
traité  par  elle  et  considéré  dans  le  monde  comme  son 
(ils  naturel. 

Au  décès  de  sa  mère,  Jean  Cbampagnal  se  mit  eu 
possession  de  tous  scs  biens  et  en  vendit  une  partie 
au  sieur  De  Bourges. 

PI  usieurs  années  après,  ses  héritiers  naturels  atta^ 
quèrent  cette  vente  et  demandèrent  à  Jean  Chain[)a- 
gnat  le  désistât  des  autres  biens.  Celui-ci  produisit 
son  acte  de  naissance  et  invoqua  sa  possession  publi¬ 
que  et  constante  d’enfant  naturel  de  Marie  Foréau. 

14  juillet  1835,  jugement  du  Tribunal  de  Sainl- 
Amaiid  qui  donne  gain  de  cause  a  Jean  Champagnat. 

Mais  sur  l’appel,  ce  jugement  a  été  réformé  par  les 

motifs  suivants  : 

Que  l’acte  de  naissance  et  la  possession  d’état  ne 


■ 


(1)  Jourfiat  du  PalaiSf  tgiiD  'le  *93, 
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suriisenl  pas  pour  établir  la  filiation  de  l’enfant  né 
hors  mariage  ;  qu’aux  termes  de  l’art.  334  du  Code 
eivil,  la  reconnaissance  d’un  enfant  naturel  doit  être 
faite  par  un  acte  authentique,  lorsqu’elle  ne  l’a  pas  été 
par  l’acte  de  naissance;  que,  suivant  l’art.  336,  la 
reconnaissance  du  père  sans  l’indication  et  l’aveu  de 
la  mère ,  n'a  d'effet,  qu’à  l’égard  du  père  ;  qu'enCn 
l’art.  341  veut  que  l’enfant  naturel  qui  réclamera  sa 
mère  soit  tenu  de  prouver  qu’il  est  identiquement  le 
même  que  l'enfant  dont  elle  est  accouchée,  et  déclare 
de  plus  qu’il  ne  sera  reçu  à  faire  celte  preuve  que  lors¬ 
qu’il  aura  déjà  uu  commencement  de  preuve  par  écrit; 
que,  de  la  combinaison  de  ces  articles,  il  résulte  que  la 
loi  exige  une  reconriai55a«ce  formelle  de  la  part  des 
père  et  nirVe  de  l’cnfanl  naturel ,  pour  que  ce  dernier 
soit  dispensé  de  toute  autre  preuve  ;  que,  dans  l’espèce, 
niarie  Foréau  n’a  point  participé  à  la  déclaration  de 
l’acte  de  naissance ,  que  dès  lors  il  n’y  a  point  d'aveu 
et  conséquemment  de  reconnaissance  de  sa  part. 

On  le  voit,  la  Cour  de  Bourges  uc  considère  l’acew 
de  la  mère  indiquée  par  le  père  ,  comme  existant  lé¬ 
galement,  aux  termes  de  l’art.  336,  que  lorsqu’il 
est  exprès  et  formel,  que  lorsqu’il  est  écrit,  que  lors- 
(ju'il  résulte  d’une  reconnaissance  authentique  sem¬ 
blable  à  celle  exigée  pour  le  père  par  l’art.  334. 

Mais  il  faut  faire  attention  que  dans  l’art.  336,  la 
loi  ne  place  pas  la  mère  au  même  rang ,  dans  la 
même  condition  que  le  père.  Si  elle  exige  de  celui-ci 
une  reconnaissance  formelle  et  aulhentique  ,  elle 
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n’exige  <le  celle-là  q^l^ln  aveu  justîliaiit  rïNt/iVd/ion 
dont  elle  a  été  l’ohjel.  Or^  un  aveu  peut  se  manifes¬ 
ter  de  plusieurs  manières,  aussi  bien  ,  souvent  beau¬ 
coup  mieux ,  par  la  conduite  qui  n’est  que  le  résultat 
d’une  conviction  profonde,  que  par  un  écrit  qui  peut 
avoir  été  surpris  par  erreur ,  par  violence ,  ou  par 
dol. 


Ainsi,  la  Cour  de  Cassation  a  décidé,  le  26  avril 
1824  (1),  que  Taveu  de  la  mère  peut  résulter  de  ce 
qu’elle  a  comparu  personnellement,  du  vivant  de  son 
enfant,  dans  rinvenlaire  auquel  il  a  été  procédé  après 
le  décès  du  père ,  et  qu’elle  y  a  fait  divers  dires  et 
réclamations  qui  confirment  l’indication  de  maternité 
contenue  dans  l'acte  de  naissance. 

Ainsi,  la  Cour  royale  de  Bordeaux  a  jugé,  le  19 
janvier  1831  (2),  que  l’aveu  de  la  mère  n’est  soumis 
à  aucune  forme  de  constatation  spéciale  ;  qu’il  peut 
s'induire  des  faits  et  des  circonstances  ;  elle  a  de  plus 
jugé,  le  15  février  1832  (3),  que,  par  suite,  si  l'en- 
fant  naturel  prédécède ,  sa  mère  est  habile  à  lui  suc¬ 
céder. 

Ainsi,  enlin,  la  Cour  suprême  a  décidé,  le  22  janvier 
1839  (4),  que  l'aveu  de  la  mère  est  suffisaminent  ex¬ 
primé  par  les  soins  et  les  traitements  qu’elle  a  donnés 
à  l’enfant  en  sadite  qualité  ;  que  dès  lors  cet  enlant 


(1)  Sirey,  loin.  1,  ;tî7. 

(2)  Sirey,  lom.  3).  2,  2:U. 

(3)  Sirey,  toni.  32.  2,  410. 
{4}  Sirey,  lom.  39,  1,  1. 
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tluit  être  réputé  légitimé  par  le  mariage  subséqucat 
(le  ses  père  et  mère  ;  qu’en  un  mot  la  possession 
d’état  est  la  seule  chose  que  l’on  doive  considérer  eu 
cette  matière. 

Voici  l’espèce  de  cet  arrêt  : 

5  geniiinal  an  11 ,  Florentin  Leloup  est  inscrit  sur 
le  registre  de  l’Etat  civil  comme  lils  naturel  de  Su¬ 
zanne  Leloup  f  sur  la  seule  désignation  de  l’accou- 
clieur. 

7  novembre  1817,  déclaratiou  devant  l’Ofiicier  de 
TElat  civil  par  Jacques-Pierre-Frauçois  Galop ,  par 
laquelle  il  reconnaît  Florentin  Leloup  pour  sou  (ils 
naturel ,  né  de  lui  et  de  Suzanne  Leloup. 

Il  était  constant,  en  fait,  que  cette  femme  avait  tou¬ 
jours  donné  à  Florentin  des  soins  de  mère,  et  que  ce¬ 
lui-ci  avait  toujours  été  traité  comme  enfant  légitime 
de  Suzanne  Leloup  et  du  sieur  Galop. 

17  septembre  1819,  ces  deux,  derniers  célèbrent 
leur  mariage  sans  faire  aucune  mention  de  leur  en¬ 
fant. 

10  avril  1825,  mariage  de  Florentin  en  présence 
des  époux  Galop  qui  lui  attribuent  la  qualité  de  leur 
enfant. 

5  février  1836 ,  décès  de  Galop  père.  Alors  procès 
entre  la  dame  Bord ,  fille  du  premier  mariage  du 
sieur  Galop  ,  et  Florentin  Leloup.  La  première  lui 
conteste  sa  légitimation  sur  le  motif  qu’il  n’avait  pas 
été  reconnu  par  sa  mère ,  ni  avant ,  ni  lors  de  son 
mariage  avec  son  père. 


« 


4  avril  1837,  jugemenl  du  Tribunal  de  Coulance^ 
qui  reconnail  la  légitimation. 

i  janvier  1838,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Caen 
qui  confirme  par  plusieurs  motils  et  entre  autres  par 
celui  pris  de  rexéculion  publiquetneiit  donnée  par  la 
mère  à  la  déclaration  faite  par  le  père  dans  Tacte  de 
reconnaissance  du  7  novembre  1817. 

La  Cour  de  Cassation  a  rejeté  le  pourvoi  contre 
cet  arrêt  : 

«  Attendu  que  la  loi  n’a  prescrit  aucune  forme 
»  pour  constater  l’aveu  de  la  mère ,  et  qu’il  résulte 
>)  de  la  Jurisprudence  qu’il  n’est  pas  besoin  de  sa 
»  part  d’une  reconnaissance  authentique,  w 

Celte  Jurisprudence  est  fondée,  comme  Ta  fort  bien 
dit  la  Cour  de  Caen,  sur  ce  que,  si  le  Législateur  n’a 
assujetti  avec  raison  l’aveu  de  la  mère  à  aucune  for¬ 
malité,  c’est  parce  qu’on  doit  être  moins  rigoureux 
pour  établir  la  reconnaissance  de  la  maternité,  dont 
la  recherche  est  admise  ,  que  pour  établir  la  paternité  > 
dont  la  recherche  est  interdite. 

Il  faut  voir,  au  surplus,  ce  que  nous  en  disons  fn/rà, 
cbap.  10,  Recherche  de  Malernité. 

Il  résulte  de  l’arrêt  que  nous  venons  de  rappeler 
un  autre  enseignement  important  à  constater  ici  ; 
c’est  que, pour  opérer  la  légitimation,  il  faut  queraveii 
de  la  mère  soit  antérieur  à  son  mariage.  C'est  ce  qui 
se  trouve  formellement  exigé  par  cet  autre  motif  : 

«  Attendu  que  l’arrêt  (de  la  Cour  de  Caen)  a  re- 
»  connu,  en  fait,  que  cette  déclaration  (celle  du  père) 


»  avait  él«  confirmée  par  l’aveu  <le  la  fille  Leioup 
»  avant  non  tnaringe.  » 

Cela  se  conçoit  parfaitement ,  puisque  l’aveu  ne 
fait  que  tenir  lieu  de  ta  reconnaissance  formelle  et 
■  authentique  ,  et  que,  suivant  l’art.  331 ,  la  légitimation 
n’a  lieu  que  lorsque  l’enfant  a  été  reconnu  avant  le 
inariaffe  ou  dans  l’acte  même  de  célébration. 

La  Cour  royale  de  Paris  a  rendu  la  même  décision 
par  deux  arrêts  des  20  et  27  avril  1839  (1). 

279.  —  On  a  vu  qu’au  Conseil-d’Etat,  M.  Tron- 
rliH  dit  qu’il  serait  décidé  que  la  reconnaissance  du 
père  est  insuffisante,  quand  il  y  aura  désaveu  vala¬ 
ble  de  la  part  de  la  mère.  Il  parait,  au  contraire, 

t  * 

suivant  M.  Locréf  tom.  5,  pag.  272,  édit,  .in-8®, 
que  la  mère,  par  son  seul  témoignage ,  ne  peut 
désavouer  la  reconnaissance  du  père,  et  détruire 
l’effet  qu’elle  doit  produire  par  rapport  à  lui. 

M.  Toula  rr,  n°  950,  dit  que  cette  disposition  est 
singulière  qu’elle  fut  adoptée  contre  l’avis  du  pre¬ 
mier  Consul,  et  qu’elle  peut  occasionner  le  specta¬ 
cle  scandaleux  d’un  enfant  réclamé  par  plusieurs 
pères.  Il  nous  semble  que  ce  spectacle  scandaleux 
n’est  pas  à  craindre,  en  interprétant  la  loi  dans^’son 
vrai  sens.  En  parlant  du  désaveu,  il  faut  entendre 
celui  (lui  a  pour  objet  la  maternité  et  non  la  pater¬ 
nité.  Ainsi  un  homme,  en  reconnaissant  un"' enfant 


(1|  Journal  du  Palais,  lorn.  U^,  do  183*»,  |wg.  5.17  et  519. 
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naturel  comme  lui  apparlenaiil,  indique  une  telle 
lemme  pour  sa  mère.  Celle-ci  peut  fort  bien  désa¬ 
vouer  celte  indication  ;  elle  peut  soutenir  qu’elle  n’est 
point  la  mère  désignée  ;  mais  ce  désaveu  ne  portera 
aucune  atteinte  à  la  reconnaissance  du  père,  pour  ce 
qui  le  concerne.  D’ailleurs,  l’enfant  ne  peut-il  pas 
contester  cette  reconnaissance? 

280.  —  La  femme  qui  se  marie  doit  être  légale¬ 
ment  assurée  qu’elle  n'aura  d’autres  héritiers  que  les 
enfants  qui  proviendront  de  son  union.  C’est  sur  la 

foi  de  celte  certitude  légale,  que  le  mariage  a  dù 

« 

être  arrêté  dans  sa  famille.  La  meme  garantie  était 
due  aux  enfants  légitimes  eux-mêmes. 

C'est  pour  cela  que,  d’une  part,  la  reconnaissance 
que  pourrait  faire  le  mari  d’im  enfant  qu’il  aurait  eu 
avant  son  mariage,  d’une  autre  femme  que  de  la 
sienne,  ne  peut  nuire  à  celle-ci,  et  que,  d’autre  part, 
ses  enfants  légitimes  ne  peuvent  non  plus  en  .souf¬ 
frir  (1). 

Il  en  est  de  même  à  l’égard  du  mari  et  de  leurs 
enfants  de  pareille  reconnaissance  qui  serait  faite  par 
la  femme. 

Mais  il  faut  bien  remarquer  que  l’art.  337  qui  le 
prononce  ainsi,  ne  s’applique  pas  au  cas  de  ralifca- 


règle  est  nppliotiblc  au  cas  de  reconnaissance  faite  avant  le 
Code  civil,  bien  que  la  succession  du  père  ne  se  soit  ouverte  que  depuis 
ce  Code.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  Cassation,  du  2i  novembre  fKMJ.  — 
Sifcy,  tom.  31,  part.  pag.  131. 
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tion  ou  conlirmatioii  d'une  reconnaissance  préexis¬ 
tante  de  l'enfant  naturel.  C'est  ce  qu’a  également 
jugé  l’arrêt  du  24  novembre  1830,  rapporté  à  la 
note,  et  encore  à  la  note  mise  au  commencement  du 
cliapitre  premier  du  présent  titre. 

281.  —  L’art.  337  ne  parle  que  de  la  reconnais¬ 
sance  volontaire,  faite  pendant  le  mariage.  Doit-on 
appliquer  sa  disposition  à  la  reconnaissance  forcée 
sur  la  réclamation  de  l’enfant?  Oui,  sans  doute,  si 
cet  enfant  prétend  être  le  fruit  du  mariage.  Mais 
dans  le  cas  contraire,  la  demande  en  reconnaissance 

ne  saurait  être  admise  à  cause  de  son  immoralité,  et 

« 

des  dangers  qu’il  y  aurait  de  troubler  la  paix  d’un 
ménage,  surtout  si  l'action  de  l’enfant  avait  pour 
objet  de  réclamer  pour  mère  la  femme  qui  serait  ma¬ 
riée  à  un  autre  homme  que  son  père  ;  à  moins  qu'il 
ne  se  trouve  dans  les  cas  exprimés  par  l’art.  342. 

On  conçoit  qu'il  en  serait  différemment  si  la  re¬ 
connaissance  portait  sur  les  enfants  que  les  époux 
auraient  eus  avant  leur  mariage.  Celle  reconnais¬ 
sance  serait  bien  valable.  Seulement,  les  enfants  n’au- 
raient  que  la  qualité  et  les  droits  d'enfants  naturels, 

‘  pour  n’avoir  pas  été  reconnus  avant  le  mariage  de 
leurs  père  et  mère,  et  n’avoir  pas  été  par  eux  légi¬ 
timés.  C'est  pour  cela  que  l’article  restreint  sa  disposi¬ 
tion  aux  enfants  que  Tun  des  époux  aurait  eus  avant 
son  mariage  d’un  autre  que  de  son  conjoint. 

Mais  la  reconnaissance  faite  volontairement  par 

fom.  2.  16 


« 


l’un  des  époux  pendant  ie  mariage,  produira  son  ef¬ 
fet  après  la  dissolution,  s’il  n’en  reste  pas  d’enfant, 
parce  que  dans  ce  cas,  il  n’existe  plus  de  tiers  inté¬ 
ressés  à  la  contester. 

28*2.  —  De  ce  que  l’article  ne  parle  que  de  la  re¬ 
connaissance  ainsi  faite  pendant  le  mariage,  s’ensuit- 
il,  que  si  elle  est  faîte  après  la  dissolution  du  ma¬ 
riage,  elle  puisse  nuire  aux  enfants  légitimes,  issus 
de  celte  union? 

M,Toulliert  u°  959,  dit  que,  puisque  la  loi  ne  parle 
que  de  la  reconnaissance  faite  pendant  le  mariage, 
on  ne  peut  l’appliquer  à  la  reconnaissance  faite  après 
la  dissolution  tlu  mariage.  Qui  dicit  de  uno  negat  de 
altero.  11  ajoute  que,  puisqu’un  mariage  intermé¬ 
diaire,  dont  il  reste  des  enfants,  n’empèche  pas  que 
les  enfants  naturels,  antérieurement  uès,  ne  puis¬ 
sent  être  légitimés  par  le  mariage  de  leur  père,  de¬ 
venu  veuf,  avec  leur  mère,  cet  homme  peut,  à 
plus  forte  raison,  leur  donner,  en  les  reconnaissant, 
les  droits  beaucoup  moins  étendus  que  la  loi  ac¬ 
corde  aux  enfants  naturels  ;  que  c’est  par  ce  motif, 
sans  doute,  qu’on  a  retranché  de  l’art.  337,  la  dis¬ 
position  proposée  par  la  Commision  dans  Vart.  31  du 
projet  du  Code,  qui  ne  ])ermeUait  à  l’époux,  devenu 

veuf,  de  recoimaîlre  les  enfants  naturels  qu’il  avait 

« 

eus  avant  son  mariage,  que  dans  le  cas  où  il  ne  res¬ 
terait  pas  d’enfants  issus  du  mariage. 

Cependant,  on  se  demande  pourquoi  l’art.  337  dit 
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que  la  reconnaissance  pendant  le  mariage,  ne  peut 
nuire  aux  enfants  de  ce  mariage,  et  pourquoi  elle  ne 
peut  produire  d’effet,  que  lorsqu’il  n’extste  pas  d’en- 
fiinls  li^gitinies,  lors  de  la  dissolution  de  cette  union. 

Bien  certainement,  c’est  rinlêrêt  qu’inspirent  les 
enfants  légitimes,  qui  a  dicté  ces  dispositions.  Or, 
comment  cesscraietil-ils  de  mériter  cet  intérêt,  parce 
que  leur  père  aura  attendu  la  mort  de  son  épouse 
pour  reconnaître  des  enfants  naturels  qu’il  aura  eus 
avant  son  mariage  ?  Si  la  loi  n’avait  parlé  que  de 
l’épouse,  on  pourrait  croire  que  c’est  uniquement 
par  respect  pour  sa  qualité,  qu’elle  n’a  pas  voulu  que 
la  reconnaissance  fût  utilement  faite  pendant  sa  vie  ; 
mais  elle  a  dit  aussi  que  celte  reconnaissance  ne 
pourrait  nuire  aux  enfants  légitimes.  Elle  a  dit  plus. 

Elle  a  ajouté  que  la  reconnaissance  ne  pourrait  pro- 

iluire  d’effet  qu’aulant  que,  après  la  dissolution 
■ 

du  mariage,  il  ne  resterait  pas  d'enfants  légitimes. 
Et  pourquoi?  Indubitablement,  pour  que  leurs  droits 
ne  pussent  être  amoindris  par  les  enfants  naturels  de 
leur  père.  Tel  a  dû  iiécessairemenl  être  son  objet 
moral.  Or,  on  ne  peut  penser  qu’elle  a  cessé  d'avoir 
cet  objet  en  vue,  pour  le  cas  où  la  reconnaissance 
des  enfants  naturels  serait  faite  après  la  dissolution 
du  mariage. 

On  ne  peut  faire  aucun  rapprochement,  tant  soit 
peu  concluant,  entre  les  enfants  naturels  et  les  en¬ 
fants  légitimés  par  mariage  subséquent.  Ceux-ci  ont 
pour  eux  un  principe  de  droit,  une  expectative  qui 


|>eul,  «l’uü  moment  à  l’autre,  se  développer,  se  réali¬ 
ser  par  le  mariage  de  leurs  père  et  mère.  La  sancti- 
ficatioD  du  lien  de  leurs  auteurs  el'face  toutes  les  traces 
du  vice  de  leur  naissance.  Ils  sont  considérés  comme 
légitimes  ;  ils  ont  les  mêmes  droits  que  s’ils  étaient 
nés  du  mariage  :  au  lieu  que  les  enfants  naturels  ne 
reçoivent  leur  existence  civile,  que  de  la  seule  et 
unique  volonté  du  père,  qui  les  reconnaît,  quelquefois 
de  son  caprice,  et  il  peut  arriver  aussi  qu’ils  ne  la 
doivent  qu’à  sa  méchanceté,  à  sa  haine  pour  ses  en¬ 
fants  légitimes,  et  non  au  sentiment  de  la  nature, 
absolument  étranger  à  sa  véritable  qualité.  Disons 
tout  :  un  père  qui  croira  avoir  des  sujets  de  mécon- 
IcntenieDt  contre  ses  enfants  légitimes,  ne  peut-il  pas 
supposer  un  enfant  naturel,  et  le  reconnaître? 

M.  TouUier  cite  pourtant,  à  l’appui  de  son  opi¬ 
nion,  on  arrêt  du  3  prairial  an  13,  rendu  par  la 
Cour  de  Pau.  Nous  devons  ajouter  que  le  pourvoi 
contre  cet  arrêt  a  été  rejeté  par  la  Cour  de  Cassa¬ 
tion,  le  6  janvier  1808  (l).  Les  motifs  de  la  Cour 
de  Pau  ne  nous  avaient  pas  plus  convaincu,  que 
f'arrélisle  qui  le  rapporte.  Mais  nous  convenons  avec 
bonne  foi,  et  c’est  toujours  ce  sentiment  qui  nous 
guide,  que  nous  avons  été  frappé  par  les  raisons  de 
M.  Pons,  Substitut  du  Procureur-Général  près  la 
Cour  suprême.  Ces  raisons,  du  moins  les  plus  puis- 


(1)  Sirey,  Jom.  8,  1^  pari.  pag.  Ha. 
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santés  à  noire  avis  (1),  ne  sont  pourtant  pas  celles 
ilont  la  Cour  de  Cassation  s’est  servie.  Voici  les  mo¬ 
tifs  qui  ont  basé  son  arrêt  : 

«  Considérant  que  toute  discussion  sur  l'esprit 
•d’une  loi  est  inutile,  lorsque  son  texte  est  clair  ;  qu’il 
est  évident  que  l’art.  337  du  Code  ne  parle  que  des 
reconnaissances  d’enfants  naturels,  fuiim  ^pendant  le 
mariage  ;  que  c’est  uniquement  ces  reconnatssances 
faites  pendant  le  mariage,  qui,  dans  les  cas  prévus 
par  l’art.  337,  ne  peuvent  opérer  d'effet,  en  faveur 
des  enfants  naturels;  que  la  reconnaissance  dont  ü 
s’agit,  n’a  pas  été  faite  pendant  le  mariage  de  Léon- 
François  Picolt  mais  bien  après  la  mort  de  son  ê- 
pouse,  et  par  conséquent  après  la  dissolution  du  ma¬ 
riage  ;  d’où  il  suit  que  l’art.  337  n’est  pas  textuelle¬ 
ment  applicable  à  l'espèce.  »  L’arrèt  fut  rendu  après 
wrt  délibéré f  en  la  Chambre  du  Conseils  Une  autorité 
semblable  doit,  sans  doute,  prévaloir  sur  notre  opi¬ 
nion  personnelle,  déjà  si  faible,  à  coté  de  celle  de 
J/.  Tout  lier. 

Nous  nous  rendrions  sans  hésiter  à  cet  arrêt  et  à 
celle  opinion,  ‘si  l’enfant  naturel  avait  été  conçu  et 
était  né  après  la  dissolution  du  mariage,  parce  (lu’oii 
ne  peut  pas  forcer  un  mari  à  conserver  éternellement 
te  souvenir  de  runion  conjugale.  Mais  si  renfaut  était 
né  avant  celle  union,  quelle  différence  raisonnable 


(1)  Il  disâil  que  te  père  pouvaii,  après  la  dissolution  du  mariage,  légi¬ 
timer  sou  curant  naturel,  par  son  union  avec  la  mère  de  cet  eiifuiil.  Uiem, 
pour  ce  cas,  mais  si  cette  mère  était  morte  à  cette  époque  ' . 


« 


I 


jX)Ui*rait-on  taire  entre  la  reconnaissance  faite  pendant 
le  mariage,  et  celle  faite  postérieurement?  Et  s'il  n’y 
en  a  aucune,  ponnjiKu  accorder  à  la  seconde  un  effet 
(|ui  est  retusé  à  la  première?  En  lisant  les  dernières 
expressions  de  l’arrêt,  on  s’aperçoit  aisément  que  la 
Cour  suprême,  embarrassée  par  les  motifs  que  nous 
venons  de  donner,  et  qui  l’avaient  avant  nous  frap¬ 
pée,  et  par  les  termes  de  la  loi,  a  cru  devoir  s’en 
tenir  à  sa  disposition  teœluetle,  pour  ne  pas  sans  doute 
s’écarter  du  but  de  son  inslilulion.  Alors,  nos  obser¬ 
vations  porteront  sur  la  loi  niéinc,  et  tendront  à  pro¬ 
voquer,  si  elles  sont  trouvées  judicieuses,  ou  une 
explication,  ou  une  ampliation  législative. 

La  Cour  de  Cassation  qui,  par  cet  arrêt,  a 
dit  que  l’art.  337  était  trop  clair  pour  laisser 
concevoir  le  moindre  doute  sur  sa  disposition, 
cl  pourtant  décidé,  le  27  août  1811,  que  la  recon- 
riaissancc  faite  par  un  époux  pendant  le  marta^fc, 
d’un  enfant  qu’il  a  eu  auparavant  d’im  autre  que  de 
son  époux,  a  conféré  néanmoins  à  cet  enfant  le  droit 
de  demander  des  aliments,  même  pendant  lu  durée  de 
l’un  ion  légitime  (1).  il  nous  aurait  semblé  que  c’é- 


(1)  Sirey.,  tom*  12,  Ir^parl,  pag.  13*  --  Cet  arrél  a  égal rîment  jugé*--*, 
qu'une  recüiinaissanec  d'enfanl  nature)  est  valable,  quoique  provoquée 
et  obtenue  par  irnportunilé,  pourvu  tiuVIle  ne  soit  point  le  rt^sulial  du 
doi  nu  (le  la  violeiire-  Le  sieur  Caraj/on  avait  traité  Marie  comme  sa 
fiile  naturelle  ;  il  lui  avait  éerît  plusieurs  lettres  qui  le  prouvaient.  Le 
l^r  mai  ISffif,  il  lut  consentit  un  acte  notarié,  portant  que  :  «  Apres  avoir 
»  vu  eteiaminé  trois  lettres  qui  lui  étaient  présenlées  pour  en  faire  l’a- 
w  veu,  il  déclare  que  Marie  Carayon  est  sa  fille  naturelle  à  laquelle  il  a 
fait  en  demt  fois  riifTérenles  deiiv  baisers  et  deuie  embrassadest  dont 
elle  a  requis  acte^ 
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tait  nuire  au  conjoint,  que  c’était  nuire  aux  enfants 
du  mariage,  que  d'accorder  un  pareil  droit  à  Tcn- 
fant  ;  car  le  fournissement  des  aliments  doit  néces¬ 
sairement  diminuer  les  revenus  de  celui  que  Ton 
veut  y  assujettir,  et  ce  retranchement  est  par  suite 
nuisible  aux  membres  de  la  famille  légitime.  Cepen- 
dant  l'art.  337  ne  veut  pas  qu’on  leur  nuûe,  sa 
disposition  est  évidente  et  claire. 


I 


'  '  i 
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du  principe  consacré  par  Tari.  3i0  du  Code  que  la 

recherche  de  la  palernilè  est  interdite. 

♦ 

» 

28i,  —  Mais  la  question -est  bien  aulrenienl  diffi- 
cile  et  se  trouve  fortement  controversée  ,  si  l’enfant 
naturel  a  été  reconnu  par  celui  ou  ceux  qui  veiiletit 
l'adopter. 

A  Home  et  pendant  toute  la  durée  de  la  Républi¬ 
que,  jusqu'aux  règnes  de  Justin  et  de  Justinien,  c’esl- 
â- dire  pendant  plus  de  douze  cents  ans  ,  on  admît 
t’adoplion  des  enfants  naturels.  L’empereur  Anastase 
l’approuva  par  la  loi  6  au  Code  de  «utur.  Liber.  Jus¬ 
tin  valida  tes  adoptions  antérieures  et  les  interdit  pour 


J 
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l’avenir,  suivant  la  loi  7  au  même  litre.  Jiisliiiien 
eoiilirma  celle  interdiction  par  sa  Novelle  89;  mais  il 
lit  douter  par  sa  Novelle  117  s'il  ne  revenait  pas  lui- 
même  à  la  première  opinion.  C’esl  l’avis  de  Godefroy, 
C’est  ce  qui  a  fait  dire  à  Pothier  dans  ses  Pandectes, 
n®  22  :  Eltam  filins  naiuralis  adoptari  polest. 

Mais  il  faut  en  convenir ,  la  première  idée  qui  se 
présente  contre  l’adoption  de  l’enfant  naturel  reconnu 
est  que  l’adoplion  est  une  fiction  au  moyen  de  la¬ 
quelle  un  homme  consent  à  traiter  comme  sien  l’en¬ 
fant  d’une  autre  personne.  Or ,  il  n’y  a  plus  de  fic¬ 
tion  si  l’adopté  est^  le  véritable  fils  de  radoplaiil. 
Adoptio  naluram  imilalur.  Inst.  5  de  Àdopt. 

D’un  autre  côte,  l’art.  348  du  Code  civil,  en  disant 
que  l’adopté  restera  dans  sa  famille  naturelle ^  et  y 
conservera  tous  ses  droits ,  suppose  nécessairement 
que  l’adoplè  ne  peut  pas  être  l’enfant  de  l’adoplant. 

En  troisième  lieu.  Tari,  908  du  même  Code  déclare 
que  les  enfants  naturels  ne  pourront ,  par  donations 
entre  vifs,  ou  par  testaments ,  rien  recevoir  au-delà 
de  ce  qui  leur  est  accordé  au  titre  des  Successions. 
L’art,  911  dit  encore  que  toute  disposition  au  profit 
d’un  incapable  sera  nulle  ,  soit  qu’on  ta  déguise  sous 
la  forme  d’un  contrat  onéreux,  soit  qu’on  la  fasse 
sous  le  nom  d’une  personne  interposée. 

Or,  l’adoption  ne  serait-elle  pas  un  moyen  indirect 
de  donner  à  l’enfant  naturel  reconnu  plus  qu’il  ne  lui 

est  accordé  par  la  loi  ? 

En  quatrième  lieu,  enfin  ,  dans  la  séance  du  Con- 


l 


seil-d’Ktal  du  27  brumaire  au  1  i  ,  les  adversaires  du 
syslème  général  de  l’adoplion ,  ayant  dit  qu’il  aurait 
rincaiivéuieul  de  couvrir  les  avantages  qu’uii  père 
voudrait  faire  à  ses  enfants  naturels,  -M.  Treillliard  leur 
répondit  que  l’inconvénient  n’était  pas  réel.  En  effet, 
dit-il,  51  tes  enfants  naturels  sont  reconnuSt  ils  ne  peu¬ 
vent  être  adoptés. 

Telles  sont  les  principales  raisons  sur  lesquelles  se 
fonde  jV.  Chabot  de  rAllier  pour  rejeter  l’adoption 
des  enfants  naturels  reconnus. 

285.  —  M.  Touiller ,  loin,  2 ,  pag.  260  et  261  , 
est  du  même  avis.  It  convient  cependant  que  la  Juris¬ 
prudence  a  tellement  varié  sur  ce  point  qu’elle  parais¬ 
sait  se  fixer  même  en  faveur  de  celte  adoption  sur  la  foi 
de  certains  procés-verhaiLT  obscurs  cités  par  M.  Locré, 
Secrétaire  du  Conseil-d’Etal ,  lorsque  le  Code  civil  y 
fut  discuté,  tom.  5,  pag.  418  et  suiv.,  édit.  in-8®. 
Mais  enfin,  dit-il,  l’adoption  des  enfants  par  leurs 
pères  ou  mères  naturels  étant  aussi  contraires  aux 
principes  de  l’adoption  qu’à  la  morale ,  et  aux  dispo¬ 
sitions  bien  entendues  du  Code,  a  été  rejetée  et  pros¬ 
crite  par  l’arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  14  no¬ 
vembre  1815,  et  surtout  les  conclusions  que  donna 
M.  Merlin  il  cette  occasion. 

Nous  nous  permettrons  d’observer  que  M.  ToulHer 
se  trompe  lorsqu’il  dit  que  M.  Merlin  donua  des  con¬ 
clusions  lors  de  cet  arrêt.  Ce  fut  M.  le  Prociireur-(ié- 


nèral  Mourre^  suivant  la  relalioii  tie  M.  Siretj ,  loin. 
16,  part. ,  pag.  45  et  suiv.  (I). 

Ensuite  nous  ne  voyons  pas  que  cet  arrêt  ail  du 
tout  jugé  la  question  en  droit. 

En  deux  mots,  voici  l’espèce; 

Le  9  mars  1806,  Louis- Bernard ^  célibataire,  âgé 
de  cinquante-neuf  ans,  déclare,  devant  l’Officier  de 
l'Etat  civil,  qu’il  se  reconnaît  père  de  l’enfant  naturel 
né  le  5  août  1779,  enregistré  le  6  sous  le  nom  de 
Victor  -  Benjamin  comme  fils  naturel  de  demoiselle 
Charlolle. 

1*’’’  septembre  1812,  adoption  par  Louis-Bernard 
de  cet  enfant  naturel ,  dressée  par  le  Juge-dc-Paix. 

(i)  Ctl.  Alerlin  dit  lui*méme,  dans  son  Répertoire,  5«  édil.,  lorti  I, 
verbo  Adoption,  pag.  189  :  «  Je  n'étais  plus  au  Parquet  de  ta  Cour  de 
Cassation,  le  li  novembre  1815;  et  j'avoue  que  si  j'avais  eu  à  donner  uti 
avis  sur  le  fond  de  raffaire  jugée  ce  jour-lü,  il  aurait  été  contre  t'adop* 
lion.  "  Cependant  il  convient  que,  dans  la  3»  édit,  de  son  Ouvrage,  il 
avait  regardé  comme  constante  la  faculté  d'adopter  son  enfatit  naturel 
reconnu.  M.  Touiller  avait  partagé  cetlc  opinion  dans  sa  !''«  édit. ,  liv.  f , 
lit.  8,  no  988.  lUais  il  l'a  abandonnée  dans  sa  deuxième.  D'un  autre  côté, 
Al.  Merlin,  Luc.  cit. ,  reconnail  que  Al.  Toullier  a  lurt  de  dire  que  la 
question  rontre  radoption  a  été  jugée  par  l'arrêt  de  1815,  puisque  rel 
arrêt  déclare  au  contraire  fortuel  le  tuent  est  inutite  de  s'occuper  de 

la  question  élevée.  Enfin,  répondant  à  M.  Mourre,  Al.  Merlin  ajoute 
qu'il  Ji’aurait  pas  dit  comme  lui,  que  fa  séance  du  Conseil-d'Etat  du  li 
frimaire  au  lOn'étaîl  qu’une  petite  séance,  en  ce  qu'il  n'y  figurait  que 
quatre  noms,  AIM.  .Alarmonl.  Ucrlier,  Ennncry  et  Regnaud  de  Saint- 
Jean-d'Angely.  En  efrvt,  dil-il,  de  ce  que  quatre  membres  du  Conseil- 
d'Etat  seulement  ont  parlé  à  celte  séance  sur  la  question,  il  ne  s'ensuit 
pas  que  cette  séance  fdl  moins  nombreuse  que  les  autres;  mais  il  aurait 
dit  que  ce  qui  s'êlaii  passé  à  cette  séance,  n'ayanl  reçu  aucune  puldi- 
cité,  le  Corps  législatif  n'avail  pu  voir  le  litre  de  l'adoption  qui  lui  avait 
été  présenté  que  tel  qu’il  était  conçu.  Ktd.  infr,  ce  que  dît  à  ce  sujet 
Aî.  le  Procureur-liéiiéral  Dupin. 


Le  8  du  même  mois ,  l'adoplion  est  admise  par  le 
Trlljunal  civil  de  Privas. 

30  octobre  suivant,  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  qui 
rejellc  radoptlon. 

Pourvoi  en  Cassation. 

Arrêt  du  1  i  novembre  1815  dont  voici  les  motifs  : 

<(  Attendu  que  le  demandeur  ne  propose  aucun 
moyen  tendant  à  prouver  que  les  formes  établies  par 
la  toi  aient  été  violées  dans  l'espèce  ; 

»  Atteudu,  au  fond,  qu’en  matière  d’adoption  la 
loi  défend  aux  Tribunaux  et  aux  Cours  de  motiver 
leurs  jugements  et  leurs  arrêts; 

»  Attendu  que,  lorsqu'une  Cour  déclare  n’y  avoir 
lieu  à  adoption,  elle  peut  être  déterminée  par  les  cir¬ 
constances  particulières  que  Tari.  355  du  Code  civil 
autorise  à  abandonner  à  la  conscience  des  Juges; 
([u’ainsi  des  arrêts  portant  refus  d’adoption,  dont  l’on 
ne  peut  connaître  les  motifs ,  ne  peuvent ,  quant  au 
fond,  former  l’objet  d’un  pourvoi  en  Cassation  ;  d’où 
la  conséquence  qu*îl  est  inutile  de  s'occuper  de  la  ques~ 
tion  élevée  par  le  demandeur.  » 

Nous  avions  donc  raison  de  dire  que  cette  question 
n’avait  pas  été  jugée,  ni  même  examinée  par  la  Cour 
suprême.  On  vient  de  s'en  convaincre. 

286.  —  Ucstentdonc  les  conclusions  de  M.  le  Pro¬ 
cureur-Général  Moiirre  ,  lesquelles  ,  nous  en  conve¬ 
nons,  sont  tout-à-fait  prononcées  contre  l’adoption  de 
l’enfant  naturel  reconnu.  Parmi  les  autorités  que  rap- 


porte  ce  savant  Magistrat,  on  remarque  celle-ci  : 
«  Deux  Conseillers-d’Etat,  dit-il,  MM,  Trdllhard  el 
Jouherl  m'ont  souvent  dit  :  Soutenez ,  soutenez  cette 
opinion f  elle  /înira  par  triompher  dans  tous  les  Tri- 
h unaux, 

287.  —  M.  Loiseau  avait  pourtant  dit,  avant,  que 
la  Jurisprudence  était  fixée  en  faveur  de  rad<ïplion  de 
lenfant  naturel  reconnu.  Il  se  fondait  sur  larrét  de 
la  Cour  de  Cassation,  du  24  novembre  1800,  rendu 
dans  la  cause  de  Gaspard-Dubois,  enfant  naturel  re¬ 
connu  et  adopté  par  le  Notaire -(-Idr t'en- Dji/fiiy,  quoique 
la  reconnaissance  et  l’adoption  eussent  eu  lieu  avant 
le  Code  civil.  M.  Loiseau  ajoute,  pag.  302,  que, 
«  plusieurs  Conseillers  de  la  section  des  requêtes,  no- 
»  tamnient  M.  le  rapporteur,  l’oiit  assuré,  que  s’agis- 
»  saut  d'une  adoption  antérieure  au  Code,  la  Cour 
»  n’avait  pas  cru  devoir  faire  abstraction  de  la  loi 
»  transitoire,  pour  apprécier  cette  adoption  d’après 
»  les  dispositions  du  Code  ;  que  la  grande  majorité 
«.partageait  l'opinion  de  M,  /.ocre,  et  que  la  Cour 
»  aurait  consacré  cette  opinion,  si  elle  avait  eu  à  pro- 
»  noncer  sur  une  adoption  postérieure  au  Code.  » 

I 

288.  —  Jusque-là,  le  doute  existe  donc  toujours 
sur  celte  importante  question  ;  car,  encore  une  fois, 
l’arrêt  du  14  novembre  1815  ne  l'a  pas  levé.  On  doit 
être  d’autant  plus  frappé  de  la  réserve  de  la  Cour  de 
Cassation  à  ce  sujet,  que,  dans  ses  conclusions,  M.  le 


Procureur-Général  Montre  avait  for  nielle  ment  sollicité 
»lc  sa  part  une  déclaration  au  moins  indirecte  du  prin¬ 
cipe  qu’il  avait  proclamé.  «  Cette  audience»  dit-il,  en 
»  finissant,  serait  à  jamais  mémorable»  si  la  Cour  pou- 
»  vail  placer ,  du  moins  incidemment ,  ou  iiypothéti- 
»  quement,  dans  ses  molirs,  la  déclaration  des  prînci- 
»  pes  dont  elle  est  animée.  Peut-être  croira-t-elle  ne 
M  devoir  point  s’ex[)iiquer  sur  la  question  dont  il 
»  s*agit  ;  son  silence  nous  laisserait  de  grands  regrets.  » 

m 

289.  —  Celle  question  est  encore  à  présent  d’autant 
plus  controversée,  que  nous  avons  vu  deux  Cours  roya¬ 
les  la  décider  en  faveur  de  l’enfaut  naturel  reconnu;  la 
jKemière  (c’est  la  Cour  de  Douai)  par  arrêt  du  1 3  février 
!82i;  la  seconde  (c’est  la  Cour  d’.drigfers),  par  arrêt 
du  29  juin  de  la  môme  année  (1).  Le  même  jour,  la 
Cour  de  Douai  rendit  un  arrêt  semblable  en  admet¬ 
tant  radoplion  faite  par  la  dame  Chevalier  de  son  fils 
naturel  reconnu.  On  trouve»  à  l’endroit  indiqué,  une 
foule  d’autres  arrêts  rendus  tant  par  celle  Cour  que 
par  diverses  autres,  telles  que  celles  de  lintxellesy  de 
Caen  et  de  Grenoble.  Celle  dernière  Cour  a  rendu  un 
second  arrêt  semblable,  le  10  mars  1825,  en  faveur 
d’.dime  Coite  veuve  Coquet,  en  validant  l’adoption  que 
Cette  femme  avait  faite  de  son  enfant  naturel,  le  21 
janvier  précédent  (2).  La  Cour  de  Bordeaux  a  rendu 


(1)  Sirey,  tom.  2V,  2»  part.  pag.  205  et  2:3. 

(2)  Sirey,  lotn.  26,  2'  part.  pag.  29. 
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un  arrAl  le  1"^  février  1826,  par  lequel  elle  a  déclaré 
qu’il  y  avait  lieu  à  l’adoption  faite  par  le  sieur  Jean- 
Baptiste  Maravali  Jurisconsulte  à  Sarlat,  de  Philope- 
mènc-Traséat-Valmir-Maîaval ,  son  enfant  naturel 
qu’il  avait  eu  de  son  commerce  avec  demoiselle  Anne 
ÏMmyj  aiijourd’liui  épouse  Jussière  (1).  Plus  récem¬ 
ment  encore,  la  Cour  de  Poiliers,  par  arrêt  du  17  mai 
1828,  en  réformant  un  jugement  du  Tribunal  de  pre¬ 
mière  instance  rendu  contre  les  conclusions  du  Minis¬ 


tère  public,  a  déclaré  qu’il  y  avait  lieu  à  adoption  de 
l'enfant  naturel  que  le  sieur  N...  avait  précédemment 
reconnu  (2). 


290.  —  Le  procès-verbal  de  la  discussion  qui  eut 
lieu  au  Conseil'd’Etal  en  l’an  10,  et  sur  lequel  est 
basée  l’opinion  de  M.  Locré,  ne  fut  pas  inséré,  il  est 
vrai,  dans  le  Recueil  officiel;  mais  M.  Locré  aiTirme 

({ne  la  discussion  eut  lieu  telle  qu’il  la  rapporte  ;  il 

« 

faut  l’en  croire  ;  il  était  Secrétaire  du  Conseil-d’Elal, 
et  personne  ne  peut  savoir  aussi  bien  que  lui  ce  qui 
s’est  passé.  Voyons  donc  comment  s’établit  celte  dis¬ 
cussion.  L’article  suivant  fut  présenté  : 

«  Si  l’enfant  n  a  pas  de  parents  connus,  le  Jiige- 
»  de-Paix  convoquera  quatre  voisins  et  amis,  lesquels 
»  lui  éliront  un  tuteur  spécial,  à  l’effet  de  consentir  à 
»  Vadoption.  » 


(1)  Sirey,  lom.  26,  2'  part.  pag.  214. 

(2)  Sirey,  tom.  28,  part.  pag.  214. 


fl  iM.  Tronchet  attaque  cet  article  comme  favori¬ 
sant  l’adoption  des  bâtards,  u 

«  Le  premier  Consul  répond  aux  observations  de 
M.  Tronchet;  et  sur  l’objeclion  qn’il  faut  craindre  de 

9 

faciliter  l’adoption  des  bâtards,  il  ajoute  : 

«  11  serait  au  contraire  beureiix  que  l’injustice  de 
rhomme  qui,  par  ses  dérèglements,  a  fait  naître  un 

r 

enfant  dans  la  honte .  pût  être  réparée,  sans  que  les 

é 

mœurs  fussent  blessées. 

P 

»  Sur  la  réplique  de  3f.  Tronchet,  le  premier  Con¬ 
sul  dit  encore,  qu’il  pense  aussi  que  donner  aux  bâ¬ 
tards  la  capacité  de  succéder,  ce  serait  olTeiiser  les 
mœurs,  mais  que  les  mœurs  ne  sont  plus  outragées, 
si  celle  capacité  leur  est  rendue  indirectement  par 
l’adoption. 

»  M.  Re'aî  rappelle  à  l’appui  'de  ce  que  vient  de 
dire  le  premier  Consul,  que  dans  une  discnssioti  pré¬ 
cédente,  le  Conseil  a  clé  plus  sévère  sur  les  recoii- 

* 

naissances  d’enfants  dans  la  supposition  que  le  préju¬ 
dice  que  les  dispositions  sur  celte  matière  pourraient 

V 

causer  aux  enfants' naturels,  serait  réparé  par  Vadop^ 
lion. 

»  Le  Ministre  de  la  Justice  partage  cet  avis.  M.  Cretet 
le  combat. 

.  »  M.  Tronchet  fait  de  nouvelles  observations  ;  le 

premier  Consul  dit  que  M.  Cretet  va  trop  loin. 

« 

»  M.  Déranger  dit  que  c’est  dans  l’intérêt  de  la  mo¬ 
rale  qu'il  approuve  l'adoption  des  bâtards  et  des  en¬ 
fants  dont  l'origine  est  inconnue. 

Tom.  2. 


!7 


))  JijW.  Porlalu  el  Camhacérés  font  aussi  des  oU- 
servatioîis. 

»  L'article  est  adopté.  » 

Voilà,  certes,  dit-on,  une  discussion  véritable,  et 
qui  ne  ressemble  pas  à  une  simple  conversation.  Oû 
ne  peut  pas  dire  non  plus  que  la  séance  à  laquelle 
idle  a  eu  lieu,  ne  soit  qu’une  petite  séance t  comme  le 

<É| 

prétendait  M.  le  Procureur-Général  Mourre.  L’inlen- 

h 

lion  de  permettre  l'adoption  des  enfants  naturels  re¬ 
connus,  perce  et  se  montre  clairement  au  milieu  de 
celle  discussion. 

V 

On  sait,  au  surplus,  ajoiite-l-on,  que  si  l’article  pro¬ 
posé,  et  même  adopté,  ne  s’est  pas  trouvé  dans  le 
Code,  c'est  parce  qu’il  a  été  décidé  postérieurement 
que  l'adoption  ne  pourrait  avoir  lieu  qu’à  la  majorité 
de  l'adopté,  ce  qui  rendait  l’article  inutile  el  saus 

291.  —  Mais  voyons  ce  qui  s’est  passé  à  la  séance 
du  14  du  même  mois  de  floréal  an  10  (finissent  par 
dire  les  partisans  de  l’adoption  des  enfants  naturels 
reconnus),  sur  la  proposition  formelle  de  prohiber 
l'adoption  de  ces  enfants. 

La  discussion  précédente  avait  eu  lieu  le  6,  c’est-à- 
dire,  huit  jours  aiiparavaut,  (C’est  toujours  31.  Locré 
que  nous  transcrivons.  ) 

Le  14  du  inêiue  mois,  la  section  de  Législation, 

présente  l’article  suivant  : 

Celui  Qui  a  reconnu  dans  les  formes  prescrtles  par 
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la  /ü»,  uii  enfant  ne  hors  le  mariaijef  ne  peut  C adop¬ 
ter,  ni  lui  faire  conférer  d^aulres  droits^  que  ceux 
qui  résuUent  de  cette  reconnaissance.  Mais  hors  ce 
•cas,  il  ne  serait  admis  aucune  action  tendante  à  prou¬ 
ver  que  Cenfant  naturel  adopté  est  l*enfimt  naturel 
de  l'adoptant. 

Ce  fut  cet  arlicle  tnerae,  ajoute.)/.  Locré,  qui  donna 
occasion  d'e.\aminer  si  les  prohibitions  de  succéder 
et  de  recevoir  au-delà  d’une  certaine  mesure»  pronon¬ 
cées  contre  les  enfants  naturels,  ne  devaient  pas  ces¬ 
ser  dans  le  cas  de.  l'adoption. 

Voici  le  procès-verbal  du  Couseil  ; 

<(  L’article  est  soumis  à  la  discussion. .)/.  Marmont 
dit  que  cette  disposition  peut  compromettre  l’état  des 
enfants  naturels  ;  il  pourrait  arriver,  en  effet,  que 
pour  SC  ménager  la  faculté  de  les  adopter,  leur  père 
différât  de  les  reconnaître,  et  que  cependant  il  mou¬ 
rût  sans  les  avoir  adoptés  ni  reconnus. 

»  .)/.  fierlier  convient  querarlicle  est  trop  sévère. 
Le  motif  qui  l’a  fait  adopter  à  la  section,  a  été  la  crainte 

'é- 

de  contredire  le  projet  de  la  loi,  qui  ne  donne  aux 
enfants  naturels  reconnus,  qu’une  créance  sur  les 
biens  de  leur  père. 

a  M.  Emmery  observe  que  la  créance  est  le  droit 
commun,  et  l’adoption  le  cas  particulier, 

»  Il  demande  la  suppression  de  l’article. 

»  M.  Heynaud  de  Saint-Jean-d' Angely  dit  que  la 

disposition  rappelée  par  }f.  Berlier  n’a  pour  objet 

» 

que  de  détruire  la  Législation  antérieure  qui  donnait 


—  200  — 


iuix  enfanis  illégititues ,  des  droits  beaucoup  plus 
étendus  qu'une  simple  créance. 

)>  L’article  est  supprimé.  y> 

Une  décision  aussi  positive,  ajoute  M.  Locré,  et 
sur  laquelle  on  n’est  pas  revenu,  ne  permet  pas  de 
réplique. 


292.  —  Et  nous  aussi,  nous  dirons  que  ces  preuves 
et  ces  raisonnements  sont  bien  forts  à  côté  surtout 
du  silence  de  la  loi  sur  Ja  question  soulevée.  Si  nous 
pouvions  être  admis  à  donner  notre  opinion  person¬ 
nelle,  voici  comment  nous  l’exprimerions  : 

La  morale,  l’intérêt  bien  entendu  de  la  société, 
veulent  que  l’on  ne  puisse  pas  adopter  un  enfant  na¬ 
turel  reconnu.  On  n’acquiert  pas  ce  que  l’on  possède 
déjà.  D'ailleurs  une  pareille  adoption  est  le  tombeau 
du  mariage  ;  car  qui  se  souciera  d’avoir  des  enfants 
légitimes,  si  l’on  peut  légitimer,  par  l’adoption,  les 
enfants  du  libertinage?  Mais  nous  sommes  retenu 
par  une  vérité  afiligeaiite  ;  aucun  texte  de  la  loi 
ne  défend  celte  sorte  d’adoption  :  pouvons-nous  nous 
ériger  en  Législateur?  Le  remède  serait  pire  que  le 
mal.  Où  pourrait,  en  effet,  s’arrêter  l’abus  de  créer 
sous  le  prétexte  d’interpréter?  Attendons,  désirons, 
provoquons  même  de  tous  nos  vmux  un  complément 
de  Législation  sur  cette  matière.  Mais  gardons-nous 
de  supposer  ce  qui  n’existe  pas.  La  confusion  et 
l’usurpation  des  pouvoirs  sont  peut-être  la  sourct 
de  tons  les  maux  qu’a  enfantés  notre  révolution. 


293,  —  Ou  iVa  pas  l’ait  assez  alteiilion  que  l'adop- 
lioa  introduite  par  notre  Code,  n’a  presque  rien  de 
coinoiun  que  le  nom  avec  l’ancieiine  adoption  des  Ko- 
mains,  comine  l’observe  fort  exactement  M.  Toxd- 

(1). 

En  effet,  le  principal  effet  de  l’adoption  chez  les 
Romains,  était  de  faire  passer  l’adopté  dans  la  fa¬ 
mille  de  l’adoptant,  et  de  conférer  à  celui-ci  tous 
les  droits  de  la  puissance  paternelle,  sur  la  personne 
et  sur  les  biens  de  l’adopté.  Tandis  que,  suivant  l’art. 
348  du  Code,  l’adopté  reste  dans  sa  famille  natu¬ 
relle,  Il  V  conserve  tous  ses  droits,  il  deineure  sous 

W 

la  puissance  de  ses  père  et  mère  naturels,  sans  pas¬ 
ser  sous  la  puissance,  ni  dans  la  famille  de  l’adoptant 
aux  parents  duquel  îl  ne  peut  jamais  succéder. 

La  loi  du  18  août  1792  décréta  en  principe  Ta- 
doplion,  ruais  sans  en  déterminer,  ni  la  nature,  ni 
la  forme,  ni  les  effets  ;  ces  points  n'ont  été  réglés  que 
par  le  Code  chîl.  Au  moment  de  sa  promulgation,  lu 
loi  transitoire  du  25  germinal  an  11  valida  toutes 
les  adoptions  aulérieures,  ou  du  moius  défeodil  de 


(i)  L'adoplion,  dans  sa  pureté  native,  rappelle  l'idée  des  plus  généreui 
sentiments,  FMdamidas,  de  Corinthe,  était  au  lit  de  la  mort,  et  laissait 
sa  mère  et  sa  fille  dans  t'indigenee,  It  se  souvint  qu’il  avait  deui  amis, 
Arethui  et  Carij^ène  ,*  il  Cl  son  icslatncnt,  dans  lequel  il  légua  à  Jrer/ius 
le  soin  de  nourrir  sa  mère,  cl  à  Carixène  celui  d'adopter  sa  fille,  et  de 
la  doter  quand  elle  se  marierait,  et  au  cas  que  l’un  d’eui  vint  à  mourir, 
il  chargeait  le  survivant  de  remplir  les  ohligaltons  de  celui  ijui  prédécé¬ 
derait.  Ces  dispositions  furent  religieusement  eiécuiées.  La  mère  d'Ea^ 
damidas  fut  nourrie  et  entretenue  par  Aret/ius,  et  sa  fille,  adoptée  par 
Cnrixène,  reçut  de  Lui  une  dot  égale  à  celle  de  sa  propre  fille,..  Qu'elles 
étaient  nobles  et  loucbantes  les  mœurs  de  ce  peuple  et  de  ce  temps  1...., 


Fgs  allaquer,  sous  prétexle  de  l’inobservation  des  for¬ 
mes.  Quatre  arrêts  de  cassation,  des  24  novembre 
180C,  2i  juillet  et  12  novembre  1811,  et  9  février 
1824,  ont  en  conséquence  validé  autant  d’adoptions 
faites  antérieuremeiit  à  la  promulgation  du  Code  ci¬ 
vil,  en  faveur  d’enfants  naturels  reconnus. 


Notre  adoption  ressemble  entièrement  à  celle  qui 
fut  admise  par  le  Code  jirussien,  en  1791,  promul¬ 
gué  en  1794.  Enfin,  chez  les  Romains,  l’adopté  pre¬ 
nait  le  nom  de  l’adoptant,  en  quittant  le  sien.  H 
éprouvait  un  changement  dans  son  état.  Tandis  que, 
d’après  l’art.  347  du  Code,  il  conserve  son  nom,  et 
y  ajoute  celui  de  l’adoptant.  Ces  différences  pour¬ 
raient  bien  donner  la  raison  pour  laquelle  notre  Code 
n’a  pas  voulu  défendre  l’adoption  d’un  enfant  natu¬ 
rel  reconnu  ;  il  semblerait,  en  effet,  que  l’adoption, 


telle  que  nous  l’avons  admise,  n’est  autre  chose 
qu’une  espèce  particulière  de  légitimation  hors  ma¬ 
riage.  D’après  cola,  on  concevrait  qu’un  enfant  natu¬ 
rel  reconnu  pourrait  fort  bien  être  ainsi  lé(jilimé.M’à\s 
celte  innovation,  s’il  est  vrai  qu’elle  ait  été  dans  l’in- 
tentiou  du  Législateur,  choque  à  la  fois  les  règles  de 
notre  Droit  civil,  qui  n’a  décrété  que  la  légitimation 
par  mariage,  et  les  principes  de  la  morale.  Nous  ue 
saurions  trop  signaler  surtout  ce  dernier  vice. 


294,  —  Nous  dirons,  enfin,  que  la  question  que 
nous  venons  d’agiter,  a  d’autant  moins  été 
décidée  dans  le  sens  de  M,  TonHter,  par  l’arrêt 


du  ti  iiuveiuhre  1815,  4|ue  d’un  côté  nous 
avons  prouvé  que  cet  arrêt  ne  l’a  pas  examinée 
au  fond,  et  que  de  l’autre  la  Cour  suprême  l’avait 
décidée  en  sens  inverse,  par  le  premier  arrêt  que 
nous  rappelons  plus  bas,  du  24  juillet  1811,  dans 
l’affaire  de  Camp,  Ajoutons  que  cet  arrêt  fut  rendu 
sous  la  présidence  de  M.  le  baron  Mourre. 

11  est  vrai  que,  revenant  sur  sa  preniière  Jurispru- 
deuce,  la  Cour  de  Paît  a  rendu  un  arrêt  le  1®*"  mai 
1826  (1),  par  lequel  elle  a  décidé  que,  sous  le  Code 
civil,  on  ne  peut  adopter  son  enfant  naturel  reconnu. 
M.  Sirey  a  annoté  cet  arrêt  d'observations,  que  beau¬ 
coup  de  Jurisconsultes  trouveront  sans  .doute  très 
judicieuses.  Pour  nous,  qui  nous  sommes  suflisam- 
ment  expliqué  sur  la  moralité  de  la  question,  nous 
n'admettrons  des  observations  critiques  de  M.  Sirej 
que  la  dernière,  par  laquelle  il  dit  que  la  prubibilion 
de  Tadoplton  de  l’enfant  naturel  reconnu  n’étant  pas 
écrite  dans  le  Code,  les  Tribunaux  ne  sont  pas  au¬ 
torisés  à  la  prononcer. 

Une  foule  d’autres  arrêts  de  Cours  royales,  sont 
depuis  intervenus,  qui  ont  consacré  le  principe  de 
l'adoption  des  enfants  naturels  reconnus.  Nous  cite¬ 
rons  entre  autres,  celui  rendu  par  la  Cour  de  Lyon, 
le  6  février  1833,  à  cause  d’un  autre  principe  éga¬ 
lement  consacré  par  celte  Cour.  Marie  Rosset,  mère 
de  deux  enfants  naturels  qn’elle  avait  reconnus,  avait 


(1>  5irey,^torn.  27,  2*  pari.  pag.  Il6. 
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Youlu  les  adopter  de  coDccrl  avec  son  mari.  Mais  iin 
premier  jugement  du  2G  juin  1830  rejeta  leur  de¬ 
mande.  Ce  jugement  ne  fut  pas  soumis  à  la  Cour 
royale.  En  1831,  ils  revinrent  à  la  charge.  Leur  noo’ 
vellc  tentative  fut  déclarée  non-recevable  par  l’ex¬ 
ception  prise  de  la  chose  jugée.  La  Cour  de  Lvon  a 
réformé  ce  jugement,  sur  le  motif  que  la  première 
procédure  était  restée  imparfaite,  et  devait  être  répu- 
•  lée  comme  non-avenue,  pour  n’avoir  pas  suivi  le  con¬ 
trôle  et  la  sanction  des  Juges  supérieurs;  que,  dès 
lors  il  n’y  avait  point  chose  légalement  jugée.  Au 
fond,  elle  a  admis  l’adoption  des  deux  enfants  natu¬ 
rels.  Cet  arrêt  nous  paraît  Lien  rendu  sur  les  deux 
questions  (î). 

La  question  a  été  nellemeiit  posée,  cl  a  été  jugée 

icrminis  par  la  Cour  royale  de  Uioni,  le  14  mai 
1838  (2),  en  faveur  de  reufant  naturel  reconnu  de 
la  demoiselle  Boirot,  contre  les  heritiers  légitimes  de 
l’adoptante.  Il  faut  voir  les  nombreux  et  solides 
niolifs  de  cet  arrêt.  En  pourvoi  fut  forme  par  les 
héritiers,  et  il  fut  admis  par  la  chambre  des  requêtes 
de  la  Cour  de  Cassation,  le  25  juillet  1839,  sur  les 
conclusions  conformes  de  M.  Gillou,  alors  Avocat- 


Cénéral,  qui  depuis  a  passé  Conseiller.  Mais  la  cause 
portée  devant  la  Chambre  civile,  la  question  a  été 
traitée  par  M.  Dupin  aîné,  Procurcur-Cénéral,  avec 


(1)  Sirey,  lom.  Sa,  pitrl.  pay. 

(2)  Journal  du  Palais,  loin  Je  pag.  —  Sirey,  lom.  38 

2,  2^6. 
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celle  profondeur  de  science,  celle  élévalion  d’idées 
dont  il  donne  tant  de  preuves,  toutes  les  fois  qu’il  est 
appelé  il  se  prononcer  sur  des  matières  sociales  et 
d’ordre  public.  Aussi  la  Cour  suprême,  en  adoplanl 
ses  conclusions,  après  un  délibéré  à  la  Chambre  du 
Conseil,  a-t-elle  rejeté  le  pourvoi  roruié  contre  l’ar- 
rût  de  la  Cour  de  Kioiii,  par  un  autre  arrêt  du  28 
avril  184-1  (1).  C’est  la  première  fois  qu’elle  s’est 
prononcée  sur  celte  question  importante.  Voici  les 
motifs  qui  root  déterminée  : 

M  Attendu  que  le  Code  civil  contient  un  chapitre 
spécial,  qui  étahlil  les  condilions,  les  formes  et  les 
effets  de  l'adoption  ;  que,  ni  dans  ce  chapitre,  ni  dans 
aucune  partie  du  Code  civil,  il  n’existe  de  disposi¬ 
tion  textuelle  et  formelle,  qui  prohibe  l’adoplion,  par 
leurs  père. et  mère,  des  eiilaiits  naturels  reconnus  ; 
que,  dans  rabsenee  de  disposition  expresse,  on  ne 
peut  prononcer  rmcapacilé  des  enfanls  naturels  re¬ 
connus,  qu’aillant  que  leur  incapacité  résulterait 
virtuellement  et  par  des  conséquences  rigoureuses 
et  nécessaires,  soit  des  condilions  de  l’adoption,  soit 
des  limites  imposées  par  la  loi  aux  effets  de  la  recon¬ 
naissance  des  enfanls  naturels  ; 

»  Attendu  qu’en  considérant  l'adoptioD  comme 

rinslitulion  d’une  paternité  fictive,  le  bénélice  de 

* 

celle  inslilulion  semblerait  ne  pouvoir  appartenir  au 
père  de  reiifaul  naturel;  mais  que  d’une  part  fart. 


(1)  Sirey,  loin,  if,  1,273, 
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313  du  Code  civil,  i/interdit  la  faculté  de  l’ado|jliüu 
qu’à  ceux  qui  ont  des  enfants  et  des  descendants  lé¬ 
gitimes^  et  que  d'autre  part,  on  ne  peut  mécon¬ 
naître  que  sous  le  rapport  de  la  filiation  et  de  ses 
effets,  il  existe  une  différence  immense  entre  l’état 
de  l’enfant  naturel  reconnu,  et  rètal  que  confère  l’a¬ 
doption  ; 

»  Que  par  la  recdnnaissance  le  père  naturel  n’ob¬ 
tient  ni  pour  son  eufaiit,  ni  pour  lui-méine,  les 
avantages  de  la  filiation  légale  que  crée  l’adop¬ 
tion  ; 

»  Qu’ainsi  le  motif  d’une  paternité  pré-existante, 
qui  a  fait  exclure  le  père  légitime  de  la  faculté  rie 
l’adoption,  ne  peut  recevoir  une  extension  d’applica¬ 
tion  au  père  naturel  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  conditions  éta¬ 
blies  par  les  art.  346,  347  et  348  du  Code  civil, 
relativement  au  consentement  des  père  et  mère  de 
l’adopté,  à  son  nom  cl  à  son  maintien,  dans  sa  fa¬ 
mille  naturelle,  que  ces  diverses  conditions  sont  éta¬ 
blies  par  la  loi  d’une  manière  générale,  et  que  du 
fait  que  les  deux  premiers  existent  déjà  pour  l’enfant 
naturel  reconnu,  et  que  le  troisième  est  sans  applica¬ 
tion  à  son  égard,  il  est  impossible  d’induire  la  con¬ 
clusion  exorbitante,  que  la  loi  Ta  frappé  d’incapa¬ 
cité  ; 

JO  Attendu  que  la  légitimation  et  l’adoption  ont 
des  règles  et  des  effets  essentiellement  disliucts  ; 

O 

»  Que,  séparés  dans  leurs  conditions  et  dans 


« 


leurs  conséquences,  ces  deux  inslilulioos  ne  peuvent 
exercer,  l’une  à  l’égard  de  l’autre,  une  influence  qui 
ait  dû  exciter  la  sollicitude  de  la  loi  ; 

»  Qu’au  surplus  la  forme  de  procéder  pour  l’ad¬ 
mission  de  l'adoption,  assure  à  la  société  et  aux 
familles  les  garanties  nécessaires,  et  qu’en  investis¬ 
sant  les  Magistrats  d’un  pouvoir  discrétionnaire,  qui 
couvre  l'indépendance  de  leurs  motifs,  d’un  silence 
obligé,  la  loi  a  pleinement  satisfait  à  tous  les  inté¬ 
rêts  moraux  et  d’ordre  public  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  successibililé, 
que  l’adoption  constitue  entre  l’adoptant  et  rado[dé 
un  état  dont  les  effets  relatifs  à  la  transmission  des 
biens  sont  spécialement  réglés  par  le  chapitre  du 
Code  civil,  sur  l’adoption  ; 

n  Que  c’est  dans  ce  chapitre  et  non  dans  les  dis¬ 
positions  générales  sur  les  successions  que  devrait 
se  trouver  exprimée  l’incapacité  des  enfants  naturels 
reconnus,  s’il  eût  été  dans  la  volonté  de  la  loi  de  la 
prononcer  ; 

»  Que  les  art.  7ôG,  757  et  758,  qui  refusent  aux 
enfants  naturels  reconnus  la  qualité  d’héritiers,  l’art. 
:î38,  qui  leur  interdit  de  réclamer  les  droits  des  en¬ 
fants  légitimes,  et  l’art.  008,  qui  ne  leur  permet  de 
rien  recevoir  au-delà  du  simple  droit  qui  leur  est  at¬ 
tribué,  ne  disposent  sur  la  transmission  des  biens 
respectivement  à  eux  qu’en  les  considérant  dans 
leur  étal  d’enfants  naturels  reconnus  ; 

B  Que  ces  dispositions  générales  deviennent  iiiap- 
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plicabtes  lorsque  Tadoplion,  opéra dI  un  chaugemenl 
d’état,  fait  enirer  l’enfant  naturel  reconnu  sous  le 
régime  d’une  Législation  différente  et  spéciale  ;  que 
ce  changement  d’élat  n’étant  pas  textuellement 
prohibé  par  la  loi,  on  ne  peut  induire  cette  prohibition, 
de  ce  que,  dans  l’état  antérieur  à  l’adoption,  l’enfant 
naturel  était  frappé,  sous  le  rapport  successif,  d’une 
incapacité  que  ne  comporte  plus  le  changement  de 
son  état  ; 


»  Attendu  que,  de  l’ensemble  des  motifs  qui  vien¬ 
nent  d’être  développés,  il  résulte  que  l’incapacité 
qu’on  oppose  aux  enfants  naturels  reconnus,  n’exisie 
ni  dans  la  lettre  de  la  loi,  ni  dans  le  sens  virtuel  de 
scs  prescriptions  ;  que  la  généralité  des  dispositions 
du  Code  civil  sur  l’admissibilité  au  hénèfice  de  l'a- 
iloption,  l’absence  de  toute  exception  à  l’égard  des 
enfants  naturels  reconnus,  l’impossibilité  de  fonder 
juridiquement  l’incapacité  sur  des  inductions  assez 
rigoureuses  et  assez  formelles,  pour  éqiiipoller  né¬ 
cessairement  à  une  prohibition  expresse,  ne  permet¬ 
tent  pas  de  placer  les  enfants  naturels  reconnus  hors 
«lu  Droit  commun  relativement  à  l’adoption  ;  qu’en 
le  jugeant  ainsi,  la  Cour  royale  de  Uioiii  n’a  point 

violé  les  articles  du  Code  civil,  invoqués  par  le  deman¬ 
deur  en  Cassation,  et  qu’au  contraire  elle  en  a  fait 
une  juste  application  (1).  » 


(1)  Dans  ses  conclusions,  le  Procureur-Général  a  Jil  : 

«  Je  puis,  Messieurs,  rassurer  pleinemeiil  vos  esprits  sur  celte  inva¬ 
sion  présumée  de  l'adopMon  aui  dépens  «tu  mariage.  Je  o*ai  pas  eu  le 


Il 
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Un  lait  intéressant  à  noter  ici,  c’est  celui  que  nous 
apprend  M.  Dupin.  Xapoléon,  alors  premier  Consul, 
défendit  chaudement  l’adoption  des  enfants  naturels. 
Il  avait  dans  cette  prédilection  pour  l’adoption  une 
arrière-pensée  politique,  et  c’est  dans  ta  crainte  que 
cette  pensée  ne  perçât  avant  le  temps*,  que  tous  les 
procès-verhaux  relatifs  à  cette  partie  du  Code  iie 
furent  pas  d’abord  imprimés.  C’est  même  pour  dissi- 

è- 

rnuler  le  motif  de  cette  réserve  que  les  procès-ver¬ 
baux  de  plusieurs  autres  séances,  au  nombre  de*21,- 
ne  furent  pas  non  plus  imprimés  dans  le  temps,  mais 
Tont  été  depuis.  Leur  authenticité  ne  saurait  être 
douteuse,  ajoute  M.  Dupin  ;  les  Avocats  des  parties 

f 


■  ^ 

lemps  4e  rassembler  les  éléments  cl"üne  statistique  générale  pour  toute 

la  France;  mais  voici  lé  résulUl  pouf  Paris*  D'après  le  rapport  fait  le 
S  octobre  lSi8,  sur  lesenfaïUs  trouvés,  au  conseil-général  des  hospices 
de  Paris  (dont  j’ai  Thonneur  d’étre  membre),  il  jf  a  eu  a  Paris,  dcfiuis 
J8I0  jusqu’en  1817,  c'est-à-dire,  dans  une  période  de  vingt  ans,  49.232 
curauLs  naturels  reconnus,  cl  16i-.737  non  reconnus  ;  —  total,  213.969. 

n  Le  relevé  officiel  des  adoptions  admises  par  la  Cour  royale  de  Paris, 
depuis  roimée  1837  jusqu'en  iStl,  offre  le  résultat  suivant  : 

1817,  15  adoptious,  dont  6  eufanls  naturels  reconnus  : 

IH'JSf  16  adoptions,  dont  8  id. 

1839,  16  adopUons,  dont  14  irf. 

1840,  23  adoptions,  dont  9  id. 

Total,  70  adoptions,  dont  37  d’enlimts  naturels  reconnnsj  pour  4  ans. 

U  Or,  en  multipliant  ces  37  adoptions  par  5^  on  obtient  !e  chiffre  total 
18j  pour  vingt  ans;  c'est  donc  185  aiioplions  sur  49,232  enfants  naturels 
reconnus. 

a  Maintenant,  si  l'on  veut  comparer  le  nombre  des  adoptions  d'enfants 
naturels  reconnus,  avec  le  nombre  des  legilimalions  opérées  par  mariage 
subséquent,  nous  voyons*  par  le  tableau  ci-dessus,  qu'en  1810,  le  nom¬ 
bre  de  CCS  adoptions  s'est  réduit  à  neuf,  et  1^4r)nuai>e  dêt  Longitudei 
nous  alieste  que,  dans  celle  même  année,  le  nombre  des  tégitimations 
opérées  par  mariage  subséquent  a  elé  de  1.Ü2,  Vous  voyez  donc  que  le 
mal  n'e<.t  pas  conlapieui.  w 
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ont  clé  aux  archives  vérifier  contradictoire  ruent 
i’exactitude  du  texte  qu'a  publié  M*  Locré,  Voilà  qui 
répond  victorieusement  à  ce  que  dit  M.  Toullier  de 
certains  2^>'<^f^^s-verbaux  obscurs ^  dont  il  repousse 

l’existence  authentique. 

.1. 

11  est  vrai  que  la  Cour  royale  d’Angers  a  jugé,  le 
21  août  1839  (1),  qu’un  père  ne  peut  adopter  son 
enfant  naturel  reconnu.  Mais  les  motifs  de  celte  dé¬ 
cision  lie  présentent  rien  de  neuf.  Ils  sont  victorieu¬ 
sement  repoussés  par  les  raisons  que  Ton  trouvait 
déjà  dans  M.  Locré.  Ce  qu'il  y  a  de  particulier  dans 
cet  arrêt,  c’est  qu’il  a  été  rendu  par  la  même  Cour» 
qui  avait  admis  l’adoption  qu'elle  s’est  déterminée  à 
annuler  plus  tard  sur  la  demande  des  héritiers  de 
l’adoptant.  Le  premier  arrêt  qui  avait  admis  l’adop¬ 
tion  faite  de  Pierre  Thoreau  par  son  père,  avait  été 
rendu  le  29  juin  1824,  contre  les  conclusions  de 
M.  rAvocat-Général,  prëvosl  de  ta  chevaiilliérei  et  le 


second  a  été  rendu  conformément  aux  conclusions 
de  M.  Piou,  Avocat-Général.  Ainsi  l’on  [leul  bien 
dire  que  la  Cour  d’Angers  s’est  trompée  une  fois  sur 
cette  question. 

Les  motifs  donnés  par  la  Cour  de  Cassation,  dans 

l’arrêt  ci-dessus  cité,  ramèneront  vraisemblablement 
■ 

les  Cours  royales  qui  jusqu’à  présent  avaient  re¬ 
poussé  la  théorie  de  l’adoplion  des  enfants  naturels 
reconnus.  Déjà  la  Cour  royale  de  Bourges  a  donné 


(t)  Journal  fin  Palais,  lom.  2,  de 


♦ 


s 
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l’exemple  par  son  arrèl  du  2  mars  1842  (1),  en  in- 
Grmant  un  jugement  du  Tribunal  de  première  ins¬ 
tance  qui  avait  déclaré  n’y  avoir  lieu  à  l’adoption  de 

la  dame  Marte  II .  fille  ualurellc  de  la  demoiselle 

A,  L . et  par  elle  précédeinmenl  reconnue.  En¬ 

tre  autres  motifs  donnés  à  la  Cour  et  par  elle  ac¬ 
cueillis,  on  est  frappé  de  celui-ci  :  que  l’art.  343  du 
Code  civil  ne  défend  l’adoption  qu’a  ceux  qui  ont 
des  enfants  légitimes  ;  d’où  il  suit  qu’elle  est  permise 
à  ceux  qui  ont  des  enfants  naturels. 

«  C*est  au  nom  de  la  morale,  a-t-on  dit,  que  la 
Cour  de  Cassation  a  proposé  l’adoption,  et  que  Na¬ 
poléon,  au  Conseil-d’Etat,  a  soutenu  quelle  devait 
s’étendre  aux  enfants  naturels.  Sans  doute,  la  légiti¬ 
mation  est  plus  désirable  que  l’adoption.  Mais  il  y  a 
des  cas  où  la  légitimation  est  impossible,  par  exemple, 
lorsque  le  père  est  mort.  L'adoption  devient  alors  le 
seul  moyen  par  lequel  la  mère  puisse  réparer  le  vicé 
de  la  naissance  de  son  enfant,  vice  qu’elle  doit  s’im¬ 
puter  ci  elle  seule,  puisqu’elle  seule  est  coupable.  Les 
familles  étant  le  fondement  de  la  société,  il  est  de 
l’inlérél  social  et  moral  que  tous  les  individus,  au¬ 
tant  que  possible,  se  rattachent  à  une  famille.  Or, 
l’adoption  est  le  seul  moyen  qui  puisse  donner  une 
famille  à  l'enfant  naturel,  lorsqu'il  a  perdu  son  père 
ou  sa  mère  (2).  » 

{1}  Jîulkim  judiciaire  du  journal  la  Presse,  du  9  mars  1843. 

(2}  Mémoire  remis  à  ta  Chambre  du  Conseil  de  la  Cour  royale  de 
Bourges,  par  M.  Guilhif  Avocat  do  la  dame  Marie 


f 
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295.  —  Mais  l'arrêl  de  la  Cour  d’Angers,  du  21 
août  1839,  a  jugé  aflirmaUvement  une  question  fort 
jlélicate,  selon  nous,  sur  laquelle  au  surplus  aucune 


discussion  ne  s’est  établie, 


à  savoir  si  les  héritiers  de 


l’adoptant  sont  recevables  à  attaquer  comme  nulle, 
au  fond,  l'adoption  déjà  admise  par  un  jugement  et 
un  arrêt  confirmatif. 


Suivant  l’opinion  de  M.  le  Procureur-Général  Du¬ 
pin,  émise  lors  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Cassation, 
du  28  avril  1841,  que  nous  avons  rapporté  plus  haut, 
il  faudrait  dire  que  les  héritiers  collatéraux  de  l’adop¬ 
tant  sont  non-recevables  à  attaquer  l’adoption 
au  fond,  qu’ils  ne  le  peuvent  que  pour  vices  extrin¬ 
sèques  ;  que  du  moins,  s'ils  sont  recevables,  ils  doi¬ 
vent,  sous  peine  de  déchéance,  former  leur  réclama¬ 
tions  dans  les  trois  mois  qui  suivent  l’arrêt  d’admis¬ 
sion,  dans  lequel  délai  l'adoption  doit  être  inscrite 
sur  les  registres  de  l'Etat  civil,  aux  termes  des  art. 
358  et  359  du  Code  civil.  M.  Dupin  fonde  la  pre¬ 
mière  partie  de  son  opinion  sur  ce  grave  motif,  que 
l’adoption  est  autre  chose  qu’un  contrat,  autre  chose 
qu’un  jugement;  c’est  un  acte  de  l’autorité  souve¬ 
raine.  L’intervention  de  la  Cour  royale  n’est  point 
facultative  comme  dans  les  causes  ordinaires,  elle  est 
forcée.  La  Cour  prononce  à  huis-clos  sans  être  obli¬ 
gée  de  motiver  sou  arrêt.  L’adoption  par  sa  nature 
ne  saurait  être  un  droit  éphémère  et  réformable. 
C’est  un  acte  solennel,  c'est  un  acte  perpétuel  dont  on 
peut  dire  aussi  parmi  nous,  comme  chez  les  Uoinaiiis, 


« 
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(lu’il  n'admet  ni  lertiie,  ni  conditioii.  Conçoit-on,  en 
effet,  une  adoption  qui  ne  serait  faite  que  pour  un 
temps  donné  ou* qui  serait  contractée  sous  une  con- 

r 

dition  suspensive  ou  résolutoire?  «  Qu’est-ce  (jue 
l’adoption,  si  elle  peut  être  révoquée?  >»  s’écriait  Na¬ 
poléon  au  sein  du  Conseil-d’Ctal  (l)  :  Ainsi,  elle  ne 
peut  être  révoquée  ni  par  survenance  d’enfants,  mémo 
légitimes,  ni  pour  cause  d’iugratilude,  ni  par  consen¬ 
tement  mutuel.  Comment  donc,  ajoute  AJ.  Dupin, 
pourrait-elle  l’être  sur  raclion  des  tiers,  à  toute  épo¬ 
que,  indéfininieni?  Dans  la  discussion  du  projet, 
M.  De  Malleville  s’en  effraya.  Il  dit  que  le  mode  de 
procéder  en  secret  ne  permettait  pas  aux  parents  do 
l’adoptant  de  faire  valoir  leurs  réclamations.  Aï.  Ber¬ 
lier  répondit  que  ce  n’était  pas  ici  un  droit  de  collaté¬ 
raux,  et  que  la  question  ne  pouvait  s'élever  par  rap¬ 
port  aux  enfants,  puisque  l’adoption  n’est  permise  qu’à 
ceux  qui  n'en  ont  pas.  Ne  suit-il  pas  de  là  qu’on 
n’entendait  pas  admettre  de  recours  en  nullité  de  la 


part  des  collatéraux? 

AI.  Dupin  incline  donc  à  penser  que  tout  au  plus 
ces  parents  ne  doivent  être  admis  à  quereller  l'adop¬ 
tion  que  dans  les  cas  suivants  :  l*^s’il  était  articulé  et 
prouvé  que  l’adoptant  était  en  démence  au  jour  de 
l’adoption,  ou  bien  que  l’on  a  usé  de  violence  envers 
lui  ;  2°  s’il  était  prouvé  que  l’adoption  n’a  été  admise 
qu'à  l’aide  de  pièces  fausses  ;  3®  si  la  Cour  qui  a 
rendu  l’arrêt  d’admission  n’était  pas  celle  du  domicile 


(1)  Séance  du  4  nivôse  ait  10. 

Tom.  2. 


18 


t 


(le  l’adojilatit  ;  4**  si  elle  n'était  pas  composée  du  nom¬ 
bre  de  Juges  exigé  par  la  loi; 5®  si  l'arrêt  n’atait  pas 
é(é  prononcé  en  audience  publique,  ni  suivi  d'affi- 
elles,  etc.,  etc. 

m 

H  est  à  regretter  que  la  Cour  de  Cassation  n'ait 
pas  cru  devoir  examiner  le  mérite  de  cette  fm  de  non- 
recevoir  ;  elle  ne  l'a  pas  même  visée,  bien  qu'elle  eût 
été  opposée  par  la  fille  adoptée  et  sérieusement  dis¬ 
cutée  par  M,  le  Procureur-Général.  Elle  avait  liAte 
sans  doute  de  rendre  son  arrêt  sur  le  fond  de  la  ques¬ 
tion  pour  faire  cesser  la  diversité  de  Jurisprudence 
des* Cours  royales. 

Quant  à  nous,  nous  adopterions  la  seconde  partie 
de  celte  fin  de  non-recevoir  relative  aux  moyens  que 
nous  appelons  eæ/c'riÉfiirs,  les  seuls  que  nous  reconnais¬ 
sions  opposables,  pour  le  cas  où  ces  moyens  u’auraient 
pas  été  employés  dans  les  trois  mois  de  l’arrêt  d’ad¬ 
mission.  Nous  nous  fondons  sur  ce  que  les  héritiers 
de  fadoptant  sont  suffisamment  avertis  de  rexislencc 

de  cet  arrêt  par  la  publicité  qui  lui  est  donnée. 

% 

296,  —  Quant  à  l’adoption  des  enfants  adulté¬ 
rins  ou  incestueux  reconnus  tels  dans  le  sens  de  la 
loi,  il  est  consolant  pour  nous  d'assurer  que  non- 
seulemont  elle  est  prohibée  par  le  Code,  mais  qu’en- 
core  elle  n’a  jamais  été  permise  par  là  loi  transitoire 
de  l’an  11 ,  Comment  pourrait-on  adopter  des  indivi¬ 
dus  qui  ne  peuvent  être  valablement  reconnus?  C’est 
ce  qu'a  formellement  jugé  la  Cour  de  Cassation  par 
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'ariêt  tlu  23  Jéoeaibre  181 G  (1).  Cet  arrêt  a  de  j>lus 
décidé  qiruDe  '  pareille  adoption  était  impossible  « 
même  sous  la  loi  du  12  brumaire  an  2,  si  favo¬ 
rable  pourtant  aux  enfants  naturels.  Nous  n'avons 
pas  besoin  de  rappeler  tous  les  motifs  de  cette  probi- 
bitioD.  La  C(»ur  de  Grenoble  l’a  décidé  dans  le  même 
sens,  par  arrêt  du  27  juillet  1825  (2).  La  Cour  su¬ 
prême  a  également  jugé,  le  13  juillet  1826,  que  la 
loi  du  25  germinal  an  1 1  qui  confirme  les  adoptions 
antérieures  au  Code  civil,  ne  doit  pas  être  étendue 
aux  adoptions  dV.nfants  adultérins  (3).  La  Chambre 
civile  de  cette  Cour  avait  jugé  le  contraire  par  deux 
arrêts  de  rejet,  des  12  novembre  1811  et  9  février 
1824.  Mais  celui  que  noiisvenousde  rapporter,  rendu 
par  la  section  des  requêtes,  nous  paraîtsous  tous  les 

rapports  mériter  la  préférence.  Ce  même  arrêt  a  jugé 

* 

encore  qu’il  n’y  a  pas  recliercbede  la  paternité,  dans 
le  sens  de  la  loi  prohibitive,  lorsque  les  Juges  ne  font 
que  déclarer  que  la  paternité  adultérine  est  constatée 
par  actes  publics,  tels  que  Tacte  de  naissance  et  un  acte 
public  d’adoption.  11  faut  tout  dire.  L’arrêt  du  9  fé¬ 
vrier  1824  n’avait  fait  que  déclarer  non-recevable  un 
collatéral  à  attaquer  une  adoption  faite  par  un  indi¬ 
vidu  qui  n’avait  point  d’enfants  légitimes.  Quant  à  la 
queslion  de  savoir  si  l’adopté  peut,  par  une  dénéga¬ 
tion,  se  débarrasser  du  vice  d’adiiUériuité,  pour  con- 


(1)  Sirey,  lom.  17,  part.  pag.  Ifî'i. 

(2)  Sirey,  lom.  9(i,  2'  part,  pag.  1. 

(3)  Sirey,  lom.  27,  1"  pari.  pag.  201. 


« 


server  le  bénéfice  de  ladoption,  la  Cour  de  Cassation 
fa  résolue  par  l'arrêt  du  23  décembre  1816,  eu  con¬ 
sidérant  «que  cette  incapacité  (l'adultérinité)  an¬ 
nule  l'adoption  dans  son  essencct  et  s’oppose  par  con¬ 
séquent  à  ce  qu’une  pareille  adoption  produise  aucun 
effet,  quant  aux  droits  de  filiation  et  de  successibi- 
lité.  »  Il  n'en  est  point  de  ce  cas  comme  de  celui  de 
la  reconnaissance  d’un  enfant  naturel.  Vid,  tamen  ce 
que  nous  disons  infr.  chap.  8,  in  /tne^  et  l’arrêt  qui 
y  est  rapporté. 

Un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation,  du  26 
juin  1832,  en  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon, 
du  1*'*'  mars  1828,  a  formellement  jugé  encore  que 
l’adoption  des  enfants  adultérins  était  prohibée  avant 
la  loi  du  25  germinal  an  1 1 ,  et  que  cette  loi,  en  va¬ 
lidant  les  adoptions  antérieures,  n'avait  statué  que 
sur  la  forme,  et  nullement  en  ce  qui  touche  la  ca¬ 
pacité  (1). 


(1)  Siref,  lorn.  32,  l"  part-  pag.  555. 
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CHAPITUE  VIII. 

ConiesCatton.  —  Becherctie  de -PaterDltéi 


SOMMAIRE. 


297.  —  La  reconnaissance  de  l^enfant  naturel 
peut  être  contestée.  —  Pourquoi? 

298.  —  Par  quels  moyens  et  par  qui  cette  re- 
connaissance peut-elle  être  contestée?  —  Discours  de 

Duveyrier. 

299.  —  Peut-on  contester  la  reconnaissance  d’un 
enfant  naturel^  sans  avoir  un  commencement  de 
preuve  par  écrit? 

300.  —  Lenfant  lui-même  peut  contester  sa  re¬ 
connaissance. 

301.  —  La  recherche  de  la  paternité  est  inter¬ 
dite.  —  Elle  ne  l'était  pas  dans  l'ancienne  Lé¬ 
gislation.  —  Maxime  sur  laquelle  elle  était  per¬ 
mise.  —  Réfutation  de  celle  maxime  par  M.  Servan. 

302.  —  L'enlèvement  est  le  seul  cas  pour  lequel 
la  recherche  de  la  paternité  est  permise. 

303.  —  Examen  de  fart.  340.  —  Réduction 
de  cet  article  communiquée  au  Tribunal.  — 
Discussion  au  Conseil-d'Elat. 

304.  —  Faut-il  quil  y  ait  absolument  enlèvement, 
ou  seulement  rapt  ou  viol?  —  Dissertation  sui¬ 
vant  l'ancien  Droit. 


I 
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305,  —  t:  enlèvement  nesl  pas  seul  suffisant  pour  a\i- 
lonser  la  recherche  de  la  pafernité ;  il  fatit  la  coïnci- 
deticede  raccouchement  avec  l'époque  de  renlévement. 


306.  —  Le  viol  peut-il  être  assimilé 
vement?  —  Opinion  de  M.  Loiscau.  — 


à  l'enh'- 
Qüid  de 


la  séduction  ?  —  Arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Paris.  —  Erreur  de  M.  Locré. 

307.  —  L action  en  réclamation  de  paternité  ne 
peut  être  formée  quaprés  raccouchement. 

308.  —  y  a-t-il  enlèvement  si  la  fille  est  majeure? 

309.  —  La  paternité  est  indivisible.  —  Com- 
ment?  —  Arrêt  de  la  Cour  de  Cassation. 


310.  —  La  recherche  de  la  paternité  est  tnlerdite 
tant  en  faveur  de  l’enfant  que  contre  lui.  — 
Arrêt.  —  Opinion  contraire  de  M.  Delcincourt. 


Développemeril  pour  le  second  cas. 


311.  —  Eétat  de  l'enfant  reconnu  par  les  pa¬ 
rents  ne  peut  plus  par  eîKK  être  attaqué.  — Arrêts. 


297,  —  Ptiisqn'eiî  maliêre  de  filialiou  légitime,  !a 
lüi  (art.  325)  permcl  de  contester  les  preuves  de 
cette  liiiation  prétendue,  il  était  bien  juste,  en  par¬ 
lant  de  la  filiation  naturelle,  <|ue  la  même  loi  permît 
de  contester  la  reconnaissance  invoquée  par  l’enfant, 
ainsi  que  toute  réclamation  qu’Ü  voudrait  former 
sur  celle  base.  Tel  est  le  principe  consacré  par 
l’art.  339. 

298.  —  Ainsi  lu  reconnaissance  de  l'enfant  natu- 
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rel  pourra  être  contestée  si  elle  ii’esl  pas  authentique  ; 
elle  pourra  l'être  encore  s'il  résulte  de  son  acte  de 
naissance  en  forme  ou  de  tout  antre  acte  probant, 
même  de  racle  de  reconnaissance,  qu'il  est  né  de  per¬ 
sonnes  non  libres,  c’est-à-dire,  si  sa  naissance  le  place 

¥ 

au  rang  des  enfants  adultérins  ou  incestueux. 

Mais  si  aucune  preuve  légale  n'établît  l’inceste  ou 
radultêrinité,  on  ne  pourra  en  faire  la  preuve  par 
témoins,  ainsi  que  l’a  jugé  la  Cour  de  Cassation,  dans 
l’affaire  Lentur. 

En  un  mot,  la  reconnaissance  pourra  être  attaquée 
par  tous  les  niovcns  dont  nous  avons  déjà  fait  con¬ 
naître  l'origine  et  la  nature.  Elle  pourra  l’être  par  les 
héritiers  de  celui  à  qui  la  paternité  est  attribuée,  elle 
pourra  l'être  par  lui-même,  elle  pourra  l’être  par 
celui  qui  voudrait  s’arroger  cette  paternité  jusqu’alors 
ignorée  ou  inconnue. 

Ne  nous  lassons  pas  d'écouter  et  de  redire  ce  qu’ex¬ 
primait  si  bien,  à  ce  sujet,  M.  Duveyrier^  à  la  Tri¬ 
bune  nationale  ;  car  c’est  un  des  orateurs  qui  ont  le 
mieux  exprimé  Uoute  l’iiilention  et  toute  la  moralité 
de  la  loi. 

«  La  reconnaissance  d’un  enfant  naturel  peut 
nuire  à  tout  autre  qui  aurait  plus  de  tendressê  et 
plus  de  raisons  pour  se  dire  père  de  l'enfant;  elle 
peut  nuire  à  l'enfant  qui  a  déjà  trouvé  ou  qui  ré¬ 
clame  un  autre  père  ;  la  reconnaissance  faite  par  le 
père,  ou  la  réclamation  élevée  par  l’enfant,  peuvent, 
l’iine  aussi  bien  que  l’autre,  nuire  à’des  héritiers  lé- 
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gl limes.  Ces  divers  iiitérêls,  et  tous  autres  qu’il  est 
iupossible  de  prévoir  et  de  désigner»  ont  indiqué  la 
justice  et  la  uécessilé  d’une  disposition  générale  qui 
donne  à  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt  le  droit  de  con- 
Icsler,  soit  la  reconnaissance  laite  par  le  père  ou  la 
mère,  soit  la  réclamation  élevée  [»ar  reniant. 

»  Et  nous  ne  craindrons  pas  que  cette  disposition 
généralement  exprimée,  puisse  étendre  la  iiicullé  de 
contester  jusqu’à  l’abus,  touj<mrs  trop  facile  en  cette 
matière,  et  surtout  jusqu’à  l’usage  indirect  de  ces 
exceptions  odieuses,  de  ces  inquisitions  flétrissantes, 
dont  l’acte  lui-niéme  ne  contiendrait  aucune  preuve, 
aucun  indice,  et  dont  le  projet  de  la  lot,  dans  son 
esprit,  dans  ses  principes,  dans  ses  préceptes,  signale 
sans  cesse  la  proscription  absolue. 

»  L’objet  est  simple  et  le  sens  est  clair.  C’est 
racteMubmème  qu’il  s’agira  d’attaquer;  sa  forme,  si 
elle  n’est  point  authentique,  ou  si  elle  est  irrégu¬ 
lière  ;  son  texte,  si  le  mensonge  ou  la  fraude  l'a 
dicté. 


»  Mais  qu’oii  veuille  affaiblir  le  crédit  de  cet  acte, 
ou  changer  ses  résultats  par  renqucle  scandaleuse 
d’un  fait  qui  serait  étranger  à  l'acte  contesté,  que 
des  collatéraux,  par  exemple,  pour  diminuer  la  por¬ 
tion  que  la  loi  donnera  à  l’enfant  naturel  dans  la  suC'- 
cession  de  sou  père,  et  le  réduire  aux  aliments  cha- 

w 

ritables  réservés  à  l’enfant  du  crime,  prétendent  que 
cet  enfant  reconnu  par  un  père  libre,  est  entaché 
d’adultère  du  côté  de  sa  mère  inconnue  et  non  dé- 
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signée  dans  l’acte  ;  nous  devons  penser  qu'ils  ne  se¬ 
ront  point  écoutés.  » 

11  n’v  a  pas  dé  commentaire  à  faire  après  un  si 
beau  développement. 

^t)9.  —  L'art.  339  a  donné  lieu  à  la  question  de 
savoir,  sî,  pour  être  recevable  à  contester  la  recon¬ 
naissance  d'un  enfant  naturel  faite  dans  l’acte  de 
naissance  de  cet  enfant,  et  être  admis  à  la  preuve 
des  faits  contraires  à  la  filiation  qui  y  est  énoncée, 
il  n'est  pas  nécessaire  d’avoir  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  conformément  à  i’art.  323,  ou 
bien,  si  cet  article,  fait  pour  rétablissement  de  la  fi¬ 
liation  des  enfants  légitimes,  n’est  pas  inapplicable  à 
la  liliation  naturelle? 

En  1838,  le  sieur  D'Arjuzon  présenta  à  l’Officier 
de  l’Etat  civil  un  enfant  qu'il  déclara  né  de  ses  oeu¬ 
vres  et  de  la  tille  Desjardins.  Au  bout  de  cinq  mois, 
la  fille  Denus  réclama  ce  même  enfant  comme  le 
sien.  Elle  allégua  certains  tmts  desquels  il  résultait 
que  l’enfant  dont  elle  serait  accouebée,  aurait  été  li¬ 
vré  par  la  sage-femme,  chargée  de  le  porter  à  Tiios- 
pice  des  enfants  trouvés,  au  sieur  D’Arjuzon  et  à  la 
fille  Desjardins,  et  que  c’élail  ce  même  enfant  qu’ils 
avaient  présenté  à  l’Officier  de  l’Etal  civil,  comme  né 
de  leurs  relations.  Jugement  du  Tribunal  civil  de  la 
Seine,  qui  déclare  constant  que  l'enfant  inscrit  sur 
les  registres  de  l’Etat  civil,  comme  enfant  naturel  du 
sieur  D’Arjuzon  et  de  la  fille  Desjardins,  est  ce  lui 
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(le  la  iille  Denus  ;  en  conséquence,  ordonne  la  recti¬ 
fication  de  la  déclaration  consignée  sur  les  registres. 
Appel  par  la  fille  Desjardins.  Elle  soutient  que  la 
preuve  des  faits  avancés  par  la  fille  Denus  à  fappui 
de  la  maternité  qu'elle  réclamait,  n’était  pas  receva¬ 
ble,  attendu  qu’aux  termes  de  l’art,  323  du  Gode  ci¬ 
vil,  lorsque  l’enfant  a  été  inscrit  à  l’Etal  civil  sous  de 
faux  noms,  sa  iilialioii  ne  peut  être  prouvée  par  lé- 
muiiis  qu’autant  qu’il  existe  un  commence  ment  de 
preuve  par  écrit.  Or,  la  fille  Denus  n’en  produisait 
aucun. 

Celle-ci  répond  que  la  disposition  de  l’art.  323  du 
Gode  civil  invoqué  par  l'appelante  n'est  relative  qu’a 
la  filiation  légitime,  et  que  la  preuve  de  la  filiation 
naturelle  est  régie  par  des  régies  toutes  particulières  ; 
qu’au  nombre  de  ces  règles  se  trouve  la  disposition 
de  l’art.  339,  spécialement  applicable  à  l’espèce  ac¬ 
tuelle,  et  suivant  laquelle  la  reconnaissance  d’un  en¬ 
fant  nature)  peut  être  contestée  par  tous  ceux  qui  y 
ont  intérêt  ;  que,  dans  ce  cas,  et  pour  des  raisons 
faciles  à  comprendre,  le  Législateur  n’a  pas  rappelé 
la  nécessité  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit 
pour  appuyer  la  preuve  testimoniale. 

C’est  ce  dernier  système  qu’a  adopté  la  Cour 
royale  de  Paris,  par  arrêt  du  21  déc.  1839  (1).  Mais 
avant  de  confirmer  le  Jugement  du  Tribunal  de  la 


(I)  J'irey,  Ifini.  iO,  :i,  'iiS, 
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Seitie,  elle  a  peraiiâ  à  la  fille  Denus  la  preuve  des 
laits  par  elle  aliciilês  pour  établir  sa  maternité. 

Cette  décision  nous  paraît  eon l'orme  aux  principes 

de  la  matière.  Point  d’assimilalion  à  établir,  en  effet, 

■  ^ 

entre  la  liliation  légitime  et  ta  filiation  naturelle.  Si, 
pour  prouver  la  preniièrc,  le  Législateur  a  exigé  la 
sage  condition  d’un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  c’est  parce  qu’tl  s’agit  d’un  intérêt  majeur  d’or- 
lire  social;  tandis  que  le  second  genre  de  filiation  ne 
présente  qu’un  intérêt  individuel,  purement  secon¬ 
daire  qui  ne  se  rattache  sous  aucun  rapport  à  l’état 
de  la  famille.  Aussi  voit -on  que  l’art.  33fl  est  beau¬ 
coup  moins  exigeant  que  fart.  323,  puisqu’il  accorde 
la  faculté  de  contester  la  reconnaissance  d’un  enfant 
naturel  «♦tous  ceux  qui  ij  ont  inte’rêl.  Celte  contesta¬ 
tion  peut  être  faite  par  tous  les  movens  et  à  l’aide 
de  tontes  tes  preuves  dont  la  pertinence  est  livrée  à 
l’appréciation  des  Tribunaux. 

300.  —  Nous  avons  dit  que  l’enfant  lui-même 
peut  contester  la  reconnaissance  dont  il  est  l’objet. 
Il  faut  bien,  en  elTet,que  le  droit  soit  égal.  11  peut  se 
faire  que  cette  reconnaissance,  si  elle  est  surtout 
postérieure  à  la  naissance  de  l’enfant,  n'ait  eu  lieu 
de  la  part  du  prélendu  père,  que  pour  se  faire  at¬ 
tribuer  avec  la  tutelle  radministration  de  la  fortune 
qui  pourrait  être  survenue  à  cet  enfant.  C’est  ce 
qui  était  arrivé  dans  l’espèce  d’un  arrêt  rendu  par  la 
Cour  royale  de  Rouen,  le  15  mars  1826.  Cet  arrêt 
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a  l’ort  bien  jugé,  selon  nous,  en  dédaranl  qu'une  pa¬ 
reille  reconnaissance  contestée  n’établit  sur  la  pater¬ 
nité  qu’une  simple  présomption  qui  peut  être  détruite 
par  des  présomptions  contraires  et  qui  ne  rend  pas 
nécessaire  la  preuve  testimoniale  (1). 

»■ 

301 .  ^ —  On  sait  qu’autrefois  la  déclaration  d'une  Ulle 
était  suffisante  pour  mettre  l’enfant  dont  elle  était  en¬ 
ceinte  sur  le  compte  du  premier  venu .  Ce  n’était  point  la 
loi  qui  le  permettait  ainsi,  c'était  l’usage.  Cet  usage, 
sur  lequel  était  fondé  la  Jurisprudence  de  presque 
tous  les  Tribunaux,  dérivait  de  la  maxime  du  Pré¬ 
sident  Faber  ;  Credhur  virgini  se  prœgnaniem  asse- 
rentîy  ne  pereant  famé  :  «Il  faut  croire  la  déclaration 
d’une  fille  sur  l’auteur  de  sa  grossesse,  de  peur  que 
la  mère  et  renfant  ne  périssent  de  faim,  w 

C’est  cette  raaxiuie  contre  laquelle  s’éleva  avec  tant 
de  force  cl  d’éloquence  M.  TAvocal-Géncral  5eruan, 
dans  la  cause  d’un  maître  à  danser  contre  une  jeune 
fille,  son  élève,  qu’il  était  accusé  d  avoir  séduite. 

«  Je  ne  vois  pas,  disait-il,  au  Parlement  de  Gre¬ 
noble,  comment  on  peut  concilier  la  maxime  du  Pré¬ 
sident  Faber  avec  celte  protection  que  la  Justice  doit 
à  tous  les  citoyens.  X  l’abri  des  lois,  chacun  doit  être 

î  tranquille  comme  sa  conscience  ;  et  où  sera  cette  sé- 

*  •  curité,  celte  confiance  dans  le  commerce  des  deux 

I 

!|  sexes,  que  nos  mœurs  autorisent?  Une  fille  sera 

I 

;i 

i 

(1)  Sirey,  toni.  28,  2'  pari.  pag.  W. 


4 


285  — 


tlonc  un  pié^e  public  !  On  ordonnait  à  Sparte  de  s’ar¬ 
rêter  devant  une  femme  enceinte,  et  nos  citoyens  se¬ 
raient  obligés  de  fuir  devant  une  Clle  qui  a  le  mal¬ 
heur  de  l'être  1  Chacun  tremblera  qu’en  tournant 
sur  lui  ses  regards,  elle  ne  l’infecte  de  la  paterni¬ 
té  (1),  »  .lirw  'J* 

Le  Code  civil,  par  l’art.  340,  a  laissé  la  paternité 
telle  qu’elie  est  aux.  yeux  de  la  loi  comme  aux  yeux 
de  riiomnie  :  un  mystère  impénétrable.  «  C’est  ainsi, 
disait  M.  Duaeyrter,  qu’en  remontant  à  une  vérité 
fondamentale,  nous  arrivons  naturellement  et  sans 
efforts  à  cette  règle  première,  à  l'impossibilité  de  ces 
déclarations  de  paternité  conjecturales  et  arbitraires, 
à  la  répression  irrévocable  de  ces  inquisitions  scan¬ 
daleuses  qui,  peu  secourables  pour  l'enfant  aban¬ 
donné,  portaient  toujours  la  discorde  dans  les  fa¬ 
milles  et  le  troublé  dans  le  corps  social.  » 

Ainsi,  lorsqu'un  enfant  naturel  n’a  pas  été  légale¬ 
ment  reconnu  par  sou  père,  quelle  que  soit  la  décla¬ 
ration  de  sa  mère,  il  n’est  plus  admissible  aujour¬ 
d'hui  à  rechercher  la  'paternité.  C'est  un  malheur 


(1)  Œuvres  choisies  de  M.  Servan,  tom.  1er,  pag,  161,  édit,  de  1818. 
Le  Président  FnAer  avait  exceplé,  à  la  vérité,  les  hommes  mariés,  de  in 
coiifiance  qu’il  accordait  à  la  déclaration  d’une  Gllc  en  tout  autre  cas. 
Mais,  comme  le  dit  .If.  Seruan,  ce  n’élait  là  que  retrancher  la  moitié  du 

danger  de  sa  maxime.  —  La  cause  du  maître  à  danser  F . ,  contre 

la  C.....  ne  fut  point  jugée;  il  y  eut  partage.  F,....  était  un  homme  pres¬ 
que  sexagénaire,  privé  d’un  œil  et  estropié  d'une  Jambe.  La  C .  était 

une  fille  de  quinze  ans,  elle  disait  être  entrée  vierge  chez  son  maître  à 
danser,  et  en  être  sortie  enceinte  le  troisième  Jour.  «  Ce  qu’on  peut  dire 
n  de  plus  honorable  pour  celte  6Ile,  s'écriait  l’Avocat-Général,  c>»t 
>•  qu’elle  ment.  »  Pag.  175. 
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pour  luit  saus  doute,  mais  le  système  conlraire  pt\ 
serait  un  bien  plus  grand. 

302.  —  Il  n’est  qu’uD  cas  où  la  loi  permet  cette 
recherche  :  c'est  le  cas  d’enlèvement.  Alors,  lorsque 
l’époque  de  cet  enlèvement  se  rapportera  à  celle  de  la 
conception,  le  ravisseur  pourra  être,  sur  la  demande 
des  parties  intércsscest  déclaré  père  de  l’enfant.  Telle 
est  la  seconde  disposition  de  l'art.  340. 

303.  ~  Cette  seconde  disposition  nécessite  tin 
examen  sérieux»  et  fournît  matière  à  des  observa¬ 
tions  importantes. 

La  rédaction  de  rarticle,  communiqué  au  Trihii- 
iiat,  portait  : 

«  La  recherche  de  la  paternité  est  interdite. 

»  Lors  même  que  l’époque  de  la  conception  d’un 
enfant  concourra  avec  des  circonstances  de  rapt  ou 
viol,  il  n’v  aura  lieu  qu’à  des  dommages-intérêts  en¬ 
vers  la  mère.  » 

On  observa  au  Tribunal,  sur  le  second  paragra¬ 
phe,  qu’il  ne  s’agissait  point  de  déterminer  ici  en 
quel  cas  il  y  a  lieu  à  des  dommages-intérêts  envers  la 
mère  ;  mais  bien  de  dire  que,  dans  le  même  cas  où 
les  dommages -intérêts  pourraient  être  accordés,  la 
recherche  de  la  paternité  n'en  est  pas  moins  inter¬ 
dite.  On  proposa,  en  conséquence,  de  réunir  ces  deux 
paragraphes,  et  de  rédiger  la  disposition  en  ces  ter¬ 


mes  : 


—  28T  — 

«  La  recherche  de  la  patcrnilé  est  interdite,  quand 
tuen  môme  l'époque  de  la  conception  d’un  enfant 
concourrait  avec  des  circonstances  de  viol  ou  de  rapt 
qui  donneraient  lieu  à  des  dommages-intérêts  aU 
profil  de  la  mère.  » 

•La  rédaction  définitive  fut  ainsi  conçue  : 

«  La  recherche  de  la  paternité  est  interdite,  mais, 
dans  le  cas  d  enlèvement,  lorsque  l’époque  de  cet  en¬ 
lèvement  se  rapportera  à  celle  de  C accouckemejxt,  le 
ravisseur,  sera,  sur  la  demande  des  parties,  déclaré 
père  de  l’enfant.  » 

Au  Conscil-d’Elat,  M.  Cambacérès  rappela  que, 
dans  la  conférence  avec  le  Tribunal,  on  était  convenu 
de  ne  rendre  la  déclaration  de  paternité  que  faculta¬ 
tive  et  non  forcée.  11  proposa,  en  conséquence,  de 
substituer  le  mot  pourra  au  mol  sera. 

M.  Treillhard  dit  que  le  concours  de  l’époque  de 
renlèvement  avec  celle  de  la  conception,  et  la  pro¬ 
longation  de  la  Charte  privée  ne  laissant  aucun  doute 
sur  ta  paternité,  toute  recherclie,  tout  examen  deve¬ 
nait  inutile,  et  qu’il  n'était  plus  possible  de  laisser  au 
Juge  le  pouvoir  de  décider  le  contraire;  que  la  loi  ne 
devait  pas  autoriser  une  contestation  qui  porterait 
sur  un  fait  évident  ;  que  le  ravisseur  n’avait  pas  à  se 
plaindre  ;  que  la  déclaration  de  paternité  était  ici  la 
suite  nécessaire  de  la  peine  de  l'enlèvement  ;  qu'au 
surplus,  c’était  à  l’époque  de  la  conception,  et  non  à 
celle  de  raccoiichement  qu’il  convenait  de  s’arrêter. 

Mais  J/ J/.  Troixc^iel,  Porlafis^  Eijmeriy  lîerlter  et 


Hegnaud  de  Sainl^Jean-d' A)i(jeUj  furent  d’avis  que 
l’exception  devait  être  purement  facultative,  parce 
que,  si  on  la  laissait  subsister  comme  absolue,  le 
Tribunal  se  trouverait  quelquefois  obligé  de  pronon¬ 
cer  contre  sa  conscience,  en  déclarant  la  paternité  du 
ravisseur,  même  lorsqu’il  serait  d'ailleurs  démontré 
que  l’enfant  a  un  autre  père. 

L’article  fut  donc  rédigé  tel  qu’on  le  voit  aujour¬ 
d’hui  (1). 

304.  —  Il  semblerait  résulter  de  celte  discussion 
que  la  recherche,  de  la  paternité  n’est  permise  que 
lorsqu’il  y  a  eu  véritablement  enlèvement  et  non 
simplement  rapt  ou  viol,  comme  l’avait  d'abord  voulu 
le  Tribunal.  Il  y  a  une  grande  différence  entre  l’un 
et  l’autre. 

Autrefois,  le  rapt  était  traité  avec  la  plus  grande 
rigueur.  L’Empereur  Constantin,  après  avoir  puni  du 
dernier  supplice  les  principaux  auteurs  de  ce  crime, 
ajouta  que  les  ministres  infidèles  de  la  subornation, 
les  domestiques,  qui  souvent  sont  les  instruments  de 
ce  crime,  finiraient  leurs  jours  par  un  nouveau  genre 
de  tourment,  qu'on  leur  verserait  du  plomb  fondu 
dans  la  bouche  et  dans  la  gorge,  pour  expier  ainsi 
le  crime  d’une  longue  séduction  qui  a  versé  le  poi¬ 
son  dangereux  d’une  passion  ardente  dans  le  cœur 
d’une  jeune  fille  ;  l’Empereur  Justinien^  par  la  loi 


B 


(1)  Conférences  du  Code  civil. 
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UH  ica,  Cod.  de  liap.  §,  2  et  3,  voulait  que  l’on  brû¬ 
lât  les  esclaves  qui  auraient  été  les  complices  ou  les 
ministres  du  rapt.  Les  Rois  s’étalent  inlcrdils  le  droit 
de  faire  grâce  aux  coupables. 

Le  rapt  de  séduction  était  puni  encore  plus  sévè¬ 
rement  que  le  rapt  de  violence,  c’est  ce  qu’oii  voit 

dans  la  même  loi  romaine,  §  2.  La  raison  eu  était 

« 

(lue  le  rapt  de  violence  pouvait  souvent  ne  renfer¬ 
mer  qu’un  crime  ;  que  celui  de  la  séduction  en  ren¬ 
ferme  toujours  deux  ;  que  celui  de  la  personne  ravie 
ne  peut  servir  d’excuse  au  ravisseur  qui  en  est  l’au- 
leur.  C’est  ce  qui  est  exprimé  par  ces  paroles  élé¬ 
gantes  de  Constantin  :  Nihîl  ei  prosü  pueUoi  respon^ 
sio,  ipsa  puella  potiùs  criminis  sociclate  obligetur. 

Les  Capitulaires,  Uh.  7,  cap.  39ô,  disaient  aussi: 
Placuit  Ht  In  qui  rapiunl  fœtiiinas^  veî  furantury  vel 
seducuntf  eas  nuUalenùs  uxores  kabeant.  Les  mêmes 
dispositions  étaient  contenues  dans  rordouiiance  de 
Blois  et  dans  celle  de  1C39  (1). 

Mais,  suivant  la  dernière  Jurisprudence  des  Cours 
souveraines,  lorsqu’il  n’y  avait  pas  une  grande  inc- 
galité  de  condition  entre  le  ravisseur  et  la  personne 
ravie,  et  (ju’il  n’existait  point  de  cas  et  de  circou- 
slances  graves,  on  leur  permettait  de  se  marier  en¬ 
semble  ;  ainsi,  le  ravisseur  échappait  à  la  peine  capi¬ 
tale.  Les  arrêts  portaient  toujours  l’alteniative  (2). 

Le  Code  a  voulu  taire  disparaître  les  différences 


(1)  OEuvres  dp  totn.  5,  |>ag,  3f!)  el  siiiv. 

(i)  t'nrière,  Uict.  du  Droit,  uii  mol  Rapt. 

7o»i.  2, 
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«ju'il  y  avait  entre  le  rapt  tle  violence  et  le  rapt  de 
séduction  ;  il  s'est  servi  génériquement  du  mot  cu/r- 
vement.  Ainsi,  soit  que  le  rapt  ait  été  fait  avec  vio¬ 
lence,  soit  qu’il  ait  eu  lieu  du  consentement  de  la 
personne  ravie,  il  y  aura  toujours  enlèvement;  ce 
fait  donnera  lieu  à  la  recherche  de  la  paternité,  lors¬ 
que  l’époque  de  renlévement  se  rapportera  à  celle  de 
la  conception. 

305.  —  Mais  le  seul  fait  d'enlèvement  et  sa  coïn¬ 
cidence  avec  Tépoque  de  la  conception,  ne  rendront 
pas  de  droit  le  ravisseur  père  de  l’enfant.  Il  pourra 
seulement  être  déclaré  tel  selon  les  circonstances. 
Cela  est  de  toute  justice.  Il  serait  possible,  en  effet, 
que  la  fille  eût  consenti  à  son  enlèvement,  pour  dé¬ 
verser  sur  son  ravisseur  une  paternité  qui  ne  lui  ap¬ 
partiendrait  point.  11  faut  donc  alors  laisser  aux  Juges 
la  faculté  de  rechercher  et  de  découvrir  la  vérité. 

306.  —  D’après  ce  que  disait  M.  Treülhardt  ou 
devrait  croire  que  la  loi  a  entendu  par  enlèvement 
la  soustraction  et  le  déplacement  de  la  ûlle  du  lieu 
de  sa  demeure  ordinaire,  et  sa  détention  «n  charte 
privée  dans  un  autre  lieu- 

Mais  si  au  lieu  de  cet  enlèvement,  il  y  a  eu 
viol,  et  que  l’époque  du  viol  coïncide  avec  celle  de 
raccouchement,  la  fille  ne  pourra-t-elle  pas  égale¬ 
ment  former  son  action  en  déclaration  de  paler- 


nilé  coDlrc  l'auteur  de  ce  crime  commis  sur  sa  per¬ 
sonne? 

Nous  pensons  qu’il  y  a  même  raison  de  décider 
que  dans  le  cas  de  l’enlèvement. 

Inutile  d’objecler  qu’une  fille  violée  ne  peut  con¬ 
cevoir;  que  la  violence  et  la  crainte  tarissent  les  sour¬ 
ces  de  la  l'écondité  ;  qu’ainsi,  cette  seconde  excep¬ 
tion  est  sans  fondement.  Nous  répondrons,  avec 
M.  Loîseau,  pag.  4-19,  que  les  médecins  les  plus  cé¬ 
lèbres  sont  tous  d’accord  sur  ce  principe  :  Qu’un  en¬ 
fant  peut  être  conçu  meme  au  milieu  des  craintes, 
des  douleurs  et  des  tourments  qu'éprouve  une  fem¬ 
me  violée.  La  coïncidence  des  deux  époques,  jointe 
au  fait  matériellement  élabli  du  viol,  ne  peut  guère 
laisser  de  doutes  sur  la  paternité  du  ravisseur.  II  n’a 
pas  d’ailleurs  à  se  plaindre  de  ce  qu’on  le  soumet 
ainsi  à  toutes  les  conséquences  de  sa  brutalité.  La 
similitude  des  deux  cas  nous  fait  donc  croire  que, 
dans  l’intention  de  la  loi,  l’expression  etilévement  est 
générique,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  observé,  et 
qu’elle  s’applique  aux  deux  hypothèses  où  une  lillc 
est  rendue  mère  par  un  fait  punissable  de  l’homme. 

C'est  ainsi  que  l’a  entendu  la  Cour  royale  de  Pa¬ 
ris.  Elle  a  jugé,  le  28  juillet  1821  (I),  que  l'enlé- 
veulent  qui  autorise,  dans  le  cas  prévu  par  l'art. 
340  du  Code  civil,  la  recherche  de  la  palernilé,  n’est 
pas  seulement  l’enlèvcnient  avec  violence;  qu’il  suf- 


(1)  Sirey,  lom.  il,  2,  aiû. 
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(il  qu’il  y  ail  eu  (Je  la  part  du  ravisseur,  à 

l'insu  des  parents  de  la  lille  sMuite.  Elle  a  même 
décidé  que,  dans  ce  cas,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour 
que  la  palernilé  puisse  êlre  déclarée,  que  l’époque 
de  renlévcment  coïncide  avec  celle  delà  conception  ; 
qu’il  suffit  qu  a  l’époque  présumée  de  la  conception, 
la  fille  séduite  et  son  ravisseur  n’aient  pas  cessé  d’ê¬ 
tre  dans  les  mêmes  rapports  où  ils  se  trouvaient  au 
moment  de  renlévemenl. 

Au  mois  de  juillet  1812,  lorsque  les  armées  françai- 

I 

ses  occupaient  le  territoire  de  l’Espagne,  M,  DeMonie- 
legieVi  colonel  d’un  régiment  de  dragons,  fit  la  con¬ 
naissance  à  Cordouc  de  la  demoiselle  Rapkaéia  Ca~ 
macho f  fille  du  sieur  Camaclio,  Notaire  public  en 
cette  ville.  Une  correspondance  secrète  s’établit  en¬ 
tre  eux  à  l’insu  des  parents  de  Rapbacla.  Celle-ci, 
alors  âgée  de  moins  de  l(i  ans,  et  sur  les  instances 
réitérées  du  colonel,  ne  tarda  pas  à  abandonner  le 
domicile  de  ses  père  et  mère.  Elle  quitta  leur  mai¬ 
son  le  22  août  1812,  et  vint  demeurer  pendant  plu¬ 
sieurs  jours  dans  l’habitalion  même  que  M.  De  Mon- 
teiegier  occupait  à  Cordouc.  Là,  les  sieur  et  dame 
Camacho  père  et  mère  tentèrent  vainement  de  revoir 
leur  fille,  en  s’adressant  au  commandant  militaire  de 
la  ville,  dont  ils  ne  purent  obtenir  aucune  assistance, 
litealôt  après,  la  demoiselle  Camaclio  suivit  en 
France  M,  De  Montelegier,  et  le  14  iiov.  1813,  elle 
accoucha  à  l^aris  d’uii  enfant  mâle  nommé  A(iolphe~ 
Aiigiisle. 


M.  De  Moiilclegier,  absent  alors  el  à  l’armée  d’Al¬ 
lemagne  oïl  il  avait  été  obligé  de  sc  rendre,  n’avait 
pas  cessé  d’eiilretenir  la  demoiselle  Camuebo  de  sa 
passion,  dans  une  correspondance  très  suivie.  Plu¬ 
sieurs  de  ses  lettres  sont  relatives  à  la  nouvelle  qui 
lui  était  parvenue  de  la  naissance  d’AdoIplie-Augusle 
et  attestent  qu’il  s’en  reconnaissait  le  père  el  qu’il 
pourvoyait  lui-mènie  aux  besoins  de  la  mère  et  de 
renfant. 

Cependant,  les  soins  de  M.  De  Monlelegicr  se  ra¬ 
lentirent  ;  il  tenta  d’abord  de  persuader  à  la  demoi¬ 
selle  Gamacho  qu’un  mariage  que  sa  famille  lui  avait 
fait  contracter  ne  lui  laissait  plus  aucun  espoir  de  de¬ 
venir  son  époux.  Plus  lard,  M.  De  Moiitelegier  parut 
lui-méme  consentir  à  contracter  une  union  légitime 
avec  la  demoiselle  Camaclio.  Enfiu,  en  1820,  une 
nouvelle  rupture  survint,  et  la  demoiselle  Camaclio 
forma  contre  M.  De  Montclegîer  une  demande  de 
pension  alimentaire,  qui  fut  bientôt  suivie  d’une  action 
en  reconnaissance  du  mineur  Adolphe-Auguste,  el 
en  dommages-intérêts  au  prolit  de  sa  mère.  Elle  fon¬ 
dait  celle  action  sur  l’art.  340  du  Code  civil. 

12  août  1820,  jugement  du  Tribunal  de  la  Seine 
qui  déclare  Adolphe- Auguste  fils  naturel  de  M.  De 
Monlelegicr.  Sur  l’appel,  arrêt  de  la  Cour  royale  qui 
confinne  en  adoptant  les  motifs  des  premiers  Juges, 
contre  les  conclusions  de  J/.  Qaequet^  Avocat- 
Général.  Or,  CCS  motifs,  les  voici  : 

U  AllciuUi  que  la  demoiselle  Uapliaéla  Camaclio, 


rnOre  d’Adolphe-Auguste,  mineure  de  16  ans,  a  été 
délournée  de  la  maison  paternelle  par  les  instiga¬ 
tions  du  sieur  Montelegier,  le  22  août  1812;  qu'elle 
a  été  conduite  en  France*  par  lui  et  qu'elle  y  est  de¬ 
meurée  en  sa  puissance  jusqu'en  décembre  1813; 
que  dans  cet  intervalle  elle  est  devenue  enceinte  et 
a  mis  au  monde  Adolphe-Auguste; 

»  Attendu  que  l’art.  310  du  Code  civil,  en  se  ser¬ 
vant  du  lerme  générique  d'enlèvement,  comprend 
tons  les  cas  où  une  tille  serait  soustraite  à  l'autorité 
paternelle,  sans  le  consentement  des  parents,  et  ne 
peut  être  restreint  au  rapt  de  violence;* 

»  Attendu  que  rcnlèveineiU  prévu  par  cet  article 
dure  jusqu'au  jour  où  la  personne  enlevée  est  ren¬ 
due  à  la  société,  et  que  la  demoiselle  Camaclio  n’a 
point  cessé  d’être  sous  la  dépendance  et  soumise  à 
Tintluence  de  la  passion  du  sieur  De  Montelegier 
avant  le  mois  de  décembre  1813  ;  qu’en  conséquence 
la  conception  d’Adolphe-Augustc  se  rapporte  à  l’en- 
lèvement  de  sa  mère  ;  qu'il  résulte  des  faits  de  la 
cause  que  le  sieur  De  Montelegier  a  connu  la  gros¬ 
sesse  de  la  demoiselle  Raphaéla  Camacho,  et  qu’il  lut 
a  fait  donner  tous  les  soins  qui  lui  étaient  nécessai¬ 
res  pendant  cette  grossesse,  que  même  depuis,  il  a, 
en  diverses  circonstances  ,  reconnu  qu' Adolphe- 
Auguste  était  son  fils,  et  qu’il  lui  a  donné  des  soins 
en  cette  qualité.  » 

Nous  partageons  entièrement  les  principes  de  cet 
arrêt. 


« 
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C'esl  vainemeut  que  les  parlîsans  de  l’opinion 
contraire  disent  que  l'eiilèveinenl  n’étanl  point  dé- 
tini  par  l’art.  340  du  Code  civil,  il  faut  adopter  la 
détinition  de  l’académie  ;  que,  d’après  elle,  Tenlève- 
iiient  est  l’action  par  laquelle  une  personne  est  enle¬ 
vée  malgré  elle  ;  que  par  enlever,  suivant  la  même 
autorité,  l’on  entend- emmener  par  forte;  que  tel  est 
aussi  le  sens  du  mot  latin  rapere,  dont  nous  avons 
fait  rapt  et  ravisseur.  Rapius  in  personas  cadit  guœ 
per  vim  aèducuntur,  aut  quibus  per  vim  stuprum  in- 
ferlur.  —  Pothier^  Pandeci.  tü.  de  verb.  signif, 
n“  187. 

11  faut  répondre  que,  si  Tart.  340  du  Code  civil 
ne  donne  point  la  délinilion  de  l’enlèvement,  on  la 
trouve  dans  l’art.  354  du  Code  pénal  qui  punit  de 
la  peine  de  la  réclusion  quiconque  aura,  par  fraude 
ou  violence^  enlevé  ou  fait  enlever  des  mineurs,  ou 
les  aura  entraînés^  détournés  ou  déplacés^  ou  les  aura 
fait  entraîner,  détourner  ou  déplacer  des  lieux  où  ils 
étaient  mis  par  ceux  à  l’autorité  ou  à  la  direction 
desquels  ils  étaient  soumis  ou  confiés.  Ainsi,  la  loi 
reconnaît  deux  sortes  de  rapt  ou  d’enlèvement ,  ce¬ 
lui  comiuis  par  violence^  c’est  le  produit  de  la  force  ; 
celui  commis  par  /raudr,  c’est  le  résultat  de  ma¬ 
nœuvres  morales,  de  machinations  intellectuelles  ; 
c’est  ce  que  l’ancienne  Jurisprudence  appelait  rapf  de 
séduction.  La  fraude  se  manifeste  et  s’exerce  de  plu¬ 
sieurs  manières.  N’est-ce  pas  un  moyen  fraudu¬ 
leux  que  colni  par  lequel  un  homme  majeur,  abusant 


de  la  p.ission  qu’il  a  fait  naitre  dans  le  cœur  d’une- 
tille  mineure^  la  subjugue,  la  séduit,  et  la  porte  à 
n’avoir  plus  qu’un  désir,  celui  de  le  suivre  partout 
où  il  ira?  On  peut  lutter  avec  espoir  de  succès  con¬ 
tre  la  force  physique  ;  mais  on  ne  peut  combattre  que 
bien  faiblement  la  contrainte  morale;  toujours  ou 
presque  toujours,  on  succombe  sous  sa  puissance  ir¬ 
résistible. 

On  est  étonné  de  lire  dans  M,  Locré  (1),  celte 
observation  qui,  du  reste,  lui  est  toute  person¬ 
nelle,  que  l’art.  340  du  Code  civil  interdit  indéfini¬ 
ment  la  recherche  de  la  paleniité,  même  sous  pre- 
lextc  d’enlèvement;  et  que  prévoyant  ensuite  le  cas 
où  renlcvement  serait  prouvé  par  une  condaninafto», 
il  permet  alors  de  poursuivre  secondairement  la  dé¬ 
claration  de  paternité.  M.  Locré  n'appuie  celte  ob¬ 
servation  sur  l'opinion  d’aucun  des  membres  du  Con- 
seil'd’Llat,  Nous  pensons  qu’il  a  fait  confusion. 

En  effet,  au  Conseü-d’Etal,  le  Consul  Cambacérès 
avait  proposé  de  rédiger  ainsi  l’art,  340  : 

«  La  loi  n’admet  pas  la  recherche  de  paternité 
pour  le  fait  de  grossesse.  » 

Ou  ; 

«  La  loi  n’admet  la  recherche  de  la  paternité  que 
lorsqu’il  y  a  des  faits  graves,  tels  que  le  rapt  cl  le 
viol.  » 

J\I,  lioulai/  objecta  «  qu’il  était  à  craindre  qu’une 


(t)  Torn.  f,  |Mg.  il  I, 
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Hllé  ne  se  jiracurât  tro|)  tacilemeiit  des  témoins  pour 
constater  le  viol  ;  qu^il  vaudrait  donc  mieux  que  l’ac¬ 
tion  en  déclaration  de  paternité  ne  pût  être  fondée 
que  sur  un  jugement  qui  aurait  déclare  coupable  de 
viol  ou  (le  rapt  celui  contre  lequel  elle  serait  diri¬ 
gée.  » 


On  voit  donc  que  ce  n’était  que  pour  le  viol  et 
pour  le  rapt  avec  violence  que  M.  üoulay  voulait 
une  condamnation  préalable  à  raction  en  déclaration 
de  palernilé.  Mais  il  ne  faisait  point  porter  son  exi¬ 
gence  sur  le  rapt  de  séduction. 

Au  surplus,  l’art.  340,  tel  qu’il  existe  aujourdliut, 
eu  faisant  disparaître  toutes  les  distinctions  de  l’an¬ 
cienne  Jurisprudence,  et  en  comprenant  tous  les 
genres  de  rapt  sous  la  dénomination  générique  d'en- 
Ivvcmcntf  n’a  nullement  dit  qu’il  fallait  que  l'enlève- 
racut  fût  constaté  par  un  jugement  de  condamnation 
contre  le  ravisseur,  avant  de  pouvoir  former  l'action 
en  déclaration  de  paternité.  La  preuve  de  l'enlèvc- 
ineut,  (juel  qu'il  soit,  étant  la  base  de  l'action  en  dé¬ 
claration  de  paternité,  doit  donc  être  fait  devant  le 
meme  Tribunal  où  cette  action  est  portée,  c’est-à- 
dire  devant  les  Tribunaux  civils  seuls  compétents 
pour  juger  les  questions  d’état,  sans  préjudice  à  Tac- 
tion  criminelle  pour  la  répression  de  l'acte  coupable 
qui  a  donné  Ucu  à  la  réclamation  de  l’enfant. 

L’on  sent  de  reste  que  si  cela  eût  pu  faire  le  moin¬ 
dre  doute,  le  colonel  De  Moiitelegier  n’aurait  pas 
inan([ué  d'en  faire  l’objet  d'une  exceplion  devant  le 


Tribuual  de  la  Seîae,  ou  devant  ia  Cour  royale  de 
Paris»  et  cependant  ses  habiles  conseils  n’y  ont  seu¬ 
lement  pas  songé  (1). 

307,  —  On  conçoit»  au  surplus,  que  l’action  ei> 
déclaration  de  paternité  ne  peut  être  formée  avant 
raccouchement.  Il  faut  bien  savoir,  en  effet,  s'il  y  a 
coïncidence  entre  cette  époque  et  celle  de  l’enlève^ 
ment  ou  du  viol. 

308,  —  Mais  y  aura-t-11  enlèvement  dans  le  sens 
de  la  loi,  si  la  fille  était  majeure? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  L'art.  354  du  Code  pénal 
ne  punit  que  renlèvenient  des  mineurs,  effectué  par 
fraude  ou  par  violence,  et  l’art.  357  ajoute  que,  dans 
le  cas  où  le  ravisseur  aurait  épousé  la  fille  qu’il 
a  enlevée,  il  ne  pourra  être  poursuivi  que  sur  la 
plainte  des  personnes  qui,  d’après  le  Code  civil,  ont 
le  droit  de  demander  la  nullité  du  mariage,  ni  con¬ 
damné  qu’après  que  la  nullité  du  mariage  aura  été 
prononcée.  Le  Code  civil  a  parlé  de  renlèvemeot 
sans  le  définir.  Le  Code  pénal  est  venu  ensuite,  et  a 
dit  ce  que  c’était  que  l’enlèvement  ;  il  ne  l’a  punique 
lorsqu’il  avait  pour  ^  objet  uu  mineur.  Il  n’a  point 
parlé  de  l’enlèvement  des  majeurs  ;  et  en  raisonnant 
pour  le  cas  où  le  ravisseur  aurait  épousé  la  fille  qu’il 

fl}  Une  cansultalion  très  savanle  avait  été  délibérée  pour  le  coloneU 
par  Mx}f.  Grappe^  iJdacroix-Frainville  ei  Bonnet,  On  peut  la  voir 
dans  Sirey,  Loc.  cil. 


a  enlevtîe,  c’est  encore  la  fille  mineure  qu’il  a  eu 
vue.  Il  faut  de  plus  que  la  fille  soit  au-dessous  de 
seize  ans  accomplis  pour  que  renlèvcnienl  soit  pu¬ 
nissable  des  travaux  forcés  à  temps»  car  l’enlèvement 
des  autres  mineurs  n’est  puni  que  de  la  réclusion. 

Cependant,  s’il  était  prouvé  que  l'enlèvement  d'une 
fille  majeure  a  eu  lieu  par  violence  et  non  de  son 
consentement,  et  que  l’époque  de  la  conception  coïn¬ 
cidât  avec  cet  enlèvement,  nous  pensons  qu’il  ren¬ 
drait  nécessaire  l’application  de  l’art.  340  du  Code 
civil  ;  à  la  différence  de  renlévement  de  la  fille  mi¬ 
neure  qui  peut  avoir  tien  par  fraude^  suivant  l’art. 
354  du  Code  pénal,  c'est-à-dire  par  artifice  ou  par 
séduction,  indépendamment  de  la  violence. 

309.  —  La  paternité  est  indivisible  sous  le  Code 

% 

comme  elle  Tétait  sous  la  loi  du  12  brumaire  an  2  ; 
hors  le  cas  dont  nous  venons  de  parler,  la  recherche 
d.e  la  paleriitlé  est  interdite,  non-seulement  par  rap¬ 
port  aux  droits  successifs,  mais  encore  relativement 
aux  aliments  pour  l’eufant  et  aux  dummages-intérêls 
pour  la  mère.  Un  homme,  en  effet,  ne  peut  pas  êlrc 
père  pour  un  cas,  et  ne  Télre  pas  pour  un  autre. 
C'est  ce  que  jugea  la  Cour  de  Cassation  par  arrêt  du 
20  mars  1800,  en  faveur  de  Jacques  Morllies  contre 
Marie-Àimc  L' I nstniiseur  (1). 

Aussi  la  même  Cour,  conséquemment  a  ce  prin- 


(I)  Sirey,  luiii.  (i,  ‘2*  jiarl. 
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ci|ie,  a'I-elle  également  décitlé,  le  10  mars  18ÜS, 
que  les  femmes  et  les  filles  n’ont  aucune  action  en 
tlommages-intérêts,  sous  prétexte  qu’elles  ont  été 
séduites  (1);  elles  n’ont  droit  de  demander  des  ali¬ 
ments  pour  leurs  enfants  que  lorsqu'ils  ont  été  pro¬ 
mis  ;  «  Attendu,  a  dit  la  Cour  suprême,  que  les  Juges 

■I 

de  première  instance  et  d’appel,  en  repoussant  l’ac¬ 
tion  exercée  par  la  demoiselle  Monty^  tant  en  son 
nom,  pour  cause  de  prétendue  séduction,  qu'au  nom 
et  comme  tutrice  d'une  fille  dont  elle  supposait  le 
sieur  Mayre  père,  se  sont  conformés  aux  disposilioiis 
de  la  loi  ;  que  d’autre  part,  la  condamnation  au  paie¬ 
ment  d’une  somme  capitale  en  faveur  de  celle  fille, 
n’étant  aucunement  fondée  sur  des  présomptions  de 
paternité,  mais  sur  des  faits  et  des  circonstances, 
même  des  offres  réelles,  et  sur  le  sens  des  défenses 
fournies  par  le  demandeur,  dont  les  Juges  ont  fait 
résulter  un  engagement,  il  n’appartient  pas  à  la 
Cour  d'entrer  dans  un  examen  du  bien  ou  mal  jugé 
de  cette  partie  de  l’arrêt.  » 

310.  —  Si  la  recherche  de  la  paternité  est  inter¬ 
dite  à  l’enfant  dans  son  intérêt,  elle  est  également 
interdite  contre  lui,  soit  par  action,  soit  par  excep¬ 
tion,  pour  lui  disputer  une  donation  ou  un  legs  qui 
lui  aurait  été  fait  par  celui  qu’on  prétendrait  être  son 
père  adultérin.  C’est  ce  que  nous  avons  déjà  dit  et 


[IJ  Siccy,  (üip.  8,  iTf  pari,  pag,  23. 
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]>rüuvê  en  rapportant  l*arrèt  rendu  dans  la  cause  des 
enlanls  Lemur.  Dans  rtiii  ni  dans  l’autre  cas,  on  ne 
peut  invorpier  la  possession  d’élat,  car  pour  Tenfant 
naturel  il  lui  faut  une  reconnaissance  authentique,  et 
contre  lui,  celle  reconnaissance  serait  repoussée  par 
une  possession  contraire,  ou  par  un  acte  de  nais¬ 
sance  qui  lui  donnerait  une  autre  filiation.  Cette  re¬ 
connaissance  serait  même  nulle,  comme  on  la  vu, 
si  elle  lui  donnait  la  qualité  d’enfant  adultérin  ou  in* 
cestueux,  suivant  l’art.  335.  C'est  encore  ce  qu’a 
jugé  la  Cour  de  Cassation  par  arrêt  du  23  mars 
1820  (1). 

M.  Deivinconrt,  tom.  D**,  pag.  385  et  suiv.  et 
pag.  398,  ne  veut  point  adopter  celte  Jurisprudence. 
Il  persiste  à  penser  que,  suivant  fart.  340,  la  recher¬ 
che  de  la  paternité  ii’esl  interdite  qu’à  renfant,  mais 

qu’elle  n'est  point  interdite  contre  lui;  autrement, 

* 

dil'il,  il  ii’y  aura  rien  de  plus  facile  dorénavant,  que 
d’éluder  toutes  les  précautions  que  la  loi  a  prises  pour 
empêcher  que  les  héritiers  légitimes  ne  soient  dé¬ 
pouillés  entièrement  pour  enrichir  les  enfants  du  cri¬ 
me;  il  suffira  de  ne  pas  reconnaître  ces  derniers. 

(!)  Sirey,  tom.  20,  Ir*  part.  pag.  222.  —  Cet  arrêt  a  tJéciclé  encore  que 
la  recherche  de  ta  maternité  est  interdite,  dans  ce  cas,  comme  celle  de 
la  paternité;  parce  que  l'art.  33ô  n*a  pas  distingué,  lorsqu’il  a  dît  que  la 
reconnaissance  ne  pourra  avoir  lieu  au  profit  des  enfants  nés  d'un  com¬ 
merce  incestucuit  ou  adultérin  ;  et  que  d*un  autre  côté,  l’art.  3V2  ajoute 
qu’un  enfaiil  ne  sera  jamais  admis  à  la  recberebe,  soit  de  la  paternité, 
soit  de  ta  maternité,  dans  le  cas  où,  suivant  l'art.  335,  la  reconnaissance 
n'est  pas  admise.  Aussi  Varrél  ii'admll  pas  contre  l’enfant  radullérinilé 
dont  on  voulait  l'entacher.  Il  jugea  que  la  recherche  de  la  paternité  ne 
peut  pas  plus  avoir  lieu  contre  ces  enfants  qu'à  leur  profit. 
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Assurément,  il  n’y  a  rien  de  plus  louable  que 
tout  ce  que  dit  M,  Delvincourt  sur  les  dangers  d’in¬ 
terpréter  ainsi  celte  disposition  législative.  Mais  on 
sait  avec  quel  soin,  quelle  sagesse,  tous  les  inconvé' 
nients  et  tous  les  avantages  de  ce  système  ont  été 
balancés.  Si  d’un  côté  on  a  été  frappé  par  la  crainte 
de  favoriser  les  enfants  du  crime,  de  l’autre  on  a  dû 
se  déterminer  par  la  crainte  plus  grande  encore  d’at¬ 
tribuer  la  paternité  à  ceux  qui  seraient  entièrement 
étrangers  à  l’enfant.  Entre  deux  maux,  il  faut  choi¬ 
sir  le  moindre,  et  certainement  le  plus  grand  serait 
de  réputer  père  un  homme  qui  ne  le  serait  pas; 
M.  Delvincourt  a  beau  dire  que  la  recherche  de  la 
paternité  est  une  sauve-garde  pour  les  mœurs,  cela 
peut  èire.  3Iais  elle  serait  aussi  un  sujet  d’alarme 
pour  toutes  les  familles,  un  brandon  de  discorde  en¬ 
tre  des  époux  jusqu'alors  unis.  Les  mœurs  ne  sont- 
elles  pas  aussi  intéressées  à  prévenir  de  pareils  dé¬ 
sordres  ? 

Ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  recherche  de  la 
paternité,  soit  en  faveur,  soit  contre  l’enfant,  est  si 
vrai,  que  la  Cour  de  Houen  a  décidé,  avec  bien  de  la 
raison,  selon  nous,  que  l’enfanlqui  est  réputé  le  fruit 
du  mariage,  aux  termes  de  son  acte  de  naissance, 
qui  d’ailUurs  n’a  pas  été  troublé  dans  la  possession 
de  son  état  de  légitimité,  ne  peut  être  autorisé  à 
changer  d’état  par  le  seul  fait  d’un  père  adultérin 
qui  l'aurait  reconnu  comme  son  enfant;  que  vaine¬ 
ment  il  alléguerait  que  le  mari  de  sa  mère  élait  ah- 
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sent  et  très  éloigné  à  l’époque  de  la  conception  ;  que 
s'il  pouvait  y  avoir  lieu  à  une  action  en  désaveu  de 
la  pateniitét  cette  action  appartiendrait  à  la  famille 
du  mari,  et  non  à  l'enfant  qui  voudrait  renoncer  à 
sa  légitimité  pour  se  faire  déclarer  adultérin,  et  ob¬ 
tenir  des  aliments  comme  tel.  C’était  en  la  cause  de 
Cécile  ]îérencte-Legras  et  de  la  dame  Belot  (1)  (2). 

311.  —  De  même  que  les  parents  d’un  enfant  na¬ 
turel  qui  ont  volontairement  reconnu  un  enfant  pour 
légitime  y  ne  sont  plus  recevables  ensuite  à  lui  con¬ 
tester  cette  qualité  ;  de  même  nous  pensons  qu'ils  se¬ 
raient  non-recevables  à  contester  la  qualité  d'un  en¬ 
fant  naturel^  qu’ils  auraient  volontairement  recon¬ 
nu  (3).  Dans  l’un  et  l’autre  cas,  il  y  aurait,  de  leur 
part,  renonciation  à  leurs  droits,  qui  ne  pourrait 
être  utilement  attaquée  pour  cause  d'erreur  de  droit, 
surtout  s’ils  avaient  exécuté  celte  reconnaissance,  soit 
par  un  partage  fait  avec  l'enfant,  soit  par  d’autres 
actes  contenant  le  réglement  des  intérêts  de  la  fa¬ 
mille.  11  en  serait  de  môme,  quoiqu’ils  n'eussent  pas 
traité  spécialement  sur  la  cause  de  leur  erreur  :  telle 
est  la  disposition  de  l’art.  2052  du  Code  civil.  Il 
existe,  en  faveur  de  l'enfant  naturel,  les  mêmes  mo- 


(f)  Sirey,  lom.  20,  part.  pag.  20t. 

(2)  Aussi  jugé  par  la  Cour  de  Cassalîoa,  te  13  avril  1820.— Sirey,  t.  21, 
Ire  pari,  pag,  8. 

(3)  Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  Montpcllfer,  le  4  février  1824.  —  Sirey, 
lom.  25,  2<  part,  pag,  118.  —  l’td.  aussi  tom,  22,  Ire  pari.  pag.  224. 


tifs  qui  ont  été  accueillis  |)ar  la  Cour  de  Cassation 
pour  renfant  légitime  (I). 

r^a  Cour  de  Montpellier  a  aussi  jugé,  le  4  février 
1824  (2),  que  celui  qui  a  concouru  aux  actes  de  fa¬ 
mille  faits  au  profit  d’un  enfant  considéré  comme 
légitime,  peut  être  déclaré  non-recevable  à  lui  con¬ 
tester  sa  légitimité.  Dans  l’espèce  de  cet  arrêl,  on 
remarque  :  l^qu’Aune  Cahnd,  mère  de  Joseph-Pierre 
Picorif  l’avait  reconiiû  devant  le  IVÏaire,  après  la  mort 
de  Pierre  Picon^  son  prétendu  mari,  en  déclarant 
que  son  mariage  n’avaîl  pu  être  célébré,  .attendu  que 
Picon  était  réquisilionnairc  ;  qu’elle  n’avait  passé 
avec  lui  qu’un  contrat  de  mariage  le  24  thermidor 
an  8  ;  2°  qn’après  la  mort  d’Anne  Calrnel,  Pierre  Cal~ 
me/,  son  père,  agissant  comme  tuteur  légal  de  Jo¬ 
seph-Pierre  Picon,  son  pelil-fils,  avait  convoqué  un 
Conseil  de  famille  pour  demander  une  fixation  régu¬ 
lière  de  l’avoir  du  mineur;  il  avait  pris  part  à  la  dé¬ 
libération  ;  3°  que  l’acte  de  naissance  de  cel  enfant 
contenait  qu’il  était  né  de  Pierre  Picon  et  d'Anne 
Calrnel,  mariés;  l’aïeul  soutînt  ensuilo  que  cet  enfant 


(1)  Nous  disons  guc  (otie  est  la  disposition  de  l'arl.  205'2;  car  Part.  2054 
ne  parle  que  d'un  litre  nul.  Or,  la  reconnaissance  de  renranl  naturel 
faite  par  les  parents  n'est  pas  un  titre  nul.  11  en  serait  dilTèremment  si 
renfant  était  adultérin,  et  par  eux  reconnu  comme  tel.  Alors,  et  parce 
que  l'art.  a:t5  rejette  celle  reconnaissance,  il  est  certain  que  les  parents 
de  qui  elle  émanerait  pourraient  la  faire  annuler,  à  moins  qu’ils  n’eus- 
senl  expressément  traité  sur  la  nulltlé,  auquel  cas  ils  seraient  non-receva¬ 
bles  à  la  relever. 

(2)  Sirey,  tom.  25,  2,  118. 


'ûlail  seulement  naturel:  il  fut  débouté»  il  devait  l'ê* 
Ire.  Joseph-Pierre  Picon  avait  pour  lui  son  acte  de 
naissance»  nomeii.  11  avait  été  reconnu  comme  légi¬ 
time  par  ta  famille  assemblée,  iractatus;  de  plus,  son 
aïeul  Pavait  personnellement  reconnu  pour  tel.  11 
était  dcnjc  nou-recevable  à  revenir  contre  celte  re¬ 
connaissance  formelle.  Eu  (la,  reafant  réclamait 
après  la  mort  de  ses  père  et  mère.  Peu  importait  la 
déclaration  de  la  mère  qu’il  n'y  avait  point  eu  ma¬ 
riage  entre  elle  et  Pierre  Picon  ;  parce  que  nous 
avons  déjà  vu  qu’une  mère  ne  peut  rien  faire  pour 
porter  atteinte  à  l'élal  de  son  enfant,  surtout  en  ma¬ 
tière  de  filiulioD  légitime. 


La  sécurité  des  familles  exige,  en  effet,  que  la 
Justice  jette  un  voile  sur  les  vices  de  la  naissance 
des  hommes,  lorsque  la  possession  de  leur  état  a  été 
connue  et  approuvée  par  ceux  qui  étaient  intéressés 
à  la  contester. 


En  t79.5,  une  tille  nommée  Marie-lléléne^Malo- 
L'mnta,  naît  du  commerce  du  contr’amiral  Magon- 
Medine  avec  la  demoiselle  Mandave,  Cet  enfant  est 
régulièrement  reconnu  par  ses  père  et  mère,  et  in¬ 
scrit  comme  leur  enfant  naturel  sur  les  registres  de 
l’Etal  civil.  La  demoiselle  De  Mandave  se  marie  avec 


le  sieur  De  Litmartellière,  Depuis  ce  mariage,  la  de¬ 
moiselle  Marie-IIëlène-Emma  est  néanmoins  traitée 
comme  fille  légitime  du  sieur  De  Lamartelliêre.  Le 
sieur  Magon^Medîne  décède.  11  parait  que,  dans  l’iii- 

tention  de  laisser  toute  sa  fortune  à  sa  fille  Emmaf 
Tom .  2.  20 
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il  avait  sotiscrit  des  effels  pour  des  sommes  considé¬ 
rables  en  faveur  de  la  dame  De  ÎMmarleUière .  D’ail¬ 
leurs,  par  son  testament  du  floréal  an  7,  il  se  re¬ 
connaissait  débiteur,  envers  la  demoiselle  Emma, 
d’une  somme  de  GO. 000  fr.  Le  sieur  De  Lamartel- 
lière  décède.  Contestation  entre  le  sieur  Ma^on-àe-^ 
Saint- Ellier  t  frère  du  sieur  Magon-Medine  et  son 
héritier  naturel,  et  la  demoiselle  jlfandat/e,  veuve  De 
Lamartellière^  relativement  aux  billets  et  à  la  recon¬ 
naissance.  Transaction  qui  annule  les  billets  et  valide 
la  reconnaissance  testamentaire  de  GO. 000  fr.  Dans 
cet  acte,  la  demoiselle  Emma  est  qualifiée  de  fille  lé¬ 
gitime  du  sieur  De  LamarielUére ,  Le  conseil  de  fa¬ 
mille  où  figure  le  sieur  Marjon-de-Sainl-KHier^  com¬ 
me  aîné,  lui  nomme  un  tuteur.  Ce  deruier  accepte 
même  les  fonctions  de  subrogé-tuteur.  Longtemps 
après,  il  assigne  la  demoiselle  Emma  en  restitution 
des  CO. 000  fr.,  se  fondant  sur  ce  que  la  reconnais¬ 
sance  de  cette  somme  était  une  donation  déguisée, 
faite  à  la  demoiselle  Emma^  fille  naturelle,  par  son 
frère.  Jugement  de  première  instance  et  arrêt  de  la 
Cour  de  Rennes  qui  la  déclarent  iion-recevable. 
Pourvoi  en  Cassation. 

Arrêt  du  18  avril  1820,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que,  par  son  arrêt  du  24  mai  1819,  la 
Cour  de  Rennes,  en  déclarant  le  sieur  Magon-de-Saint- 
Kllier  non-recevable  à  attaquer  l’étal  de  la  demoi¬ 
selle  De  Lamartellière,  s’est  fondée,  soit  sur  le  fait 
que  cet  état  n’avait  point  été  attaqué  pardevani  les 
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premiers  Juges,  soit  sur  ce  que,  dans  une  série  d'ac¬ 
tes  (pi’il  clail  dans  son  domaine  d'apprécier,  le  sieur 
Magon-de-Sainl-Eilier  avait  formellement  reconnu 
cet  étal,  et  qu’en  prononçant  ainsi,  la  Cour  rojalc 
de  Rennes  n’a  pu  violer  les  articles  cités.  —  Re¬ 
jette  (l). 

Il  est  vrai  que  la  Cour  suprême  a  considéré  encore 
sur ‘ce  moyen,  que  le  sieur  Magon-de-Saînt-Ellier 
n’avait  point  produit,  soit  devant  les  premiers  Juges, 
soit  devant  la  Cour  rovale,  l’acte  de  naissance  dont 
il  se  prévalait  ;  que  dès  lors  la  Cour  de  Rennes  n’a- 
vail  point  eu  à  s’en  occuper.  Mais  nous  pensons  que 
reùt-il  produit,  le  premier  motif  eût  été  suffisant 
pour  le  faire  déclarer  non-recevaLle.  Le  sieur  J/ctgfon- 
de-Saint-Ellier  était  étranger  à  la  famille  I)e  La- 
marteUière, 

La  prohibition  de  la  recherche  de  la  paternité  a 
été  de  nouveau  consacrée  par  arrêt  de  la  Cour  de 
Cassation,  du  G  février  iS33,  dans  une  espèce  pour 

laquelle  elle  ne  paraîtrait  pas  avoir  été  créée,  si  le 

« 

principe  n’était  pas  aussi  absolu  qu’il  l'est  (2). 

En  1777,  naissance  de  Marie  désignée  par 

l’acte  de  baptême  comme  fille  naturelle  de  Margue¬ 
rite  Peyot  et  de  M.  iiouvier-de- I'l}nt€niUe .  Il  importe 
de  remarquer  dés  à  présent  que  M.  De  Fontenillc 

<f)  Sirey,  lom.  22.  1,  22i. 

(2)  Sirey,  lom.  3:t,  2'-  pari.  pag.  220. 


308 


et  a  h  (lepuü  lo}Uj  temps  cmgrujé  dans  les  liens  du  ma- 
ri  âge. 

Kn  1825,  adoplion  de  Marie  Peyot  par  sa  mère. 

En  1820,  décès  de  iMarguerile  PcyoL 

Ses  héritiers  collatéraux  demandent  alors  la  nul¬ 
lité  dé  l'adoptioii,  sur  le  motif  que  Marie  Peyot  était 
fille  adultérine,  comme  née  d’un  père  marié,  et  dès 
lors  incapable  d’étre  adoptée.  Pour  établir  la  pater¬ 
nité  par  eux  alléguée,  les  demandeurs  se  prévalent 
de  Pacte  de  naissance  de  Marie,  d’une  déclaration  de 
grossesse  faite  contre  W.  De  Fonlenille,  quelques  jours 
avant,  par  Marguerite  Peyot,  et  de  divers  autres 
actes,  ainsi  que  de  différentes  circonstances  qu’ils 
énumèrent. 

14- Janvier  1831,  jugement  du  Tribunal  de  Saint- 
Marcellin  qui  rejette  la  demande  sur  le  seul  motif 
qu’en  admettant  les  collatéraux  à  contester  Padop- 
tioii  de  Marie  et  en  soumettant  l’examen  de  la  filia¬ 
tion  paternelle  aux  principes  existants  à  l’époque  du 
décès  du  sieur  DeFontenilîe,  il  n’y  aurait  pas,  dans  les 
actes  et  dans  les  faits  de  la  cause,  preuve  sttf/isanie 
que  le  sieur  De  Fontenille  fût  son  père  et  qu’elle  fût 
fille  adultérine  de  ^ïarguerite  Peyot. 

12  juin  1831,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour  royale 
de  Grenoble,  fondé  sur  ce  motif  principal,  que  la  re¬ 
cherche  de  la  paternité  étant  interdite,  aux  ternies 
des  art.  3i0  et  342  du  Code  civil,  la  qualité  de  fille 
adultérine  ne  saurait  être  donnée  à  Marie  Pcvol  ; 
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qu’ainsi  l'acte  d'adoption  est  régulièrement  inter¬ 
venu. 

Pourvoi  en  Cassation  fondé  sur  l’effet  rétroactif 
donné  au  Code  dans  une  espèce  qui  avait  pris  nais¬ 
sance  avant  sa  publication.  Rejet.  «Vu  l’art.  10  de 
la  loi  du  12  brumaire  an  2,  ainsi  conçu,  etc,  ;  con¬ 
sidérant  qu’il  résulte  de  l’arrêt  attaqué  que  la  mère 
de  Marie  Peyol  existait  lors  de  la  promulgation  du 
Code  civil  ;  qu’en  faisant  application  à  la  cause  des 
dispositions  portées  aux  art.  340  et  342  de  ce  Code, 
par  lesquels  la  recherche  de  la  paternité  est  inter¬ 
dite,  et  en  déclarant  les  demandeurs  non-recevables 
à  critiquer  l’étal  de  fille  adoptive  dont  Marie  Peyot 
était  en  possession  au  moment  de  sou  décès,  l'arrêt 
s’est  conformé  à  la  loi.  » 

Ainsi,  cet  arrêt  juge  de  plus  fort  en  thèse  absolue 
que  la  recherche  de  la  paternité  est  interdite,  et  que 
les  art.  340  et  342,  qui  contiennent  celle  prohibi¬ 
tion,  sont  applicables  même  a  l’enfant  né  avant  le 
Code  civil  et  sous  raucienne  Législation,  si  la  mère 
de  l’enfant  existait  encore  lors  de  la  promulgation 
de  ce  Code,  Celle  dernière  décision  est  conforme  à 
l’art.  10  de  la  loi  du  12  brumaire  au  2,  qui  porte  : 
«  qu'à  l'égard  des  enfants  nés  hors  mariage,  dont 
»  le  père  et  la  mère  seront  encore  existants  lors 
»  de  la  promulgation  du  Code  civil,  leur  état  et  leurs 
»  droits  seront  eu  tout  point  réglés  par  les  disposi- 
»  lions  du  Code.  » 

.Mais  la  première  <lécisiun  n’est  pas  sans  quelques 


é 
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diflicullês  il  cause  de  l'adopiion  de  l’enfant,  s’il  était: 
vrai  qiiil  fût  co)i5tan(que  son  état  était  celui  tZ’Ên/dn; 
ndullérin.  Y  aurait-il  eu  alors,  de  la  part  des  col¬ 
latéraux,  dans  la  critique  qu’ils  faisaient  de  cette 
adoption,  une  véritable  recbe relie  de  paternité,  et 
l’adoption  pouvait-elle  être  maintenue,  nonobstant 
un  vice  semblable?  Voyez  ce  que  nous  avons  dît  plu  s 
haut,  chap.  7,  in  fne,  et  les  arrêts  qui  y  sont  rap¬ 


pelés. 

Nous  pensons  d’autant  moins  que  la  Cour  de  Cas¬ 
sation  ail  voulu  se  prononcer  pour  [’affirmalive  de 
celte  question,  que,  par  un  autre  arrêt  du  4  janvier 
1832  (t),  elle  avait  jugé  que,  lorsqu’un  enfant  est 
prouve  incestueux  par  le  leslanienl  même  qui  lui  fait 
un  legs,  de  telle  sorte  qu'il  est  inutile,  pour  établir 


sa  filiation,  de  se  livrer  à  aucune  rechcrebe  de  la 


paternité  ou  de  la  maternité,  l'enfant  ne  peut,  scin¬ 
dant  l’acte,  écarter,  comme  prohibée,  la  reconnais¬ 
sance  ou  déclaration  de  naissance  incestueuse,  et  ré¬ 
clamer  le  legs  ;  qu’en  un  tel  cas,  la  reconnaissance 
et  le  legs  sont  indivisibles  ;  que,  par  suite,  le  legs 
est  nul,  cornac  ayant  une  cause  iUicite  oit  contraire 
aux  bonnes  mœurs.  On  dira  peut-être  que  la  loi 
prohibe  formellement  la  reconnaissance  des  enfants 
adultérins  et  incestueux,  tandis  que  la  même  prolii- 
bition  n’est  point  écrite  au  titre  de  I’ado[>tion.  Mais 
i’iionnêtelé  publique  établit  une  parfaite  analogie  en- 


(I)  Sift'y,  lorii.  :i'2,  li-e  |i:)iL  p:i"v  H-V. 
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Ire  les  deux  cas.  C’est  bien  assez  que  la  loi  permelle, 
puisqu’elle  ne  la  «défend  pas,  l’adoption  des  enfants 
naturels  simples,  bien  que  reconnus  par  les  adop¬ 
tants. 

La  Cour  de  Cassation  a  de  même  jugé,  par  deux 
autres  arrêts  des  8  février  1836  et  3  février 
1811  (1),  que  la  reconnaissance  faite  dans  l’acte 
même  de  libéralité  ne  peut  être  scindée  par  l’enfant 
qualifié  adultérin  ou  reconnu  tel  par  la  force  des 
choses  ou  d’un  jugement.  Vid.  infr. 

(  )  Sirey,  lom.  36,  i,2«,  et  tom.  4t,  i,  117. 
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CHAPITRE  IX. 

Recoii naissance  d’Enfant  atliiltérlu. 

SOMMAIRE. 

f 

% 

312.  —  Les  enfants  adutlêrins  ou  incestueux  ne 

*  i 

peuvent  être  reconnus.  —  Pourquoi? 

313.  —  Quels  sont  les  enfants  incestueux? 

314.  —  Les  enfants  des  Préires  sont-ils  irice**- 
tueux?  Peuvent-ils  être  reconnus?  —  Discours 
de  M.  Duvei/rier.  —  Arrêts. 

315.  —  Les  Prêtres  sont-ils  capables  d* adoption? 
Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris.  —  Histori¬ 
que  du  célibat  des  Prêtres.  —  Réflexions. 

316.  —  La  reconnaissance  des  enfants  incestueux 
ou  adultérins  est  non-seulement  prohibée^  mais 
si  elle  avait  /tcu,  elle  ne  pourrait  produire  au¬ 
cun  effet  à  l’enfant.  —  Discours  de  M.  Du- 
veyrier. 

% 

317.  —  Elle  ne  peut  pas  non  plus  être  opposée 
à  V enfant.  —  Arrêt. 

318.  —  Cependant  cette  reconnaissance  est  bonne 
et  valable  pour  donner  o  I  enfaut  le  droit  de 
réclamer  des  aliments. 


« 
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319.  —  Mais  la  reconnaissance  pour  cet  objet 
peut-elle  être  volontaire^  ou  ne  doit-elle  pas  ré¬ 
sulter  d\in  jugement?  —  Opinion  de  M.  7'oul- 
lier.  —  .Irr^V.  —  Est-elle  valable  sous  seimj- 
privé?  —  Opinion  de  M.  Merlin. 

320.  —  Examen  et  réfutation  de  l'opinion  de 
M.  Ckahol  de  lAllicrf  sur  la  première  branche 
de  cette  question. 

321.  —  Nouvel  examen  de  la  question  de  savoir 
si  la  reconnaissance  d'un  enfant  adultérin  ou 
incestueux  ne  peut  pas  lui  être  opposée.  —  Er¬ 
reur.  —  fausse  cause,  —  Arrêt. 

322.  —  La  donation  faite  par  le  père  «  l'en- 

.  faut  de  son  enfant  naturel,  au-delà  de  la  quo- 

tiiê  permise  par  tari.  757  et  suivants,  est-elle 
valable,  si  celte  donation  est  poslérieure  au 
décès  de  t enfant?  —  Arrêt.  —  Observations 
critiques  sur  cet  arrêt. 

323.  —  Lti  reconnaissance  adultérine  peut-elle 
nuire  à  la  mère?  —  Arrêt.  —  Observations 
critiques  sur  cet  arrêt. 

32i.  —  Résumption. 

« 

312.  —  On  a  vu  que  les  enraiils  incestueux  ou 

ailuilêrins  ne  peuvent  pas  être  légitimés  par  le  ma- 
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liage  subséquent  de  leurs  père  et  mère.  La  lot  ne 
veut  pas  non  plus  qu’ils  puissent  être  reconnus.  La 
morale  et  la  justice  les  repoussent.  L’iiumanité  seule 
leur  donne  les  moyens  de  soutenir  leur  lioiitetise 
existence»  en  leur  Accordant  des  aliments.  Art, 
762. 

,  313.  —  On  sait  ce  que  c’est  que  les  enfants  adul¬ 
térins,  mais  quels  sont  les  enfants  qu’on  doit  répu- 
ter  incestueux?  Dans  notre  nouvelle  Législation»  on 
ne  peut  qualitier  ainsi,  comme  nous  l’avons  dît  pré¬ 
cédemment,  que  ceux  qui  sont  nés  des  personnes 
auxquelles  le  mariage  est  défendu  par  les  art.  t61, 
162  et  163  du  Code  civil  ;  encore  même  lorsque  les 
individus  mentionnés  dans  le  dernier  article»  ont  ob^ 
tenu  des  dispenses,  le  mariage  qu’ils  contractent  est 
valable,  et  leurs  enfants  sont  légitimes  (1). 

314.] — Il  suit  de  là  que  l’on  ne  peut  réputer  adulté¬ 
rins  ou  incestueux  les  enfants  naturels  des  Prêtres.  Ils 


(1)  Il  faut  observer  que  J’art.  163  ne  défend  le  mariage  qu’entre  l'oncle 
cl  la  nièce  légitimes  ou  nalurcls,  et  non  entre  l’oncle  et  sa  nièce  par  al¬ 
liance^  Dans  celle  union,  en  effet,  on  n’a  pas  à  craindre  la  confusion  ou 
le  mélange  du  sang.  Aussi  l’art.  d63n'esl-il  pas  conçu  clans  les  termes  des 
deui  articles  précédents.  Telle  est  l'opinion  de  tous  les  auteurs.  On  peut 
voir  M.  Yazeilic,  Traité  du  Mariage,  toni.  pag.  145,  M.  Tottllier, 
lom.  1"',  pag.  452,  le  Répertoire  de  la  nouvelle  Législation  de  M.  Fa- 
vard-dc-Langlade,  tom,  3,  pag.  456,  M.  MalleviUe,  toni.  pag.  179, 
M.  Merlin,  Répertoire,  Vf>  Empêchemenl ,  lom.  16,  pag.  292,  §  4,  art. 
l*r,  n®  3.  Comme  aussi  dans  le  terme  générique  d'oncle  se  trouve  com¬ 
pris  te  (yrand’onclc.  —  .Avis  du  Conseil-d’Elat,  du  7  mai  1808, 
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peuvenl  être  rccounus  par  leurs  père  el  mère,  encore* 
4{iie,  au  temps  de  leur  naissance  ou  de  leur  concep-' 
lion,  le  père  fût  incapable  de  mariage. 

«  Nous  n'avons  jamais  connu,  disait  M.  Du  vey^ 
rier  au  Corps  législatif,  que  deux  classes  d'enfants 
naturels.  Dans  la  première,  les  enfants  naturels  sim¬ 
ples,  nés  de  personnes  Vihres ^  eo’soluto  etsolulâ  ;  dans  la 
seconde  tes  adultérins  et  les  incestueux  ;  et  Vinceslc 
religieux  étant  désormais  étranger  à  la  loi  civile, 
ce  dernier  genre  devient  presque  insensible,  si  l’on 
observe  surtout  qu'il  n’y  aura  pas  inceste  civil  meme 
dans  les  degrés  prohibés  auxquels  le  (jouveniement 
peut  appliquer  la  dispense.  » 

Nous  nous  sommes  expliqué  sur  ce  point  impor¬ 
tant  et  délicat  en  parlant  de  la  légitimation,  et  nous 
répétons  que,  puisfjue  te  Code  civil  n’a  point  mis, 
par  les  articles  précités,  les  Prêtres  dans  la  catégorie 
des  ])ersonnes  incapables  du  mariage  civil,  leurs  en¬ 
fants  ne  peuvent  être  qualiliés  adultérins  ou  inces¬ 
tueux  et  sont  susceptibles  d’étre  reconnus.  Appelons 
de  tous  nos  vœux  une  loi  expresse  sur  celte  matière. 
Conlinuons  de  dire,  pour  la  provoquer,  qu'elle  est 
demandée,  sollicitée  par  la  morale,  peut-être  même 
par  riiitérél  des  Oimilles,  par  celui  de  la  religion 
que  professe  la  majorité  des  Français,  et,  par  suite, 
par  rinlérél  de  l’Etat;  mais  n’ayons  pas  la  présomp¬ 
tueuse  audace  de  nous  ériger  en  Législateur. 

O  O 

C’est  ainsi  que  pensa  la  Cour  de  Grenoble^  lors¬ 
qu'elle  eut  à  examiner  la  question  de  savoir  si  l'en' 
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[uni  d'un  Chanoine  pouvait  être  reconnu.  «  Consiilê- 
rant,  dit-elle,  que  les  nouvelles  lois  civiles  ne  s’oc¬ 
cupant  point  des  vœux  religieux,  les  actes  qu'a  pu 
faire  le  Chanoine  BruneC  depuis  la  promulgation  de 
ces  lois,  sont  régis  par  les  mêmes  principes  que  ceux 
passés  entre  les  aiiires  citoyens  ;  que  l’art.  335  du 
Code  civil,  en  repoussant  de  la  légitimation  les  en¬ 
fants  incestueux,  n'a  eu  en  vue  que  ceux  nomme- 
ment  désignés  par  elle  ;  d’où  il  suit  que  toute  autre 
exception  qu’elle  n  a  pas  prévue  n’est  pas  du  domaine 
des  Tribunaux  (1)  (2).  w 

315.  —  Rien  que  la  matière  de  l’adoption  ne 
renire  pas  essenlielleinenl  dans  le  plan  de  notre  ou¬ 
vrage,  elle  se  raUaclie  intimement  sous  quelque  rap- 


(1)  Arrêt  du  14  ventôse  an  12.  —  Sirey,  lom.  4,  2*  part.  pag.  125.  — 
même  décision  pour  la  légilimatinn,  par  l.i  Cour  de  Bourges,  du  14 
mars  1809,  mêine  Ilecueil,  tom.  9,  2':  part.  pag.  206. 

(2)  La  irotsiéme  Liinmbrc  du  Tribunal  de  la  Seine,  déterminée  à  peu 
prés  par  les  mêmes  motifs,  a  jugé,  le  12  juin  1841,  qu'un  Prêtre  calboll- 
que  a  capacité  pour  adopter,  comme  tout  autre  citoyen.  Ce  Jugement 
reconnaît  par  cela  même  que  les  Prêtres  sont  habiles  à  contracter  rrta- 
nage,  puisque  l’adoption  n’est  que  la  fiction  légale  de  ta  paternité  légi¬ 
time. 

Cependant  nous  avons  lu  dans  les  Journaui  (*)  que  -W.  Bodin,  maire 
de  Pouîtle,  qui  avait  été  suspendu  de  scs  fonctions,  par  arrêté,  de 
i\l.  Gaiija,  Préfet  de  la  Vendée,  pour  avoir  affiebé  les  publications  de  ma¬ 
riage  de  sa  fille  a  vec  uu  Prêtre,  a  été  définilîvemeitt  révoqué,  par  ordon¬ 
nance  royale  du  18  décembre  1841.  La  lendancc  du  Gouverneincnl  pour 
empêcher  le  mariage  des  Prêtres  est  sensible,  comme  on  le  voit  par  cet 
acte;  mais  nous  aurions  préféré  une  loi. 

’  (*)  Journal  la  Presse,  feuille  du  I*"*"  janvier  1842. 
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pari  cl  dans  certains  cas  analugues,  à  la  reconnais^ 
sance  des  eiilaiils  naturels  que  nous  examinons  ;  car 
La  reconnaissance  est  une  espèce  d’adoption,  et  sou¬ 
vent  l’adoption  porte  sur  un  enfant  naturel  reconnu 
par  l’adoptant,  ce  qui  forme  entre  lui  et  i’adoplè  un 
double  lieu  (|ui  imite  parfaitement  la  nature.  Il  n’est 
donc  pas  déplacé  que  nous  examinions  un  peu  plus  sé¬ 
rieusement  la  question  jugée  par  le  Tribunal  de  la 
Seine,  le  12  juin  1841,  et  dojit  nous  venons  de  parler 
<lans  la  note  précédente. 

Ce  fut  en  1829  que  le  Prêtre  Charles  îîouël  fil 
consacrer,  par  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris, 
l'adoption  par  lui  faite,  en  1828,  du  jeune  DaguieVi 
son  neveu,  fils  de  sa  sœur.  Il  mourut  on  1840.  Ce 
n'a  été  qu’après  son  décès,  que  ses  parents  collaté¬ 
raux  ont  attaqué  l'adoption  qui  avait  clé  précédée  et 
suivie  en  son  temps  de  tontes  les  formai  liés  voulues 
par  la  loi.  Cette  demande  en  nullité  était  fondée  sur 
ce  que  le  mariage  étant  interdit  aux  Prêtres,  ils  ne 
peuvent  pas  plus  valablement  se  livrer  à  l’adoption 
qui  est  une  fiction  de  la  paternité,  et  par  conséquent 
du  mariage. 

Mais  le  Tribunal  de  la  Seine,  en  rejetant  la  fin 
de  non-recevoir,  prise  de  ce  que  des  collatéraux 
sont  sans  qualité  pour  attaquer  une  adoption  con¬ 
sommée,  Ta  validée  au  fond  par  les  motifs  sui¬ 
vants  : 

«  Attendu,  en  fait”,  qu’il  est  constant  au  procès, 
(pie  le  sieur  Charles  Houël,  dit  Duhamel,  a  été  or- 


« 


tloniié  Pri'tre  en  1789,  el  a  exercé  les  fondions  diï 
Sacenloce  pendant  plusieurs  années  ;  qn’il  esl  egale¬ 
ment  constant  qu’à  partir  de  1794,  il  a  renoncé  à 
l'élal  ecclésiasliqiie  pour  se  livrer  à  l’exploitation 
d’une  imprimerie  à  Paris,  qn’ensuîtc,  et  après  avoir 
été  chargé  par  le  Gouvernement  de  la  direction  d’une 
imprimerie  à  Constantinople,  il  est  entré  dans  les 
bureaux  du  Ministère  de  la  Guerre  en  1798,  qu’il 
esl  resté  attaché  à  celle  administration  jusqu'à  la  lin 
de  1830,  époque  à  laquelle  il  a  pris  sa  retraite; 

»  Âlleudu  qu'on  ne  produit  aucuns  documents 
établissant  que  le  sieur  Charles  Houél  ait,  depuis 
1 794  jusqu’à  son  décès  arrivé  en  1 840,  exerce  au¬ 
cun  des  actes  du  Sacerdoce  ; 

t 

»  Attendu  qu'à  la  date  de  1828,  il  a  adopté  Ga¬ 
briel  Daguier,  fils  de  sa  sœur,  après  avoir  rempli 
toutes  les  formalités  voulues  par  la  loi; 

»  Statuant  sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par 
Gabriel  Daguier,  résultant  de  ce  que  les  collatéraux 
ne  peuvent  être  admis  à  critiquer  une  adoption  con¬ 
sommée  ; 

»  Attendu  que,  sauf  les  cas  où  il  y  a  restriction 
expresse  de  la  toi,  toute  personne  a  la  faculté  pen¬ 
dant  un  temps  plus  ou  moins  long,  suivant  la  nature 
de  l’action,  de  poursuivre  liexercice  du  droit  ouvert 
à  son  profit  ;  qu’il  n’existe  dans  la  loi  aucune  dispo¬ 
sition  qui  prive  d’une  manière  absolue  les  parties 
intéressées,  collatéraux  ou  autres,  du  droit  d’atla- 


% 
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ijuer  une  atloption  même  con^owiîucc  (1),  el  après  le 
décès  de  l’a Joplant,  pourvu  toutefois  que  les  diles  parties 
se  fondent  sur  des  motifs  de  rescision  péremptoi¬ 
res  ; 

»  Âu  fond  ;  attendu  qu’on  ne  trouve  dans  le  Code 
civil  ni  dans  les  lois  organiques  des  concordats  et  les 
canons  de  l’Eglise  et  reconnus  lois  de  l’Etat,  aucun 
texte  formel  qui  défende  au  Prêtre  catholique 
l'adoption  el  le  prive  ainsi  du  droit  que  tout  citoyen 
tient  de  la  loi,  lorsque  d’ailleurs  Ü  réunit  toutes  les 
condhions  voulues  en  pareil  cas  ; 

»  Attendu  que  les  Tribunaux  ne  pourraient  pro¬ 
noncer  celte  incapacité,  ou  annuler  une  adoption 
faite  par  un  Prêtre,  qu’en  tant  que  l’incapacité  allé¬ 
guée  résulterait  d’une  disposition  formelle,  ou  serait 
la  conséquence  rigoureuse  ou  nécessaire  des  condi¬ 
tions  de  l'adoption,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans 
la  cause  ;  qu’on  ne  peut,  en  eflet,  en  s’appuyant  sur 
des  considérations  plus  ou  moins 'puissantes,  sur  des 
inductions  et  des  analogies  plus  ou  moins  exactes 
entre  le  mariage  et  l’adoption,  annuler  un  acte  con¬ 
sacré  en  vertu  de  la  loi,  après  robservalion  des  for¬ 
malités  qu’elle  impose,  el  priver  l’adopte  des  droits 
qui  lui  ont  été  conférés.  » 

Sur  l’appel  de  ce  jugement,  la  Cour  royale  de 
Paris  a  évité  de  se  prononcer  sur  la  question  qui 

(I)  Voyez  plus  haut,  sur  celte  Im  de  non-recevoir,  les  conclusions  de 
M.  le  Prncureur-GéniJral  Dupin,  lors  de  l'arrêt  du  28  nvrî]  1841,  rendu 
au  sujet  de  l’adoption  des  enranls  naturels  reconnus. 
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lui  êlail  soumise,  et  par  arrêt  du  19  février 
sous  la  présidence  de  M.  le  premier  Président  Sé- 
guier,  elle  a  confirmé  la  décision  des  premiers  Juges 
par  les  motifs  suivants  ; 

«  Attendu  qu’il  résulte  des  documents  de  la  cause 
que  Charles  llouël,  ordonné  Prêtre  avant  17S9, 
était  retiré  depuis  longtemps  des  Ordres  sacrés  ;  qu’il 
avait  résigné  les  fonctions  de  la  Prêtrise  en  1794, 
par  suite  des  événements  politiques,  et  que  depuis 
celle  époque  jusqu’à  sa  mort  il  n'a  cessé  de  remplir 
des  emplois  civils  ; 

»  Que  telle  était  la  position  de  Houël  en  1820, 
à  l’époque  de  l’adoption  ;  que  jamais  la  qualité  de 
Prêtre  ne  lui  a  été  donnée  dans  les  actes  qui  ont  eu 
lieu  soit  à  cette  époque,  soit  depuis  ;  qu’au  contraire 
il  a  toujours  pris  dans  les  actes  la  qualité  d’ancien 
chef  de  bureau  au  Ministère  de  la  Guerre,  etc,  »  (1). 

M.  rAvocal-Général  Glandaz  avait  le  premier 
soulevé  la  fin  de  non-recevoir  que  la  Cour  s’est  em¬ 
pressée  d’adopter.  Mais  au  fond,  il  avait  pensé  que 
l’adoption  n’était  point  une  fiction  du  mariage,  et 
qu’aucun  texte  de  loi  ne  la  prohibant,  elle  était 
permise  aux  Prêtres  catholiques, 

Ce  qui  nous  paraît  avoir  empêché  la  Cour  de  sc 
prononcer  m  terminis  sur  la  question  d’adoption, 
c’est  ce  qui  s’est  passé  aux  débats. 


(1)  UuKeltn  indiciaire  cl  administratif  de  la  Pi  esse  du  20  février  i842. 
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Ou  a  produit  une  leUre  du  2  juin  1841,  ècrilc  à 
l’un  des  Avocats  par  M.  Ilavînetf  Secrétaire  de  Mgr 
r Archevêque  de  Paris,  ainsi  conçue  : 

«  Monseigneur  l’Arciievécpie  a  en  effet  donné  ver¬ 
balement  un  avis  analogue  à  celui  dont  vous  parle/ 
dans  votre  lettre  du  29  mai,  et  même  une  lettre  a 
été  écrite  à  ce  sujet  en  son  nom. 

»  Si,  après  de  nouvelles  réflexions,  cet  avis  lui 
paraissait  contraire  à  la  vérité,  il  le  rélraclerait  vo¬ 
lontiers;  mais,  au  contraire,  il  est  persuadé  qu  au¬ 
cune  décision  du  Droit  canon  ne  peut  faire  déclarer 

% 

invalide  wn  acte  d*adoptwn  contracté  par  xin  Prêtre, 
bien  qu’un  pareil  acte  sdît  certainement  opposé  à 
l’esprit  de  l’Eglise.  » 

On  a  produit  par  contre  une  lettre  écrite  le  7  jan- 

* 

vier  1841,  au  même  Avocat,  par  Mgr  frUi/Zon,  Evê¬ 
que  de  Maroc  cl  Aumônier  de  Sa  Majesté  la  Reine, 

» 

conçue  dans  les  termes  suivants  : 

«  Je  regrette  de  n'avoir  pas  eu  le  temps  néces¬ 
saire  aux  recberclics  qu’exigeait  rimporlance  de  la 
quesUon  sur  laquelle  vous  me  faites  i’iionncur  de  me 
demander  mon  opinion.  Je  crois  néanmoins  qu’elle 
peut  se  résoudre  aisément  par  un  principe  dont  l'é¬ 
vidence  ne  saurait  être  contestée.  L’adoption  étant 
une  imitation  de  la  nature,  inventée,  disent  les  Ju- 
risconsulies,  pour  la  consolation  de  ceux  qui  n’ont  pas 
d’enfants,  les  personnes  à  qui  leurs  engagements  d’un 
ordre  supérieur  à  la  nature  ne  permeltent  pas  d’en 

avoir,  ne  snim'iieut  légalement  en  adopter.  Elles  sont 

Tom  2.  21 
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rèpulêes  apparJenir  à  la  classe  des  ciinu(|iies»  à  qui 
toutes  les  Législations  en  ont  interdît  le  droit,  parce 
qu’ils  sont  dans  rimpuissance  actuelle  d’en  avoir.  Je  ne 
me  rappelle  pas  un  seul  exemple  qui  contredise  cette 
Jurisprudence  dans  la  longue  suite  de  nos  annales 
ecclésiastiques,  » 

On  ne  s'étonnera  pas,  à  la  vue  de  ces  deux  docu- 
inents,  que  la  Cour  royale  de  Paris  n’ait  pas  voulu 
placer  le  sceptre  de  la  Justice  entre  les  deux  maî¬ 
tres  en  conllit. 

Mais  il  nous  semble  que  la  Cour  a  méconnu  le 
caractère  de  Prêtre  en  se  fondant  uniquement  sur  ce 
que,  depuis  1789,  Charles  Ifouéî  était  retiré  des  Or¬ 
dres  sacrés f  qu'il  avait  résigné  les  fonctions  de  la 
Prêtrise  en  t79i'  par  suite  des  événements  poîiiiquesy 
et  que  depuis  cette  époque  jusqiê à  sa  mort,  il  n  avait 
cessé  de  remplir  des  emplois  civils. 

S’il  est  en  effet  un  principe  incontestable,  en  ma¬ 
tière  ecclésiastique,  c’est  celui  qui  décide  que  le  ca¬ 
ractère  de  Prêtre  est  indélébile,  ineffaçable,  qui  suit 
partout  l’homme  qui  en  est  revêtu.  Il  n’est  qu’un  cas  où 
le  Sacerdoce  quitte  le  Prêtre  pour  le  rendre  à  la  so¬ 
ciété  :  c’est  lorsqu’il  s’est  fait  relever  de  ses  vœux  par 
le  souverain  Pontife. 

Mais  il  ne  peut  pas,  de  sa  propre  autorité,  se  re¬ 
tirer  des  Ordres  sacrés,  ni  résigner  les  fondions  de 
la  Prêtrise,  pour  se  livrer,  selon  son  caprice  ou  son 
bon  plaisir,  aux  actes  de  la  vie  civile  (1). 

(I)  Il  faut  pourtant  convenir  que  la  position  du  Préire  Charles  Ilouél 
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Le  Prèlrc  Dtimontelt  disait  bien  aussi  en  (832 
fju’il  s'élail  retiré  et  entendait  s’abstenir  désormais 
des  fonctions  sacerdotales,  et  cependant  la  môme 
Cour  lui  refusa  Vautorisalioii  de  se  marier.  Il  disait 
bien  également  (ju’aueiin  texte  de  la-  loi  ne  prolii- 
bail  le  mariage  des  Prêtres,  et  ponrlanl  le  mariage 
lui  fut  interdit. 

Il  est  vrai  que,  suivant  M.  l’Avocat- Général  Glan^^ 
daz,  le  Prêtre  auquel  il  est  interdit  de  se  marier  peut 


éiail  toiilc  csceplionncllc  et  pouvait  sc  trouver  protégée  par  !e  concordai 
conclu  entre  le  {inuvcrnemciil  français  cl  le  l'apc  Pie  VII,  le  18  septem- 
hre  1801.  Voici  comment  est  conçue  la  disposition  qui  le  conceriiail  : 

«  Nous  ne  voulons  pas  qu'on  regarde  comme  étrangers  à  notre  sollici- 
lude  cl  à  notre  amour  paternel,  les  Kcclésiasliqucs  qui,  après  la  réception 
des  Ordres  sacrés,  ont  ctintracté  mariarje  ou  abandonné  pttbtviuement 
leur  étui.  Nous  prendrons  à  leur  égard,  conformément  aux  désirs  du 
Gouvcrnemcnl,  les  mêmes  mesures  que  prit,  en  pareil  cas,  Jules  III, 
notre  prédécesseur  d’Iieureuse  mémoire,  comme  nous  le  leur  annonçons, 
par  noire  sollicitude  pour  leur  salut,  dans  uf)  bref  donné  par  nous,  le 
même  Jour  que  les  présentes.  » 

Mills  quelles  étaient  ces  mesures,  et  le  souverain  l’onlîfc  les  a-l-il  ja¬ 
mais  prises?  ll'csl  ce  que  nous  ignorons.  1)  faut  bien  croire  que  si  le  Prê¬ 
tre  Mouél  s'if  était  conformé,  le  Tribunal  de  ta  Seine  cl  la  ('our  royale 
n’aurnient  pas  manqué  d’en  parler.  Si  les  mesures  prises  devaient  avoir 
pour  effet  d’anVancliir  pour  l’avenir  le  Prêtre  Houël  de  tous  devoirs  sa¬ 
cerdotaux,  de  le  relever  de  ses  vœux,  cl  de  le  faire  rentrer  dans  la  so¬ 
ciété,  alors  la  question  soumise  était  Uanebée  et  ne  présentait  plus  le 
moindre  doute.  Si,  au  contraire,  les  mesures  prises  par  le  Pape  obli¬ 
geaient  le  sieur  Charles  Houël,  non  marié,  à  rentrer  dans  le  giron  de 
l'Eglise,  il  était  toujours  demeuré  Prêtre,  et  il  n'avait  pu  valablement  se 
refircr  des  Ordres  sacrés,  ni  résigner  les  fonctions  de  la  Prêtrise,  par 
l’effet  de  sa  seule  votonlé. 

iV,  It.  Nous  ajoutons  que  la  disposition  que  nous  venons  de  transcrire 
est  la  seule  que  l'on  trouve  dans  le  concordat,  relativement  au  mariage 
des  Prêtres.  De  bonne  foi,  peut-on  dire  qu’elle  leur  a  défendu  à  l’avenir 
de  se  marier?  El  quand  même  on  pourrait  soiUcnir  que  cette  défense  se 
trouve  implicilemcnl  comprise  dans  le  coocordat,  n'aurait-ellc  pas  été 
levée  par  le  Code  civil  publié  en  18011,  qui  ne  contieiU  auruiie  prohibi¬ 
tion  pour  le  mariage  des  Prêtres? 


n 
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ailoplor,  parce  que  laduplion  n’est  point  une  fc* 
lion  du  mariage.  L'adoption,  a-t-il  dit,  c*est  ta  fiction 
de  ta  j^atenuté  légitime^  et  pas  autre  chose.  Mais  la 
liction  ne  doit  pas  être  menteuse.  La  fiction,  a  dit  le 
Chancelier  D’Aguesseau,  est  l'imitation  de  la  vérité 
qu’elle  peut  bien  orner  et  embellir,  mais  qu'elle  ne 
■  doit  jamais  déligurer.  Or,  puisque  l’on  convient  que 
l’adoption  est  une  fiction  de  la  paternité  légitime,  il 
faut  en  conclure  qu’elle  est  aussi  une  fiction  du  ma¬ 
riage  ;  car,  sans  le  mariage,  il  ne  peut  y  avoir  de  pa¬ 
ternité  légitime. 

Nous  pensons  donc,  avec  le  Tribunal  de  la  Seine, 
que  l’adoption  est  permise  aux  Prêtres,  mais  seule¬ 
ment  parce  que,  d'après  la  loi  civile,  ils  sont  capables 
de  mariage,  ainsi  que  nous  l’avons  précédemment 
établi  (1), 

Comme  aussi  nous  pensons  que  s’il  est  vrai  que 


(1)  A  ce  que  nous  avons  dil  en  fon  lieu  sur  ce  sujet,  nom  ajouterons 
Tobservation  suivanle  î 

L’hktoire  nous  apprend  que  la  règle  du  célibat  ne  tourbe  nî  au  dogme 
ni  à  ïa  morale,  et  ne  s'appuie  que  sur  la  discipline  de  TEgiise.  Tous  les 
Apôtres  étaient  mariés,  sauf  Paul  et  Jean*  Le  Concile  de  Trente  qui 
proscrivait  le  mariage  des  Préires,  malgré  les  protestai  ions  de  l’ambas- 
sadeur  de  France  el  du  Cardinal  de  Lorraine,  était  flétri  du 

nom  de  conciliabule,  par  TAvocat-Général  Servan.  Jamais  les  Canons  de 
ce  tloncile  n’ont  été  admis  en  France  par  ordonnance  royale,  mais  seu¬ 
lement  par  arréU  des  Parlements.  Dans  ces  derniers  tempsj  on  a  rencon¬ 
tré  pour  défenseurs  du  mariage  des  Prêtres,  déni  Procureurs-riénéraui, 
MM.  Dupin  et  Persil,  et  c'esl  après  un  arrêt  de  partage  que  la  Cour^ 
royale  de  Paris,  dans  TalTaire  Dumonteil,  a  déclaré  que  les  Prêtres  ne 
pouvaient  contracter  mariage:  voilà  l'abrégé  historique  de  celle  impor¬ 
tante  question. 
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dans  noire  Législation  le  mariage  est  proliibé  auv 
Prêtres»  il  doit  leur  être  interdit  d'adopter  (1). 

Mais  si  les  Prêtres  soûl  capables  d’adoption,  il  doit 
s’ensuivre  qu’ils  peuvent  adopter  leurs  enfants  na¬ 
turels  reconnus,  puisque  celte  sorte  de  recoiinaissaiice 
a  été  déclarée  valable  par  l’arrêt  de  la  Cour  de  Cas¬ 
sation,  du  28  avril  1841,  que  nous  avons  fait  con- 
naUre  plus  haut.  Cet  arrêt  n’ayant  point  distingué, 
et  d’ailleurs  les  enfants  naturels  des  Prêtres  n’étant 
point  réputés,  par  notre  Code,  adultérins  ou  inces¬ 
tueux,  rien  ne  s’oppose  à  ce  qu’ils  puissent  jouir  du 
bénélice  de  l’adoption. 

31  G.  —  Xon-seu!ement  la  reconnaissance  d'un 
enfant  adultérin  ou  incestueux  proprement  dit,  est 
défendue,  mais  si  elle  avait  lieu,  elle  serait  nulle  et 
ne  pourrait  produire  aucun  effet  à  reniant. 

(<  Cette  reconnaissance  sera  impossible,  disait 
d/.  Duveyrier  au  Corps  législatif,  s’il  faut  l’appuyer 
sur  l’inceste  ou  sur  l’adultère.  L'Officicr  public  ne  la 


(1)  Oins  les  pays  où  le  mariage  des  Prélrcs  est  formeUement  interdil, 
l'adoption  leur  est  prohibée.  Aiivsî,  dans  le  Code  Sarde,  i’adoplion  est 
inlerdilc  aui  ecclésiastiques;  dans  le  Code  liavarois,  il  faut  que  1’ailo[>- 
lant  puisse  sc  marier;  dans  le  Gode  .4ufrtc/a‘en,  l’adoplioii  n'est  permise 
qu'aui  personnes  âgées  de  [dus  de  cinquante  ans.  sans  enfaiiU  légilimes, 
qui  n’ont  pas  fait  vœu  solennel  du  célibat;  dans  le  Code  Prussieiii  pour 
pouvoir  adopter.  U  faut  n'élrc  pas  obligé  au  célibat.  Partout,  comme  on 
le  voit,  l'adoption  n'est  considérée  que  comme  une  fiction  du  mariage. 
Notre  Code  lui-mérac  la  coitsidére  sous  ce  rapport,  puisque,  d'après  t'arl. 
3't3,  i'adoplion  n'csl  permise  qu’aui  personnes  de  l'un  ou  de  l’autre 
scic,  âgées  de  plus  de  cinquante  ans,  (pii  ii’auronl,  à  l’époque  de  l’adop¬ 
tion.  ni  infants  ni  descendants  IdyitiiHÊS,  cl  qui  auront  au  moins  jumie 
ans  de  plus  que  tes  individus  qu'elles  se  proposent  d'adopter. 
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recevra  pas;  et  si,  malgré  lui,  Pacte  contient  le  vice 
qui  Pinfecte,  celle  reconnaissance  nulh  ne  pourra 
profiter  à  Peu  fan  l  atliiUêrin  ou  incestueux  pour  qui 
elle  aura  été  faite. 

»  Kendons  grâce,  conlinue-l-ü,  à  cette  innova¬ 
tion  morale,  qui  écarte  d’une  loi  si  pure  dans  sa 
source  et  dans  son  objet,  ces  cliances  pernicieuses 
d’infamie,  ces  révélations  mortelles  à  la  pudeur  so¬ 
ciale.  On  ne  déchirera  plus  pour  des  passions  indi¬ 
viduelles,  ou  des  intérêts  particuliers,  le  voile  épais 
dont  l’intérêt  public  couvre  ces  écarts  scandaleux  ; 
et  les  expressions  mêmes  (pit  servent  à  les  désigner, 
ne  seront  j>lus  prononcées  que  dans  les  Jugements 
destinés  à  tlétrir  ceux  qui  oseront  s’en  montrer  cou¬ 
pables  (1).  » 


317-  —  Ces  dernières  expressions  nous  font  voir 
que,  quoiqu’il  soit  prouve  que  l’enfaut  est  le  fruit  de 
Padii Itère  ou  de  l’inceste,  on  n’est  pas  admis  à  se 
servir  contre  lui  de  celle  preuve  pour  faire  annuler 
des  libéralités  faites  en  sa  faveur.  C’est  ce  qu'on 
trouve  décidé  nofainmont  par  deux  arrêts  de  la  Cour 


'  (1)  La  morale  noble  et  inajeslueuse  répandue  dans  tes  paroles  élotiuen* 
les  de  eet  oraleur,  ressort  particiilièrenient  de  cet  autre  passage  du  même 
discours,  à  l'occasion  de  la  loi  du  12  brumaire  an  2  : 

«  La  société  fut  ébranlée  dans  ses  fondetiients,  le  mariage  ri’élait  plus 
»  qu'un  inutile  fardeati  et  la  légitimité  uu  lionneurfulile.  lies  enfants  nom- 
»  breux  n’appelaicnl  plus  sur  les  auleurs  de  leurs  jours  que  le  dédain  et 
»  la  raillerie,  et  le  délire,  en  jetant  le  ridicule  et  le  sarcasme  sur  les 
»  choses  les  plus  saintes  comme  sur  les  objets  les  plus  atroces,  allait  jus- 
»  qu’a  nommer  les  membres  les  plus  vénérables,  les  chefs  de  la  soe'élé, 
»  la  faction  des  pères  de  fiimilie.  » 


ê 
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de  Cassation,  ie  premier,  du  14  mai  1810,  dans  la 
cause  des  enfants  Lemur  ,•  le  second,  du  9  mars  1824, 
dans  la  cause  des  enfants  d’Elisabeth  Gettgoul  (1). 
Ces  arrêts  sont  fondés  sur  ce  que  la  recherche  de  la 
paternité  est  interdite  par  l’art.  340  ;  sur  ce  qu'en- 
core,  aux  terniesde  cet  article  eide  l’art.  342,  la  re¬ 
cherche  de  la  paternité  ne  peut  pas  plus  avoir  lieu 

■*  , 

contre  les  enfants  qu  à  leur  prollt,  même  par  voie 
d’exception. 

Dans  l’espéee  du  dernier  arrêt,  l'enfant  d'Elisa- 
helh  Gengout  avait  clé  reconnu  dans  son  acte  de 
naissance  par  Christophe  Balmliet  homme  marié, 
qui  s’en  était  déclaré  le  père.  On  disait  :  mais  si  la 
reconnaissance  d’un  enfant  adultérin  ou  incestueux 
est  nulle  d’après  l’art.  335,  comment  concilier  cet 
article  avec  l’art.  702,  qui  leur  accorde  des  ali- 
menls,et  comment  l’eiifant  qui  aura  intérêt  à  les  ob¬ 
tenir  pourra-t-il  se  dire  au  moins  incestueux  ou 
adultérin  ? 

La  Cour  de  Cassation  a  d’abord  répondu  que  l’art, 
335  prohibait,  en  termes  généraux  et  absolus,  la  re¬ 
connaissance  des  enfants  adultérins  et  incestueux, 
alin  de  jirévcnir  les  révélations  scandaleuses  d’in- 
ccsle  et  d’adultère.  La  nul/itc  de  ces  reconnaissances 
nen  /aisse  subsister  aucun  effet. 

Venant  directement  à  l’objectioU,  elle  a  dit  que 
l’art.  702  s'applique  aux  espèces  où,  par  la  force 


(1)  Sircy,  loni.  tO,  iiarl.  jug.  272,  cl  loin.  2i,  pirl,  pag.  114. 


» 

—  3*28  — 

des  choses  et  des  jugements^  ia  preuve  de  la  liliaUoii 
adullérine  ou  incestueuse  est  acquise  en  Justice,  que 
cet  article  est  évidemment  sans  application  dans  le 
cas  d’une  simple  reconnaissance  que  la  loi  proscrit 
d’une  manière  absolue^  et  doni,  comme  dans  l’espèce, 
l’enfant  repousse  de  toutes  ses  forces  les  effets. 

Le  Tribunal  civil  de  Melun  a  aussi  décidé,  le  IG 
février  1842,  que  la  reconnaissance  volontaire  d’un 
enfant  adultérin  est  radicalement  nulle  aux  termes 
de  l’art-  335  du  Code  civil  ;  qu’elle  ne  peut  produire 
aucun  effet,  soit  au  profit,  soit  au  préjudice  de  l’en¬ 
fant  reconnu.  Il  a  jugé  de  plus  que  le  droit  de  por¬ 
ter  un  nom  ne  peut  s'acquérir  par  prescription  (1). 

318,  —  Toujours  est-il  que  la  reconnaissance  des 
enfants  adultérins  ou  incestueux  leur  donne  droit  à 
des  aliments.  Car  l’art.  7G2  les  leur  accorde.  Or, 
pour  pouvoir  les  obtenir,  il  faut  bien  qu'ils  soient 
reconnus  en  celte  qualité,  sans  cela  ils  n’auraient 
aucune  apparence  de  droit,  puisque  la  recherche  de 
la  paternité  leur  est  interdite. 

319.  —  Mais  cette  reconnaissance  peut-elle  être 
volontaire,  ou  doit-elle  résulter  d'un  jugement? 

D’après  les  derniers  termes  de  r<irrét  de  la  Cour 
de  Cassation  que  nous  venons  de  citer,  il  semblerait 
que  les  enfants  adultérins  ou  incestueux  n’ont  droit 


(i)  Uulleliii  jucficiaire  rJu  Journal  ta  Presse  du  12  mars  1812- 
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à  Ues  alimenls  que  lorsqu’ils  sonl  reconnus  en  juge¬ 
ment.  Mais  nous  pensons,  avec  M,  Toulliert  n®  968, 
que  la  Cour  suprême,  à  l’instar  de  la  loi,  n’a  entendu 
parler  (pie  des  enfants  qui,  n’étant  pas  déjà  recon¬ 
nus,  voudraient  se  faire  reconnaître  en  Justice  :  ce 
serait  là,  en  eflet,  une  véritable  recbercbe  de  pater¬ 
nité  prohibée,  ^lais  celui  qui  a  déjà  une  reconnais¬ 
sance  n'a  plus  à  la  demander.  Voilà  son  litre  pour 
réclamer  des  aliments.  Mais  là  aussi  se  borne  tout 
son  droit,  autrement  on  aurait  raison  de  dire,  comme 
nous  venons  de  l’observer,  que  jamais  les  enfants 
adultérins  ou  incestueux  ne  pourraient  contraindre 
ceux  qui  leur  ont  donné  le  jour  à  être  justes  en  rem¬ 
plissant  envers  eux  robligalion  que  la  nature  leur 
impose. 

Cela  est  si  vrai  que  la  même  Cour  de  Cassation  a 
décidé,  te  28  prairial  an  13,  qu'un  enfant  adultérin 
peut  réclamer  des  aliments,  en  vertu  d'un  lestament 
olographe^  par  lequel  le  testateur  l’a  reconnu,  et  lui 
a  donné  la  quotité  disponible.  Elle  a  dit  que  s’il  est 
vrai  que  1  enfant  adultérin  ne  puisse  exciper  de  la 
reconnaissance  portée  au  testament,  Il  est  égale¬ 
ment  vrai  qu'en  lui  refusant  le  legs,  attendu  le  vice 
de  bâtard  adultérin,  on  constate  sa  liliation  assez 
pour  (ju’il  y  ail  lieu  à  leur  accorder  des  aliments  (t). 


(1)  Sirey,  lom,  5,  1«  pari.  pag.  Sô?.  Vid.  .aussi  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Urutelles,  du  29  juillet  I8lt,  el  un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy,  du 
20  mai  1810.  —  Tom.  If,  2'  part.  pag.  iS't,  Ct  lom.  17,  2'  part,  pag* 
lt9.  Ces  trob  arrêts  ont  jugé  ijuc  !‘art.  702  accorde  aui  euraiila  aduHé- 
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M.  Mertia,  loin.  6,  du  Uéperloire  au  mol 
pense  que  la  reconnaissance  sous  seing-privé  ne 
peut  pas  autoriser  i’enfanl  adultérin  à  réclamer  des 
aiiinenls.  Il  raisonne  par  analogie  et  consé(|uence 
avec  la  reconnaissance  des  enfants  naturels  nés  de 
personnes  libres.  Il  se  fonde  sur  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Cassation,  du  6  mai  1820,  rendu  contre  Thérèse 
Diozif  réclamant  une  pension  alimentaire  pour//enri- 
Alexaiuîre-Justinf  qu’elle  prétendait  être  le  üls  adul¬ 
térin  du  Général  liamcl.  Elle  faisait  résulter  la  re¬ 
connaissance  de  [ilusieurs  lettres  qu'elle  attribuait  a 
ce  général,  et  dont  elle  demandait  vériQcalion.  Elle 
fut  déboutée  en  première  instance  de  sa  demande. 
Elle  succomba  aussi  sur  l’appel.  S’ôlant  pourvue  on 
Cassation,  son  pourvoi  fut  rejeté. 

M.  Merlin  pense,  par  suite,  que  le  droit  à  des  ali¬ 
ments  ne  peut  résulter  que  d’une  reconnaissance  au¬ 
thentique,  dont  l’effet  s’arrête  là,  et  ne  peut  confé¬ 
rer  aucun  droit  de  successibilité.  Cette  dernière  opi- 
iiiou  est  aussi  celle  de  M.  ïoullier,  967.  Nous 
croyons  que  cette  opinion  est  la  plus  saine,  parce 
qu'elle  fait  disparaître  la  contradiction  qui  paraît 
exister  entre  l’art.  335  cl  l’art.  762  du  Code  civil, 
et  qu'elle  rend  ainsi  ces  deux  dispositions  exécuta¬ 
bles  dans  leur  sens  respectif. 


rins  le  droit  de  demander  des  aliments  à  leur  père,  et  l’art.  333,  ne  per* 
mellant  pas  qu'ils  soient  reconnus  en  forme  authentique,  il  faut  en  eon* 
dure  que  la  loi,  pour  leur  accorder  des  alirucnls,  se  toulciilc  d'une  re¬ 
connaissance  sous  seing-priviV  et  que  la  proliibitiofl  de  l’art.  333  a  pour 
unique  objet  reidusloo  des  droits  successifs. 
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320.  —  i\i.  Chabol  de  T.Mlier,  dans  son  CoinmeiH 
faire  sur  Tari.  76*2,  pense  que  cet  article  ne  peut 
s'appliquer  au  bàlard  adullêrin  ou  incestueux  reconnu 
par  acte  aulhentiquef  mais  seulement  à  celui  dont  la 
{ilialion  est  constatée,  indépendamment  de  toute  rc- 
fonnamancc  voLOiNTAiitE  de  ta  part  des  père  et 
ynère. 

Cependant  il  nous  paraît  bien  difficile  d’adopter 
celle  opinion,  après  avoir  lu  le  discours  deM.Siraéon 
au  Corps  législatif,  séance  du  2Ü  germinal  an  11. 
Voici  comment  il  s'exprimait  : 

«  Vn  homme  aura  signé  comme  père  un  acte  de 
naissance,  sans  faire  connaître  qu’il  est  marié  à  une 
autre  femme  que  la  mère  du  nouveau  né,  ou  que  la 
mère  est  sa  sœur;  il  aura  voulu  hiire  fraude  à  la  loi. 
L'enfant  ignorant  le  vice  de  sa  naissance,  se 
présentera  dans  sa  succession  pour  y  exercer  les 
droits  d’un  enfant  naturel  ;  on  le  repoussera  par  la 
preuve  qu’il  est  nè  d’un  père  qui  ne  pouvait  légale¬ 
ment  l’avouer  ;  nittis  t’aveu  de  fait  écrit  dans  son 

acte  de  naîssancet  lui  restera  et  lui  procurera  des  ali¬ 
ments.  » 

M.  V  azcille,  Traité  du  Mariage,  tom.  2,  pag.  323 
et  suiv.,  après  avoir  rappelé  ces  paroles  de  M.  Si- 
méon,  et  le  rapport  conforme  de  M.  Jauberl  au  Tri¬ 
bunal,  s’exprime  également  ainsi  ;  Ces  explications 
lions  paraissent  très  justes.  La  loi  (art-  762)  n’a 
pas  pu  proclamer  un  droit  illusoire,  et  ce  qu'elle  ii'a 
pas  déterminé  doit  être  réglé  par  la  raison. 
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Depuis  noire  premier  ouvrage,  nous  avons  exa¬ 
miné  de  nouveau  l’opinion  de  M,  ChahoL  Comme 
ce  profond  Jurisconsulte  s’est  fortement  attaché  à 
soutenir  que  la  reconnaissance  volontaire  d’un  en¬ 
fant  adultérin  ou  incestueux  est  nulle  et  ne  peut  lui 
donner  droit  aux  aliments,  nous  crojons  devoir  rap¬ 
peler  scs  principales  raisons,  pour  mettre  le  lecteur 
à  portée  de  mieux  apprécier  celles  qui  nous  déter¬ 
minent  à  persister  dans  notre  opinion  contraire. 

M.  Chabot  invoque  les  observations  de  la  Cour  de 
Lyon,  puis,  les  paroles  de  >î.  Treilbard  au  Conseil - 
d’Etat,  et  enlin  l’arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Cassa¬ 
tion,  le  22  juin  1815,  en  la  cause  des  enfants  Lan- 
chère. 

«  Dans  le  premier  projet  du  Code,  dît -il,  il  n’y 
avait  aucune  disposition  qui  prohibât  la  reconnais¬ 
sance  des  enfants  adultérins  ou  incestueux,  et  l’on 
pourrait  même  conclure  d’une  disposition  générale 
qui  formait  l’arl.  28  du  titre  de  la  paternité  et  de  la 
liliation,  que  celle  reconnaissance  se  trouvait 
autorisée.  La  Cour  de  Lvon  réclama  fortement  sur 
ce  poinl.  Elle  proposa  un  article  qui  tendait  à  prohi¬ 
ber  formellement  la  reconnaissance  des  enfants  adul¬ 
térins  ou  incestueux,  La  seclion  de  Législation  du 
Conseil-d’Elat  s’empara  de  celte  proposition,  elle 
comprit  dans  son  nouveau  projet  du  Code  l’article 
demandé  par  la  Cour  de  Lyon,  et  il  fut  spontané- 

«I 

ment  adopté  par  le  Conseil-d’Etat  :  c’est  l’art,  335.  » 

iMais  il  résulte  de  cela  même,  que  ce  ne  fut  que 
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le  ï»noci|ie  tie  la  prohibition  générale  de  toute  re¬ 
connaissance  d’enfants  aJullérins  ou  iiiceslueux,  que 
la  Cour  de  Lyon  proposa  et  fil  adopter  par  Tari.  335* 
Cet  article,  non  plus  que  le  titre  dont  il  fait  partie, 
n’avait  aucun  trait  aux  droits  à  accorder  aux  enfants 
adultérins  ou  incestueux.  La  Cour  de  Lyon  ne  par¬ 
lait  donc  pas  et  ne  pouvait  pas  parler  de  ces  droits 
dont  il  ne  devait  être  question  qu'au  titre  des  suc¬ 
cessions  qui  n’êlait  pas  encore  fait.  Or,  dans  ce  der¬ 
nier  litre,  il  était  bien  permis  aux  Législateurs  de 
modifier^  de  restreindre  la  rigueur  -qu’ils  avaient 
montrée  dans  l’art.  335  ;  d’expliquer  cet  article,  de 
dire  en  un  mot  qu’il  n’avait  eu  pour  objet  et  pour  in¬ 
tention  que  de  refuser  aux  enfants  adultérins  ou  in¬ 
cestueux  tout  droit  à  la  propriété  des  biens  de  leurs 
père  et  mère.  C’est  ce  que  les  Législateurs  ont  fait 
en  décrétant  l’art.  '7G2.  Oui,  ils  l’ont  fait,  car  en  ac¬ 
cordant  aux  enfants  dont  nous  parlons,  des  aliments, 
ils  n’on  pas  ajouté  que  c'était  seulement  à  ceux  dont 
la  filiation  serait  constatée  indépendammcnl  de  toute 
reconnaissance  voloxtaiiie  de  la  part  des  père  et 
mere,  ainsi  que  le  suppose  M.  Chabot.  Liicore  une 
fois,  l'art.  Tfiü  porte  tout  simplement,  et  sans  dis¬ 
tinction,  que  les  dispositions  des  art.  757  et  758  ne 
sont  pas  applicables,  aux  enfants  adultérins  ou  in¬ 
cestueux,  la  loi  ne  leur  accorde  que  des  aliments. 

Et  il  est  si  vrai  que  ces  enfants  peuvent  être  vo¬ 
lontairement  reconnus,  que  l’art.  7Gi  leur  refuse 
des  aliments,  lorsque  leurs  père  et  mere  leur  eu  ont 
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assuré  de  leur  vivanl.  N’est-ce  pas  permetlre  ainsi  de 
les  reconnailre? 

Le  second  argument  de  M.  Chabot  est  plus  [tiiis- 
sanl  ;  il  se  fonde  sur  ces  paroles  de  M.  Trcilluird  au 
Corps  législatif.  «  Cependant,  comme  la  recherche 
de  la  maternité  admise  par  ta  loi,  pourrait  entraîner 

la  preuve  d’un  commerce  adultérin  ou  incestueux,  il 
a  bien  fallu  assurer  des  aliments  aux  fruits  malheu¬ 
reux  de  ces  désordres  révoltants;  mais  on  n’a  pas  dû 
pousser  plus  loin  l’iiidulgence  ;  »  d’où  M.  Chabot 
conclut,  avec  raison,  que  M.  Trcilhar.l  pensait  que 
ce  n’était  que  dans  le  cas  de  la  recherche  de  la  ma- 
lernité  que  l’enfant  pourrait  découvrir  la  preuve  de 
sa  filiation  adultérine  ou  incestueuse,  et  réclamer 
contre  son  père,  ainsi  découvert  en  jugement,  les 
aliments  que  lui  accorde  l’art.  7(i2. 

Nous  eu  convenons.  Tel  est  le  sens  bien  apparent 
dn  discours  de  M.  Ti  'cilhard.  Nous  en  sommes  éton¬ 
né  ;  il  est  en  opposition  avec  celui  de  M,  Simèony 
dans  la  séance  du  Corps  législatif  du  29  germinal  an 
11  ;  nous  l'avons  déjà  rapporté. 

Mais  l’opinion  de  M.  Treilhard  sape  évidemment 
<lans  sa  hase  le  principe  qui  prohibe,  même  aux  en¬ 
fants  naturels  simples,  la  recherche  de  la  pater¬ 
nité. 

Mais  surtout  celle  opinion  de  M.  Treilhard,  qui 
a  pour  o!)jet  cV empêcher  les  déclaralions  honteuses 
(V adultère  et  d* inceste  qui  outrageraient  les  bonnes 
mœurs,  tend  an  contraire  à  introduire  le  scandale  le 
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plus  révoltant.  Car  on  ne  peut  pas  se  dissimuler  que, 
pour  procurer  à  son  fils  la  découverte  de  son  père 
adultérin  ou  incestueux,  une  mère  se  gardera  bien 
alors  de  !e  reconnaître.  Elle  s’entendra  avec  lui;  elle 

N  “ 

se  fera  par  lui  juiUciairenicnt  rechercher,  et  ce  sera 
au  milieu  des  indécents  débats  qu’on  l’aura  forcée  à 
provoquer,  qu’elle  signalera  à  un  public  nombreux, 
comme  complice  de  son  crime,  un  père  de  famille 
entouré  de  son  épouse  et  de  ses  enfants  légitimes, 
devenus  les  déplorables  objets  des  sarcasmes  de  la 
■malignité! . Tandis  qu’une  reconnaissance  volon¬ 

taire  du  père,  quoique  authentique,  ne  mettrait  que 
quelques  individus  dans  la  confidence  de  son  immo¬ 
ralité,  et  serait  presque  aussi  secrète,  que  si  elle  était 
contenue  dans  un  acte  sous  seing-privé,  alors  sur¬ 
tout  que  la  loi  lui  permet  de  régler  lui-inème  les  ali¬ 
ments  qu’il  doit  à  son  fils,  ce  qui  enlève  toute  crainte 
d’une  révélation  publique  et  Judiciaire. 

Ouant  à  l’arrêt  Lanchère^  il  n’a  point  été  rendu 
sur  une  question  d'aliments  ;  il  s’agissait  seulement 
de  savoir  si  une  donation,  faite  par  Jean  Lanchère 
il  scs  trois  enfants  adultérins,  par  lui  reconnus,  était 
valable.  La  reconnaissance  fut  déclarée  nulle,  parce 
qu’elle  tendait  à  attribuer  à  ces  enfants  adultérins 
une  portion  en  propriété  des  biens  de  leur  père.  Dès 
lors  leur  état  demeura  incertain,  et  dans  celte  po¬ 
sition  la  donation  fut  validée  par  le  principe  qui  dé¬ 
fendait  de  rechercher  le  vice  de  leur  naissance. 

Tteve liant  à  l’opinion  de  M.  Treilhard,  nous  ajou- 
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lerons  qu'elle  esl  en  conlradictioii  manircsCe  avec 
Tari.  3i2.  En  effet,  M.  Treilliard  accorde  des  ali¬ 
ments  à  Te  n  fa  ut  lorsque,  dans  la  rccherclie  de  lu  ma¬ 
ternité,  il  découvre  sou  père  adultérin  ;  mais  l’arl. 
342  dit  positivement  qu’un  enfaul  ne  sera  jamais 
admis  à  la  recherche  soit  de  la  paternité,  soit  de  la 
maternité,  dans  le  cas  où  suivant  l’art.  335,  la  re¬ 
connaissance  n'est  pas  admise.  Il  doit  bien  évidem¬ 
ment  s'ensuivre  que  si,  en  recherchant  sa  mère, 
l’enfant  découvre  un  père  adultérin,  la  Justice  doit 
arrêter  sa  poursuite,  le  déclarer  non-recevable,  même 
dans  son  action  en  recherche  de  maternité  ;  car,  sans 
cela,  elle  autoriserait  en  même  temps  la  recherche  de 
la  paternité,  si  impérativement  prohibée  pour  tous  les 
enfiints  naturels  en  général.  Or,  si  laJuslice  doîtem- 
pêchcr  l’enfant  de  continuer  sa  poursuite ,  dès  l’instant 
qu’elle  s’aperçoit  que,  lors  de  sa  conception,  son  père 
était  légitimement  marié  avec  une  autre  femme  que  sa 

mère,  par  quel  singulier  privilège  accueillerait-elle 

* 

la  réclamation  de  cet  eiüaul  en  lui  accordant  des  ali¬ 
ments?  Cette  contradiction  ne  choque-t-elle  pas  tou¬ 
tes  les  règles,  n’esl-elle  pas  inrinimeiit  plus  immo¬ 
rale  que  la  reconnaissance  volontaire? 

Nous  appuyons  cette  discussion  de  l’opinion  de 
M.  Toullier  sur  la  question  soulevée. 

«  L’art.  335,  dit  ce  grand  Jurisconsulte,  porte  que 
la  reconnaissance  ne  pourra  avoir  lieu  au  prolit 
des  enfants  nés  d'nn  commerce  adultérin  ou  inces¬ 


tueux. 


»  L’firU  342  ajoute  que  ces  entunts  ne  seront 
jamais  admis  à  la  recherche,  soit  de  la  pateruilè,  soit 
de  la  maternité. 

»  El  cependant  les  art.  7G2  et  703  accordeul  à 
ces  enfaitls  des  aliments  qui  doivent  être  réglés,  eu 
égard  aux  facultés  du  père  ou  de  la  mère,  au  nom¬ 
bre  et  à  la  qualité  des  héritiers  légitimes. 

»  Celte  contrariété  apparente  a  paru  d’abord  dif¬ 
ficile  à  concilier,  et  cependant  rien  de  [dus  facile  au 
moveu  d’une  distinction  très  simple. 

V  ■■ 

»  En  disant  qu’un  enfant  naturel  ou  incestueux 
ne  peut  pas  être  reconnu  par  acte  authentique,  l’art. 
330  a  pour  objet  d’empêcher  que  celle  rccounais- 
sance  ne  lui  confère  les  droits  de  succession  irrégu¬ 
lière  que  les  art.  757  cl  758  assurent  aux  enfants 
naturels  légalement  reconnus. 

»  Mais  il  n’en  terni  point  par  là  dispenser  ceux  qui 
ont  reconnu  un  enfant  de  roblîgalion  naturelle  de  le 
nourrir  ;  ainsi  la  reconnaissance  d’un  enfant  naturel 
ou  incestueux  ne  peut  lui  conférer  les  droits  de  suc¬ 
cession  irrégulière,  mais  elle  peut  fonder  une  action 
en  aliments. 

»  Il  est  nécessaire  de  conserver  celte  distinction 
conforme  à  l’ancien  Droit  ;  car,  enfin,  les  enfants  adul¬ 
térins  ou  incestueux  ii’en  sont  pas  moins  des  hom¬ 
mes,  et  tout  homme  a  droit  de  recevoir  au  moins 
des  aliments  de  ceux  qui  lui  ont  donné  la  vie. 

»  On  ne  peut  pas  objecter  que  l’art.  342  défend 
à  l'enfant  adultérin  ou  incestueux  de  rechercher  quel 

Tom.  2.  22 
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est  son  père  ow  sa  niêrc,  cette  défense  n'a  pins  dolr- 
jet  lorsqu’il  a  été  reconnu  par  l’un  ou  l’autre.  U  u’a 
point  à  les  reclierciier,  mais  à  les  contraindre  d’élrc 
justes  en  remplissant  l’obligation  que  la  nature  leur 
impose. 

»  C’est  en  conformité  de  ces  principes,  que  la 
Cour  de  Cassation  a  confirmé,  par  son  arrêt  du  28 
prairial  an  13,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Afonlpellier 
qui  avait  jugé  qu’il  était  dû  des  aliments  à  une  fille 
adultérine,  reconnue  par  son  père  dans  un  testament 
olographe,  par  lequel  il  lui  faisait  don  de  telle  por¬ 
tion  de  ses  biens  dont  il  pourrait  disposer  a  l’époque 
de  sa  mort.  » 

Cependant,  objecte-t-on,  la  Cour  royale  de  Limo¬ 
ges,  a  décidé,  le  9  juin  1838,  que  l’art.  7G2  du  Code 
civil,  qui  accorde  des  aliments  à  l'enfant  adultérin,  n’est 
applicable  qu’au  cas  oit  la  preuve  de  la  paternité 
adultérine  est  indépendante  de  toute  recoimaissanco 
volontaire,  et  résulte  de  decisions  judiciaires.  La 
Cour  de  Cassation  a  elle-même  jugé,  le  4  décembre 
1837,  que  la  reconnaissance  volontaire  d’un  enfant 
adultérin,  faite  par  acte  authentique  ou  sous  seing- 
privé,  est  radicalement  nulle,  et  ne  peut  produire 
aucun  effet,  soit  contre  l'enfant  pour  faire  réduire  à 
de  simples  aliinenls  les  donations  faites  en  sa  faveur, 
soit  à  son  profit’ pour  faire  condamner  l’auteur  de 
celte  recoimaissance'à  lui  fournir  des  aliments  (i), 

(1)  Journal  du  Palais,  Iojii.  2,  de  1817,  pas-  564,  el  tüjïi.2,  de  1838, 
pag,  ÎG6, 
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La  siiiiplt*  lecütre  tle  cos  arrêts  prauvc  une  seule 
chose»  c*esl  qu^ils  ont  mis  en  fait  ce  qui  est  précisé¬ 
ment  en  question  ;  car  dire»  comme  ils  se  sont  bor¬ 
nés  à  le  faire,  que  la  prohibition  de  reconnaître  vo¬ 
lontairement  les  enfants  adultérins,  emporte  contre 
ceux -ci  la  prohibition  de  réclamer  des  aliments, 
n’esl-ce  pas,  on  le  répète,  donner  la  thèse  pour  rai¬ 
son?  N’en  cst-il  pas  de  même  lorsque  ces  arrêts 
ajoutent,  sans  essayer  le  moins  du  monde  de  Justirier 
line  pareille  doctrine,  que  l’art.  7G2  n'est  applicable 
qu’au  cas  où  la  reconnaissance  des  enfants  adulté¬ 
rins  est  forcée,  et  résulte  de  débats  judiciaires,  en¬ 
core  que  cet  article  ne  dise  mot  d'une  pareille  dis¬ 
tinction,  et  accorde  d’une  manière  générale  et  abso¬ 
lue  des  aliments  aux  enfants  adultérins,  tout  en  leur 
refusant  les  droits  de  famille  et  de  successibililè?  Ce 
n'esi  pas  ainsi  qu’a  raisonné  la  Cour  royale  de  Paris, 
dans  son  arrêt  du  22  juin  1839  (i).  Llle  s'est  mon¬ 
trée,  à  notre  avis,  parfaitement  conséquente  avec  les 
diverses  dispositions  du  Code,  concernant  les  enfants 
adultérins.  Elle  a  considéré  :  1®  que  l’art.  335  n’a 
d’autre  effet  que  de  priver  ces  enfants  des  avantages 
de  filiation  que  la  reconnaissance  légale  peut  procurer 
aux  enfants  naturels.  Elle  a  considéré  :  2®  qu’ainsi 
ces  enfants  ne  peuvent,  à  la  vérité,  entrer  dans 
la  famille,  acquérir  la  possession  d’état,  être  légiti¬ 
més  par  mariage  subséquent,  ni  avoir  part  dans 

{1)  JoMrnof  (|t<  ï'flfatV,  lom.  *2,  de  (SlHl,  pa?.  Ht. 
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la  succession,  mais  f|u’îl  rêsulle  des  arl.  762,  763 
et  764,  nue  ces  enfants  ne  denieureut  pas  absolu¬ 
ment  étrangers  à  leurs  parents,  puisque  ces  articles, 
en  les  excluant  de  la  succession,  obligent  néanmoins 
ceux-ci  à  leur  donner  des  aliments.  Elle  a  considéré  : 
3®  qu’il  importe  peu  que  le  fait  de  l’existence  d’un 
enfant  adultérin  résulte  d’une  reconnaissance  volon¬ 
taire  ou  d’une  reconnaissance  forcée  ;  que  la  loi  ne 
fait  pas  cette  distinction,  et  que  c’est  d’une  manière 
générale,  et  par  conséquent  pour  tous  les  cas,  qu’elle 
'  leur  accorde  des  aliments.  Elle  a  considéré  :  4®  enfin, 

que  l’art.  762,  loin  d’être  en  contradiction  avec  l’art. 

* 

335,  en  est  au  contraire  une  conséquence,  et  que  la 
loi  qui  venait  de  priver  ces  enfants  de  tous  les  droits 
de  famille  accordés  aux  autres  enfants  naturels,  a  voulu 


pourvoir  au  moins  à  leur  subsistance.  —  VùL  néan¬ 
moins,  contre  celte  opinion,  Locré,  Esprit  du  Code  ci¬ 
vil,  édit.  in-4^,  t.  4,  p.  181  et  suiv.  Chabot,  sur  l’art. 
762,  Grenier  n®  130,  Favard,  üuranton,  tom.G,’!!*^ 
330,  Répertoire  de  la  Jurisprudence  du  Notariat  par 
Rolland-de-Villargues,  lom.  3,pag.  444  et  suiv.Ces 
autorités  n’admellent  la  reconnaissance  d’un  enfant 
adultérin  ou  incestueux  pour  lui  donner  droit  à  des 
aliments,  que  dans  deux  cas  :  1*^  celui  où  elle  ré¬ 
sulte  forcément  de  rinstruclioii  d’une  procédure  cri¬ 
minelle  -,  2*^  celui  où  elle  résulte  de  la  preuve  de 
reulèvement  de  la  mère  dont  parle  l’art.  340.  Mais 
nous  avons  dit  précédemment  qu'une  preuve  que  la 
reconnaissance  volontaire  produisait  le  droit  aux  ali- 


% 

nients,  c'est  que  l'art.  704  l’inlertlU  à  renfaiit  adul¬ 
térin  ou  incestueux,  lorsque  son  père. ou  sa  mère  lui 
aura  assuré  des  aliments  de  son  vivaul.  Kli  !  bien, 
supposons  qu'un  père  passe  un  acte  authenlique  con¬ 
tenant  cette  fixation.  L’enfant  n’aura  plus  rien  à  ré¬ 
clamer.  Cela  est  évident.  Croit-on  que  les  héritiers 
légitimes  de  cet  homme  pourront  attaquer  un  pareil 
acte,  parce  qu’en  déterminant  les  aliments  à  fournir, 
il  aura  indiqué  qu’ils  étaient  destinés  à  Pierre  ou  à 
Paul,  son  enfant  nalui'el?  Non  sans  doute;  car  cette 
lixatioii  était  dans  les  droits  du  père.  Cependant  l’acte 
contiendra  bien  une  véritable  reconnaissance  ;  mais 
elle  devra  être  respectée,  parce  qu’elle  remplira  le 
vœu  de  la  loi  qui  est  d'éviter  tout  scandale  judiciaire, 
tout  eu  faisant  la  part  de  la  justice  et  de  fhuinanité. 
Nous  dirons,  enfui,  qu'il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue 
que  les  art.  762  cl  suiv.  appartiennent  au  titre  des 
successions,  publié  postérieurement  au  titre  de  la  pa¬ 
ternité  et  de  la  tiJiation,  d’où  dépend  l’article  prohibitif 
335,  et  que  les  premiers,  en  accordant  des  aliments 
aux  enfants  adultérins  ou  incestueux,  ne  distinguent 
pas  entre  ceux  <}ui  ont  été  reconnus  judiciairement, 
et  ceux  dont  la  reconnaissance  a  été  spontanée  et  vo¬ 
lontaire,  et  que  wiii  lex  non  dîstinguitt  non  debemus 
dislinguere. 

Nous  ajouterons  qu’il  ne  faut  pas  toujours  s’en  rap¬ 
porter  aux  arrêts,  et  qu’il  faut  consulter  les  espèces 
dans  lesquelles  ils  soutinlervenus.  Par  exemple,  daus 
celle  de  l’arrèl  de  la  Cour  de  Cassation,  du  4  déc. 
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1837,  le  sieur  MUliardet,  alors  Diartê,  el  qui  avait 
eu  un  enfant  de  ses  liaisons  avec  Françoise  (irosset, 

■fll  ^ 

n’avait  pas  reconnu  cet  enfant  adultérin  par  acte  au¬ 
thentique,  mais  par  simples  lettres  missives.  C’est 
uniquement  sur  cette  correspondance  que  la  mère 
fondait  sa  réclamation  d’aliments  pour  son  enfant. 
On  conçoit  très  bien,  dès  lors,  que  la  Cour  suprême 
ait  cassé  l’arrêt  de  la  Cour  royale  de  Rennes  qui  avait 
accueilli  une  telle  réclaniation.  La  reconnaissance 
était  nulle  comme  ayant  été  faite  sous  seing-privé. 
Nous  pensons  que  c’est  là  le  principal,  nous  allions 
dire  le  seul  motif  qui  a  déterminé  cette  décision.  De 
plus,  ces  lettres  n'étaient  ni  avouées,  ni  contestées 
par  le  sieur  Miiliardet,  et  leur  vérification  en  Justice 
était  légalement  impossible. 

32t.  —  Nous  avons  de  nouveau  réfléchi  sur  la 
question  traitée  dans  un  des  numéros  précédents. 
Nous  avons  examiné  avec  une  sérieuse  attention 
l'arrêt  Gemjoutf  et  nous  nous  sommes  convaincu  que 
cet  arrêt  doit  fournir  matière  à  de  graves  réflexions, 
tl  a  décidé,  comme  l’on  sait,  que  la  reconnaissance 
authentique  d'un  enfant  adultérin  ne  peut  être  op¬ 
posée  à  cet  enfant  pour  l’empêcher  de  recueillir  des 
libéralités  qui  lui  seraient  faites.  Celte  décision  sem¬ 
ble  d’abord  répugner  à  la  morale. 

En  cfict,  que  dans  le  cas  comme  celui  dont  il  s’agis¬ 
sait  dans  la  cause  des  enfants  Lanur,  la  Cour  de 
Cassation  ait  déclaré  que  la  preuve  testimoniale  est 
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ina(]tuissil)le  pour  établir  que  des  cnfanls  inscrits, 
sous  le  nom  d’un  père  inconnu,  sont  cependant  les 
enfants  naturels  de  rinilividu  qui  a  exercé  envers 
eux  des  actes  de  libéralités,  cela  se  conçoit  très  bien  ; 

■r  ^  / 

celte  preuve  tend  à  la  recherche  de  la  paternité  for¬ 
mellement  prohibée  par  l’art.  340,  Elle  ne  peut  donc 
être  reçue. 

Mais  quelle  différence  dans  l’espèce  de  l'arrêt 
Gengoul  !  Clmslophe  BulaiUet  marié  avec  Anne  Tou- 
vignoiiy  reconnaît  lui-mème  l’enfanl  dont  Elisabeth 
Gengoutf  sa  servante,  était  accouchée,  et  s’en  déclare 
le  père  dans  son  acte  de  naissance.  Il  fait  ensuite 
une  vente  simulée  en  liivcur  d'un  tiers,  personne  in¬ 
terposée,  qui  transmet  ses  biens  à  son  enfant.  Celle 
vente,  reconnue  avantage  indirect,  est  attaquée  par 
les  héritiers  naturels  de  Christojdie  IîutaUle^  sur  le 
fondement  des  art,  7(i2,  908  et  911  du  Code  civil, 
üü  repousse  leur  action  sous  prétexte  qu'elle  a  pour 
objet  la  recherche  de  la  paternité  proscrite  par  l’art. 
340,  cl  encore  parce  que  Tart.  335  interdit  la  re¬ 
connaissance  des  enfanls  nés  d’un  commerce  inces¬ 
tueux  ou  adultérin. 

Mais  d'abord,  y  avait-il  simplement  recherche  de 
paternité  dans  l’action  des  héritiers  naturels  de  Cris- 
lopke  liiitaille?  Il  y  avait  évidemment  bien  plus  que 
cela,  ou  plutôt  ces  héritiers  n’avaient  pas  besoin  de 
rcchcrcbcr  la  paternité.  Elle  était  prouvée  par  écrit, 
par  la  déclaration,  par  la  rcconuaissaucc  formelle  du 
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|)crt*.  On  lie  recherche  pas  ce  qui  est  déjà  découvert. 
L*art.  340  était  donc  visiblement  inapplicable. 

Ensuite,  ne  peul-on  pas  dire  que,  si  la  reconnaissance 

■ 

d’un  enfant  adultérin  ne  pect  lui  être  opposée,  qu’il 
puisse  se  dégager  de  la  honteuse  qualilkalion  qu’elle 
lui  donne,  pour  recueillir  les  avantages  qui  lui  ont 
été  faits,  son  sort  que  l’on  a  voulu  d'abord  frapper 
d’analhénie,  est  infiniment  plus  favorisé  que  celui  de 
l’enfant  naturel  simple,  né  ex  soluio  et  soluUi,  qui, 
par  la  reconnaissance  se  trouve  réduit  à  une  portion 
beaucoup  plus  faible  que  celle  qu’il  aurait  recueillie, 
s’il  eût  été  adultérin?  \e  peut-on  pas  dire  que  l’on 
viole  ainsi  ouvertement  l’art.  *702  qui  n’accorde  que 
de  simples  aliments  aux  enfants  adultérins  ou  inces¬ 
tueux  ? 

Cependant,  il  faut  en  convenir,  la  question  a  été 
mûrement  examinée  en  délibéré  par  la  Cour  suprême. 
Son  arrêt  est  remarquable  en  ce  qu’il  a  cassé  celui  de 
la  Cour  de  Nancy  y  qui  avait  admis  l’actiou  des  héri¬ 
tiers  Butaiile  (1). 

L’arrêt  rendu  par  la  même  Cour  contre  les  héri¬ 
tiers  Lanchère,  le  28  juin  1815,  n’est  pas  aussi  topi- 

(1)  Celle  décision  ne  saurait  être  afïaiblie  par  un  autre  arrêt,  rendu  par 
la  même  Cour,  sccUon  des  requêtes,  le  la  juillet  18:26  (Sirey,  tom,  27, 
Ir*  part.  pag.  201).  Dans  l'cspêcc  de  ce l  arrêt,  il  s’agissait  de  l'fidoption 
de  deui  enfanU  adultérins  reconnus  tels,  soit  par  leurs  actes  de  naissance, 
sait  par  l’acte  même  de  la  donation.  On  ne  pouvait  point  diviser  ce  der¬ 
nier  acte  qui,  d’ailleurs,  n’est  Jamais  que  de  pure  obligeance,  tandis  que 
la  reconnaissance  est  l'accomplissement  d’un  devoir  naturel  que  rttifanl  a 
le  droit  de  purger  du  vice  qui  l'iiircclc,  en  désavouant  ta  ülialion  adulté¬ 
rine  qu'on  veut  lui  allrtbucr. 


que.  C’esl  iiu  arrêt  tie  rejet,  et  d'aUleurs  la  Cour  de 
Cassation  s’est  abstenue  de  prononcer  sur  deux 
moyens  employés  devant  elle,  par  cela  seul  qu’ils 
n’avaient  point  été  présentés  devant  la  Cour  royale, 
chose  qui  a  lieu  d’étonner  ;  car  les  moyens  ne  sont 
point  comme  les  faits.  Ils  se  suppléent,  lis  sont  com¬ 
pris  dans  raclioii  même.  Ces  deux  moyens  étaient 
pris  l’un  de  ta  cause  illicite,  l’autre  de  la  fausse  cause 
ou  de  l’erreur.  Il  y  avait,  en  effet,  cause  illicite  dans 

4«< 

la  donation  de  Jean  Lanchèrct  à. ses  trois  enfaitls 
adultérins,  puisque  la  loi  leur  défendait  de  la  rece- 

m 

voir,  ou  bien,  il  y  avait  lausse  cause  ou  erreur  ;  car 
la  cause  déterminante  de  la  donation  se  trouvait  dans 
raffeclioii  que  Lanchvre  portail  à  ses  enfants  qu’il  qua¬ 
lifiait  siens.  Or,  dès  l’instant  que  l'on  veut  effacer 
cette  qualiticâlion  donnée  dans  l’acte,  les  donataires 
ne  sont  plus  réputés  enfanls  du  donateur.  La  cause 
cessant,  les  effets  doivent  ég^aieinent  cesser.  Nous 
ajouterons  eniin  que  la  reconnaissance  faite  par  Jean 
Lanchère  n’était  point  contenue  dans  l’acte  de  nais¬ 
sance  de  ses  trois  enfants,  mais  bien  dans  l’acte  de 
donation  (pi’il  avait  consenti  en  leur  faveur. 

Tandis  que  rarrêt  GengnxU  a  jugé  la  question  in 
lerminis.  Indépendammeiit  des  motifs  que  nous  ve¬ 
nons  de  faire  connaître,  la  Cour  suprême  a  ajouté 
que  si  la  reconnaissance  des  enfanls  adultérins  est 
proliibce  tant  contre  eux  qu’en  leur  faveur,  c'est,  d’a¬ 
près  les  orateurs  du  Gouvernement  et  du  TriUunat, 
pour  j)révenir  les  débats  scandaleux  auxquels  pour- 


raient  {loniier  lieu  ces  révélations  houleuses,  ü  sent- 
ble  poutanl  que  le  scandale  gU  lout  entier  dans  l’acte 
même  de  reconnaissance.  Et  dès  Tinstant  que  celacte 
de  reconnaissance  établit  le  vice  d’adultcrinité,  il  n’v 
a  plus  à  craindre  de  révélation  honteuse  ;  car  il  n’y 
a  pas  plus  à  discuter  qu’à  rechercher. 

Cependant  la  Cour  de  Cassation  a  confirmé  de 
# 

plus  fort  sa  Jurisprudence  par  arrêt  du  l^^aoûl  1S27, 
dont  voici  l’espèce  (1)  : 

Le  sieur  Cloquemain,  alors  marié,  se  déclara  lui- 
même,  à  l’Oflicier  de  l’Etat  civil,  père  d’un  enfant  né 
hors  nuriage  et  qu'il  nomma  Thérèse-Madeleine- hi~ 
liette.  Six  ou  septans  après,  il  présenta  à  l’Etat  civil, 
avec  les  mêmes  qualifications,  un  autre  enfant  au¬ 
quel  il  donna  les  noms  de  Pierre- André-Napoléon. 
Enfin  Marie  Pèlerin  vient  à  son  tour  et  devant  les 
mêmes  Magistrats  se  déclarer  mère  de  ces  deux 
enfants.  Devenu  veuf,  Pierre  Cloquemain  épousa,  eu 
1810,  Marie  Pèlerin.  Le  contrat  de  mariage  qui  a 
donné  lieu  au  litige,  rappelle  la  naissance  adultérine 
de  Juliette  et  de  Napoléon,  âgé  alors  fune  de  douze 
ans  et  l’autre  de  cinq.  Les  futurs  époux  se  font  do¬ 
nation  mutuelle  de  leurs  biens  au  survivant  d’entre 
eux;  ils  ajoutent  que  leurs  enfants  étant  adultérins 
ne  peuvent  hériter;  et  que,  pour  se  conformer  à  la 
loi,  l’époux  survivant  demeurera  chargé  de  leur 
fournir  une  pension  alimentaire  de  800  Ir.  Tant  que 

(1)  Courrier  des  Tribunaux  ilu  3  août  1827.  -  Sire}',  lom.  28, 
pari.  pag.  W. 


vécut  Pierre  Cloquemahif  JuUelle  et  Napoléon  joui¬ 
rent,  sans  nulle  opposition,  des  droits  de  famille.  Ju- 
lielte  se  maria  ;  des  actes  aiitlienliques  auxquels  con¬ 
coururent  les  principaux  parents,  conlirmèrent  Ju- 
lielte  et  Napoléon  dans  le  titre  d’enfants  Cloquemain. 
Le  père  ne  survécut  que  dix  ans  à  son  mariage  avec 
Thérèse  Pélet  'in. 

Des  collatéraux  disputèrent  à  cette  veuve  la  dona¬ 
tion  de  1810.  Le  Trihiiual  de  Saint  Jean-d’Anqely 
déclara,  par  un  jugement  du  27  avril  1822,  la  dona¬ 
tion  nulle,  et  la  veuve  Cloquemain,  personne  inter¬ 
posée  dans  l’intérêt  des  deux  incapables. 

Julielle  et  Napoléon  se  rendirent  tiers -opposants  à 
ce  jugement  en  ce  qu’il  les  qualifiait  d’enfants  adul¬ 
térins,  Leur  tierce-opposition  fut  rejetée.  Divers  ac- 

J. 

cidenls  prolongèrent  les  débats  devant  les  premiers 
Juges  et  en  appel. 

La  Cour  de  Poitiers,  en  audience  solennelle,  tou¬ 
tes  les  Chambres  réunies,  et  après  huit  jours  de  dé¬ 
bats,  infirma,  par  arrêt  du  7  avril  1824,  le  juge¬ 
ment  du  27  avril  1822.  Cet  arrêt  jugea  que  Julielle 
et  Napoléon  avaient  pu  valablement  se  pourvoir, 
par  tierce-opposition,  contre  ce  jugement  qui  les  avait 
déclarés  adultérins  ;  que  la  reconnaissance  de  Clo¬ 
quemain  à  cet  égard  était  nulle,  et  ne  pouvait  leur 
être  opposée  ;  que  par  conséquent  les  intimés  étaient 
non-recevables  à  se  prévaloir  de  celle  reconnais¬ 
sance  pour  allaquer  la  donation  du  20  mai  ISIO; 
que  cette  donation  avait  une  cause  légilime  dans  la 
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qualité  des  contractants,  stipulant  eu  vue  de  leur 
mariage  et  pour  se  donner  une  preuve  réciproque  de 
leur  attachement,  . 

Les  héritiers  collatéraux  se  sont  pourvus  contre 
cet  arrêt,  pour  violation  :  t®  des  art.  008  et  911  du 
Gode  civil;  2®  de  l'art.  474  du  Code  de  procédure 
civile;  3“  des  art.  1108  et  1133. 

M.  r Avocat-Général  Jaubert  a  conclu  au  rejet  du 
pourvoi,  en  rappelant  les  principes  par  lui  émis  dans 
l'aflaire  Lanchcre.  Il  a  pensé  que  l'esprit  de  l'art. 
335  du  Code  civil  était  de  proscrire  et  d’empêcher 
de  la  manière  la  plus  absolue  toute  déclaration  de 
paternité  adultérine.  La  Cour,  après  délibéré  : 

«  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  l'état  des 
enfants  dont  il  s'agit  ayant  été  mis  eu  question,  ils 
avaient  intérêt  et  qualité  pour  intervenir,  et  pour 
former  lieree-opposilion  ; 

»  Attendu,  sur  le  second  moyen,  qu’en  déclarant 
nulle  et  de  nul  effet,  conformément  à  l'art.  335  du 
Code  civil,  les  reconnaissances  faites  par  Pierre  CIo- 
quematu  et  jMarie  Pèlerin,  sur  les  registres  de  l'Etat 
civil,  soit  par  l’acte  aiilhculique  du  20  mai  1810,  et 
en  ordonnant  qu'en  conséquence  Marie  Pèlerin  sera 
maintenue  dans  tous  les  avantages  résultant  de  son 
contrat  de  mariage,  la  Cour  royale  de  Poitiers  a  fait 
une  juste  application  dudit  art.  335,  et  ii'a  pas  violé 
l’art.  911  du  môme  Code,  qui  n’était  pas  applicable 
à  la  cause  ; 

V  Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  qu’en  déclarant 
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ftii  ou  Ire  que  la  donalion  cou  tenue  au  second  acte 
du  20  mai  1810  a  été  faite  en  faveur  de  mariage  et 
à  titre  de  don  mutuel,  elle  a  jugé  que  celle  donation 
avait  une  cause  licite,  —  Rejette.  » 

Vid.  les  observations^de  Sirey  à  la  suite  de  cet 

4/ 

arrêt. 

Nous  avons  vu  précédemment  que  la  Cour  de  Cas¬ 
sation  s'était  abstenue  de  prononcer  sur  le  moyen  de 
nullité  de  la  donation,  pris  de  la  fausse  cause  ou  de 
l'erreur.  La  Cour  cV Angers  a  eu  à  examiner  celte 
question,  et  elle  Ta  résolue  en  faveur  de  la  luillilé 
par  arrêt  du  8  décembre  tS2i  que  nous  rapportons 
plus  bas,  en  la  cause  des  héritiers  Cordelet  et  de 
Héné.  Le  pourvoi  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté  le  18 
mars  1828  (1).  La  Cour  de  Cassation  s’est  encore 
prononcée  dans  le  même  sens  par  arrêt  du  13  juin 
1826,  en  la  cause  d’ Authieulte  et  de  Limoges  (2),  et 
par  autre  arrêt  du  3  février  1841,  eu  la  cause  de 
Carbonelg  (3). 

La  Cour  d’Angers  a  dît  que,  par  la  force  du  prin¬ 
cipe  qne  la  reconnaissance  volontaire  d’nn  enfant 
adultérin  est  nulle,  et  ne  peut  lui  être  opposée,  Réné 
n’avait  pu  être  considéré  comme  le  fils  adultérin  de 
Cordelet;  que  néanmoins  c’était  celle  croyance  in¬ 
time  qui  avait  déterminé  celui-ci  dans  sou  acte  de 
lixalîon  d'aliments  pour  son  fils  naturel,  coiiformè- 

(1)  Sirey,  loin.  '2S,  lrç  part,  pag,  313. 

(’3)  Sirey,  tom.  2fi,  l«  p.irl.  pag,  400. 

(3i  Sirey,  lom.  it,  1,  117. 
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menl  à  l’art.  762»  en  sorte  qu’il  y  avait  eu  erreur  el 
par  conséquent  absence  de  consentement,  suivant  la 
maxime,  gui  errai  non  videtur  consenlire;  qu’il  y 
avait  eu  aussi  fausse  cause,  aux  termes  de  l’art. 
1131,  la  donation  étant  soumise,  comme  tout  con¬ 
trat,  à  la  disposition  générale  de  l’art.  1100, 

La  Cour  d’Angers  a  raisonné  très  conséquemment 
en  décidant  aussi,  par  le  même  arrêt,  que  la  recon¬ 
naissance  d’un  enfant  adultérin  el  même  sa  légiti¬ 
mation  par  mariage  subséquent  étant  radicalement 
nulle,  et  ne  pouvant  produire  aucun  effet,  le  legs 
universel  fait  par  le  père  ou  la  mère,  ne  doit  pas 
être  considéré  comme  une  libéralité  exercée  an  pro¬ 
fit  de  l’enfani,  par  personne  interposée,  et  doit  être 
maintenu  eu  faveur  de  la  mère  de  renfaiit  adulté¬ 
rin  (1). 

Un  autre  arrêt  de  la  Cour  suprême,  du  i  janvier 
1832  (2)  l’a  décidé  dans  le  même  sens.  Mais  les  mo¬ 
tifs  de  ce  dernier  arrêt  ont  une  bien  plus  haute  por¬ 
tée  ;  car  ils  tendent  à  détruire  la  Jurisprudence  an¬ 
térieure  sur  la  faculté  qu'elle  accordait  à  l’enfant  de 
repousser  le  vice  d’adultérinité  pour  profiter  des 
avantages  à  hû  faits  par  le  même  acte.  Il  y  a  plus  de 
moralité  dans  cet  arrêt  que  dans  les  précédents.  Il  a 
de  plus  jugé  que  des  aliments  étaient  dus  à  l’enfant 
adultérin  ou  incestueux  en  vertu  d'une  reconnais¬ 
sance  volontaire. 

(t)  Sirey,  tom.  26,  2^  pari.  pag.  17. 

(2)  Sirey,  loin.  32,  n»  pari.  pag.  146. 
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1)l!  tout  ce  que  nous  venons  de  dire»  on  doit  con¬ 
clure  que,  dans  l’état  actuel  de  la  Jurisprudence, 
rcnfant  ne  saurait  se  débarrasser  du  vice  d’adultéri- 
nilé  ou  d'inceste  qui  s’allaclie  à  sa  personne,  toutes 
les  fois  que  celle  qiialificalion  honteuse  lui  est  don¬ 
née  dans  l'acte  même  qui  contient  en  sa  faveur  une 
libéralité  dont  il  voudrait  profiter.  C'est  ce  qu’a  très 
formellement  jugé  l'arrêt  de  la  Cour  de  Cassation,  de 
1832,  que  nous  venons  de  rappeler. 

Un  enfant,  François  Ilpid^  était  né  du  commerce 
qui  avait  existé  entre  François  Pendariès  et  Jeanne- 
!Maric  Duhourgt  sa  belle-sœur.  Celle-ci  décéda  en 
1821,  laissant,  à  la  date  du  0  juillet  de  la  même  an¬ 
née,  un  testament  aulhen tique  ainsi  conçu  i 

«  Je  donne  et  lègue  à  François  II  pki,  mox  fils, 
toute  la  part  et  portion  de  mes  biens  et  hérédité  dont 
la  loi  me  permet  de  disposer  en  sa  faveur,  eu  égard 
à  la  position  dans  laquelle  je  me  trouve,  et  ce,  ou¬ 
tre  la  réserve  légale  qui  lui  est  attribuée  par  la  loi, 
nu  qui  lui  sera  attribuée  à  l’époque  de  mon  décès, 
pour,  par  lui,  jouir,  faire  et  disposer  du  tout,  à  son 
âge  de  majorité,  comme  il  avisera.  Et  à  ces  fins,  je 
fais,  nomme  et  institue,  par  le  présent,  François- 
Ilpid  Pfndaiufs,  mon  /î/s,  pour  mon  héritier  univer¬ 
sel  et  général,  quant  à  la  portion  de  mes  dits  biens 
et  hérédité  dont  je  puis  disposer  à  son  égard  et  en  sa 
faveur  ;  et  dans  le  cas  où  François- Ilpid  Pendariès 
ne  pourrait  point  recueillir  toute  mon  hérédité,  sous 
quebpie  prétexte  que  ce  puisse  être,  alors,  et  dans 


ce  cas  seulement,  je  donne  et  lègue,  en  toute  pro¬ 
priété  et  usufruit,  au  sieur  François  Pemîariés,  mon 
heau-frére,  père  dudil  Francois-Ilpid  Pendariés^ 
ainsi  que  la  reconnaissance  en  a  par  lui  été  faite  sur 
le  registre  de  TElat  civil,  tout  ce  qui  restera  disponi¬ 
ble  à  mon  décès,  et  dont  înon  fils  ne  pourra  héri¬ 
ter.  )) 

Sur  la  demande  des  héritiers  de  Jeanne-Marie  Du- 

bourg.  ce  legs  fut  annulé  par  jugement  du  Tribunal 

de  Gaillac,  du  18  juillet  182Î-,  et  par  arrêt  de  la  Cour 
* 

royale  de  Toulouse,  du  5  mars  18*27.  Seulement  cet 
arrêt  accorda  des  aliments  à  l’enfant  François- 
Ilpid. 

Pourvoi  en  Cassation.  Mais  par  l’arrêt  sus-rappelé, 
le  pourvoi  a  été  rejeté  par  les  motifs  suivants  : 

«  Attendu  qu’aux  termes  de  l’art.  1131  du  Code 
civil,  toute  obligation  sur  une  cause  illicite  ne  peut 
•avoir  aucuu  effet;  que,  selon  l’art.  1133,1a  cause  est 
illicite,  quand  elle  est  contraire  aux  bonnes  mœurs 
et  à  Tordre  public  ; 

»  Attendu  qu’une  libéralité  faite  au  profit  d’un  en¬ 
fant  adultérin  ou  incestueux,  lorsqu’elle  a  évidem¬ 
ment  pour  cause  celte  qualité  d’enfant  adultérin  ou 
incestueux  du  donateur,  est  inconleslablement  con¬ 
traire  aux  bonnes  mœurs,  puisque  Tari.  335,  qui 
défend  de  reconnaître  les  enfants  adultérins  ou  in¬ 
cestueux,  a  pour  but  évident  le  maintien  des  bonnes- 
mœurs  et  le  respect  de  Tordre  public  que  blessent 
essenliellemenl  de  semblables  reconnaissances  ; 
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»  Attendu  que  faire  résulter  de  la  prohibition  |»or* 
lée  dans  l’art.  335  du  Code  la  capacité  pour  l’enfant 
adultérin  ou  incestueux,  reconnu  par  acte  testamen¬ 
taire,  de  recevoir  au-delà  des  aliments  que  l’art.  762 
lui  accorde,  ce  serait  établir  une  contradiction  ma¬ 
nifeste  dans  l’objet  et  l’esprit  de  ces  deux  articles, 
et  introduire  dans  la  loi  une  anomalie  choquante  que 
la  sagesse  désavoue  ; 

»  Attendu,  dans  l’espèce,  que  des  considérations 
de  l’arrêt  attaqué,  sur  la  première  question  posée 
par  cet  arrêt,  il  résulte  clairement  que  la  Cour  de 
Toulouse  a  reconnu,  en  lait,  que  la  libéralité  portée 
au  testament  de  Jeanne-Marie  Duhourg,  au  profit  de 
François-  llnid,  a  eu  pour  cause  la  qualité  de  fils 
d’elle  et  de  François  Pendariés,  qualité  que  la  testa¬ 
trice  a  fornieltemenl  donnée  audit  François-IIpid  dans 
la  disposition  même  qui  contient  celte  libéralité  : 
qu’il  est  reconnu  d’ailleurs  dans  le  même  acte  que 

François  Pendariés  est  le  beau-frère  de  Jeanne- 
« 

Marie  Dubourg,  que  dès  lors  l’enfant  né  de  leur  union 
ne  pouvait  être,  aux  termes  de  l’art.  762  du  Code, 
qu'un  enfiinl  incestueux,  sans  qu’il  fût  besoin  de  se 
livrer  h  aucune  recberebe  de  la  paternité  ;  qu’il  suit 
delà  que  l’arrêt  attaque  a  reconnu  dans  la  disposition 
dont  il  s’agit  une  cause  contraire  aux  bonnes  mœurs, 
et  qu’en  Tannulant  à  ce  litre,  et  en  réduisant  son  ef¬ 
fet  à  de  simples  aliments  au  profil  dudit  Ilpid^  cet  ar¬ 
rêt,  loin  de  violer  l’art.  335  du  Code  civil,  n’a  fait 

■ 

qu’établir  riiarmonic  entre  cet  article  et  l’art.  762, 

Tom.  2.  23 


el  se  conformer  aux  dispositions  formelles  des  art. 
1131  et  1133  du  même  Code.  » 

Honneur  à  la  Cour  de  Cassation  pour  avoir  pro¬ 
clamé  des  principes  d’une  si  hante  moralité  !  Espé¬ 
rons  qu’elle  achèvera  son  œuvre  en  rejetant  sans  dis¬ 
tinction  toute  réclamation  des  enfants  adultérins  sur 
les  biens  de  leurs  père  et  mère,  quand  bien  même 
leur  reconnaissance  se  produirait  en  dehors  des  ac- 
les  de  libéralité  dont  ils  sont  l’objet;  car»  en  toute 
matière,  ce  que  la  loi  défend  de  faire  directement,  il 
n’est  pas  permis  de  le  faire  d’une  manière  indi¬ 
recte. 

322.  —  Mais  nous  ne  pouvons  donner  la  même 
approbation  à  un  arrêt  rendu  par  la  Cour  royale  de 
Colmar,  le  31  mai  1825,  qui  a  décidé  que  la  dona¬ 
tion  faite  par  un  père  ou  une  mère  à  l’enfant  de  son 
enfant  naturel,  au-delà  de  ce  qui  lui  est  permis  par 
les  art.  757  el  suivant  du  Code  civil,  est  valable,  si 
cette  donation  est  postérieure  au  décès  de  l’enfant 
naturel,  que  dans  ce  cas  l’enfant  de  l’enfant  naturel 
ne  peut  plus  être  réputé  personne  interposée  (I). 
Cette  décision  nous  parait  évidemment  erronée. 

En  effet,  les  enfants  de  l’enfant  naturel  le  repré¬ 
sentent  el  lui  succèdent,  art.  765  du  Code  civil. 


(1)  Sirey,  lom.  2IÎ.  2«  pari.  pag.  50.  Ce  ' cas,  pouvant  se  produire  à 
l'égard  (les  descendants  de  l’enfant  adiiUérin.  voilà  pourquoi  nous  rap¬ 
pelons  ici  cel  arrêt  qui  n’intéresse  qu’un  enfant  naturel  simple. 
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Tout  ce  qui  leur  est  donné  par  leur  aieul  ou  aïeule 
est  donc  censé  avoir  été  donné  à  leur  père,  ils  sont 
donc  bien  plus  que  personnes  interposées,  puisque 
la  donation  est  directe,  attendu  qirelle  ne  leur  est 
consentie  que  parce  qu’ils  sont  les  descendants  de 
reniant  naturel.  N’importe  que  celui-ci  soit  mort  à 
l'époque  de  la  libéralité,  en  sera-l-elle  moins  appa¬ 
rente?  Que  veut  la  loi?  que  les  enfants  naturels  ne 
puissent  rien  recueillir,  ou  recevoir  au-delà  de  ce 
qu’elle  leur  accorde,  art.  008.  En  parlant  des  enfants 
naturels  eux-mémes,  n'est'il  pas  évident  que  la  loi  a 
eutendu  également  parler  de  leurs  descendants,  de 
leurs  successeurs  directs?  S’il  en  était  autrement, 
quelle  facilité  D’aurait-on  pas  d’éluder  la  prohibition  ! 
Le  père  d’un  enfant  naturel  reconnu  prendrait  d’a¬ 
bord  la  précaution  de  le  marier  ;  il  donnerait  ensuite 
aux  enfants  qui  proviendraient  de  ce  mariage,  la 
portion  préciputaire,  et  puis  ces  mêmes  enfants  vien¬ 
draient  réclamer  du  chef  de  leur  père  l’une  des 
parts  que  leur  atlrihue  l’art.  757,  en  vertu  du  droit 
de  rcprcsenlalion  que  leur  accorde  l’art.  759.  Quel 
serait  alors  le  sort  des  enfauts  iégilinies?  Dira-t-oii 
que  l’art.  700  assujettit  l’enfant  naturel  ou  ses  des¬ 
cendants  à  imputer  sur  ce  qu’ils  ont  droit  de  préten¬ 
dre,  tout  ce  qu’ils  ont  reçu  du  père  ou  de  la  mère 
dont  la  succession  est  ouverte,  et  qui  serait  sujet  au 
rapport  d’après  les  règles  établies  à  la  section  2  du 
chap.  6,  du  lit,  Mais  suivant  l’art.  Si-i,  rangé 
sous  ce  chapitre,  le  rapport  n’est  pas  dù,  lorsque  le 
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(Ion  a  été  fait  par  préciput.  D'un  autre  côté  encore,  en 
vertu  (le  l’art.  845,  les  petits  enfants  donataires  pour¬ 
ront  renoncer  à  la  succession  de  leur  aïeul  donateur, 
et  retenir  le  don  jusqu’à  concurrence  du  préciput, 
quoiqu’il  ne  leur  ail  pas  été  fait  à  ce  titre.  Ce  préci¬ 
put  sera  au  moius  d’un  quart,  tandis  que,  d’après 
l’art.  757,  leur  père,  enfant  naturel,  n’aurait  pu  ré¬ 
clamer  que  le  tiers  de  la  portion  d’un  enfant  légi¬ 
time,  s’il  avait  clé  en  concours  avec  des  enfants  lé¬ 
gitimes.  Aussi,  sous  l’un  et  l’autre  rapport,  il  est  sen¬ 
sible  que  l’on  trouverait  un  moyen  facile  d’augmen¬ 
ter  la  portion  de  l’enfant  naturel  dans  les  personnes 
de  ses  descendants.  Ce  système  est  d’autant  plus  vi¬ 
cieux  qu’il  aurait  pour  résultat  de  diminuer  la  ré¬ 
serve  légale  des  enfants  légitimes,  fixée  par  l’art. 
757,  et  de  renverser  l’ordre  des  successions  irrégu¬ 
lières. 

Aussi,  M.  Chabot  de  rAUiery  sur  l’art.  760  (1), 
n’iiésite  pas  à  décider  que  les  descendants  de  l’enfant 
naturel  sont  tenus  d’imputer,  non-seulement  ce  qui 
avait  été  donné  à  GCl  enfant,  mais  encore  ce  qui  leur  a 
été  donné  à  eux- memes  par  l’auteur  de  la  succession 
dans  laquelle  ils  viennent  exercer  leurs  droits. 
Voici  comment  ce  profond  Jurisconsulte  développe 
son  opinion  : 

«  Comme  les  père  et  mère  de  l’enfant  naturel  ne 
peuvent,  dit-il,  rien  lui  donner,  avec  dispense  d'im- 

(l)  Tom.  %  et  S-W,  S»- 
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pulation,  (ie  munie  ils  ne  peuvent  faire  à  scs  Jcsccn- 
ilants  aucune  libéralité  qui  soit  affranchie  de  l’obli¬ 
gation  d  imputer.  Dans  cette  matière,  les  desceu- 
(lants  des  enfants  naturels  sont  réputés  des  personnes 
interposées^  auxquelles  Tart.  911  du  Code  prohibe 
de  donner  ce  qui  ne  pourrait  être  donné  à  Tenfant 
naturel  lui-même,  ou  de  donner,  sans  que  la  libéra¬ 
lité  soit  assujettie  aux  mêmes  charges  dont  aurait 
été  grevée  la  libéralité  faite  à  l’enfant  naturel;  s’il  en 
était  autrement,  rien  ne  serait  plus  facile  que  d’élu- 

-P 

der  la  disposition  si  morale  de  l’art,  908. 

y>  D'ailleurs,  il  est  de  règle  que  les  descesdants 
des  enfants  légitimes,  soit  qu’ils  viennent  de  leur 
chef,  soit  qu’ils  viennent  par  rcjire'sentdfion,  sont 
toujours  tenus  de  rapporter  ce  qui  leur  a  été  donné 
personnellement  par  l’auteur  de  la  succession,  et  cer¬ 
tes  les  descendants  des  enfants  naturels  ne  doivent 
pas  être  traités  avec  plus  de  faveur.  »  Tel  est  aussi 
le  sentiment  de  M.  Toullier,  tom.  4,  âOO.  C’est 
également  ce  qu’a  décidé  la  Cour  royale  de  Paris  par 
arrêt  du  26  décembre  1828,  dans  la  cause  d'Autreau 
et  consorts  contre  J^faréchal  (1). 

Il  faut  bien  remarquer  que  M.  Chabot  raisonne 
ainsi  pour  le  cas  où  par  le  prédécès  de  l’enfant 
naturel  reconnu,  ses  descendants  réclament,  en 


vertu  de  l’art.  759,  les  droits  qui  lui  auraient  été  dé¬ 
férés,  s’il  avait  survécu,^aiiisi  qu’on  peut  le  voir  à  la 
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|iag.  240,  n'*  2.  Ils  ne  peuvent  avoir,  dit-il,  puis¬ 
qu’ils  le  représentent,  plus  de  droit  qu’i!  n’en  aurait 

*  i  *  ^  m 

eu  lui-meme,  et  conséquemment  ils  sont  soumis  à 
toutes  les  charges  dont  il  aurait  été  tenu. 

Keraarquons  encore  qu'en  rappelant  l’art.  908, 
M.  Chabot  indique  fort  bien  sa  pensée.  Il  considère 
comme  faite  à  l’enfant  naturel  lui-même  la  donation 
qui  serait  faite  en  faveur  de  ses  descendants,  quelle 
que  soit  l’époque  à  laquelle  cette  donation  intervien¬ 
ne,  soit  pendant  la  vie,  soit  après  la  mort  de  leur 
père.  Il  ne  fait  à  cet. égard  aucune  distinction. 

M.  Duranton  (1)  pense  également  que  les  enfants 
légitimes  de  l'enfant  naturel  reconnu  ne  peuvent  rien 
recevoir  de  leur  aïeul  ou  aïeule,  après  la  mort  de 
leur  père^  au-delà  de  la  portion  que  la  loi  accorde  à 
ce  dernier  par  les  art.  757  et  suiv.  du  Code  civil.  Ce 
n'est  pas,  dit  M.  Duranton,  que  ces  enfants  puissent, 
en  vertu  de  l’art.  911,  être  considérés  comme  per¬ 
sonnes  interposées  par  rapport  à  leur  père,  puisqu’il 
est  mort  ;  mais  c'est  parce  qu  ils  le  i'eprésentent.  C’est 
ce  qu'a  jugé  l’arrêt  de  la  Cour  de  Paris  que  nous 
a  vont  déjà  cité.  C'est  ce  qu’a  jugé  également  la  Cour 
de  Colmar,  le  31  mai  1825. 

Cependant  cette  question  si  grave,  si  importante 
par  ses  conséquences,  a  reçu  de  la  Cour  de  Cassa¬ 
tion  une  solution  diamétralement  opposée,  suivant 


(I)  ’l'otii.  8,  no  '2i7. 
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un  arrêt  tiu  13  avril  1840,  en  !a  cause  de  Normand 
et  lirismontier  contre  Gosselier  (I). 

La  dame  Li^pinay  avait  eu  une  fille  naturelle  qui 
épousa  le  sieur  Maury.  De  ce  mariage  naquit  une 
fille,  qui  devint  la  femme  du  sieur  Gosselier.  La 
dame  Maury  est  décédée  le  17  mars  1813.  Le  l®*" 
juin  suivant,  la  dame  Lépinay  fit  un  testament  au¬ 
thentique  par  lequel  elle  donnait  à  la  dame  Gosselier, 

petüe-fîUe^  tout  ce  dont  la  loi  lui  permettait  de 
disposer  en  sa  faveur,  et  ce,  par  préciput  et  hors 
part;  La  dame  Lépinay  décéda  en  1814.  La  dame 
(losselier  fut  mise  en  possession  de  tout  ce  qui  lui 
avait  été  légué.  Vingt  ans  après,  les  héritiers  natu¬ 
rels  de  la  dame  Lépinay  l’attaquèrent  et  voulurent 
faire  réduire  à  moitié  la  part  de  la  dame  Gosselier 
sur  les  biens  de  son  aïeule.  9  mai  1836,  arrêt  de 
la  Cour  royale  de  Douai  qui  repousse  leur  préten- 
tion.  Pourvoi  en  Cassation  qui  est  rejeté  par  la 
Chambre  civile,  par  les  motifs  suivants  : 

1®  Que  le  chap.  2,  lit.  2,  liv.  3  du  Code  civil, 
qui  traite  de  la  capacité  de  disposer  ou  de  recevoir 
|>ar  donation  entre  vifs,  ou  par  un  testament,  pose, 
quant  aux  incapacités,  des  règles,  qui,  loin  de  pou¬ 
voir  être  étendues,  doivent  être  renfermées  dans  leurs 
pins  rigoureuses  limites,  puisque  l’art.  902,  placé 
sous  ce  chapitre,  eu  accordant  à  toute  personne  la 


(l)  /oiirna/  du  I^atais,  lurti.  1*'',  ilc  JHW,  pag.  6'iO, 
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facilite*  de  recevoir,  n’excepte  que  celles  qui  sont  dé¬ 
clarées  incapables  par  la  loi  ; 

OwG  d’après  ce  principe,  l’art.  908,  qui  prive 
les  enfants  naturels  de  la  faculté  de  rien  recevoir 
au-delà  de  ce  qui  leur  est  accordé  au  titre  des  suc¬ 
cessions,  doit  être  considéré  comme  limitatif,  et  s’ap¬ 
pliquer  aux  seuls  enfants  naturels  à  qui  le  père  fait 
directement  une  libéralité,  sans  pouvoir  d’une  ma¬ 
nière  générale  être  étendu  aux  descendants  de  ceux- 
ci  pour  les  frapper  de  la  même  incapacité  ; 

3®  Qu’à  la  vérité  l’art.  91  i  comprend,  sous  Je  nom 
d'enfants^  les  descendants  à  quelque  degré  que  ce 
soif,  mais  qu’il  n’admet  cette  extension  qu’en  faveur 
de  ceux  qui  sont  appelés  à  recevoir  les  libéralités 
dont  il  est  question  à  l’art.  913,  et  pour  déterminer 
leur  appel  par  représentation  ; 

4°  Qn’il  ne  peut  y  avoir  interposition  de  personnes 
que.  lorsque  la  libéralité  est  laite  à  la  personne  in¬ 
terposée  du  vivant  de  l’incapable; 

5®  Que  les  art.  757  à  7C0  relatifs  seulement  aux 
droits  des  enfants  naturels  sur  les  biens  de  leurs 
père  et  mère,  iudèpendammenl  de  toute  libéralité  de 
leur  part,  sont,  par  cela  même,  sans  inlluence  sur 
la  solution  de  la  question. 

Nous  avons  de  la  peine  à  comprendre  pourquoi  la 
Cour  de  Cassation  a  réduit  le  terrain  de  la  discussion 
à  celui  tracé  par  l'art.  908,  lorsqu’il  était  natitrelie- 
ment  fixé  dans  les  dispositions  de  l’art.  7G0,  Que 
porte  en  effet  cet  article?  Que  l’enfant  naturel  ou  ses 
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descendaiils  sont  tenus  d’imputer  sur  ce  qu’ils  ont 
droit  de  prétendre,  tout  ce  qu’ils  ont  reçu  du  père 
ou  de  la  mère  dont  la  succession  est  ouverte,  et  qui 
serait  sujet  à  rapport,  etc.,  etc.  L’article,  comme  on 
le  voit,  ne  distingue  pas  entre  la  libéralité  faite  à 
l’enfant  naturel  direcleinenl,  et  celle  faite  à  ses  des¬ 
cendants.  Il  ne  distingue  pas  non  plus  entre  la  libé¬ 
ralité  faite  aux  descendants  du  vivant  de  leur  pére^ 
et  celle  à  eux  faite  après  sa  mort.  Son  esprit  est  clair, 
comme  sa  lettre  est  formelle.  Il  veut  que  fous  les 
dons,  quels  qu’ils  soient,  faits  à  l’enfant  naturel  lui- 
même  ou  à  ses  descendants,  n’importe  leur  date,  ne 
puissent  jamais  excéder  les  quotités  fixées  par  l’art. 
757.  Mainlenant,  lorsque  l’art.  908  est  venu  dire 
que  les  enfants  naturels  ne  pourront,  par  donation 
entre  vifs  ou  par  teslament,  rien  recevoir  au-delà  de 
ce  qui  leur  est  accordé  au  titre  dei  successionsj  avait- 
il  besoin  d’ajouter  qu'il  en  serait  de  même  de  leurs 
dcsccmlanls  ?  Kvidemmenl  non  ;  car  ils  étaient  ex¬ 
pressément  rappelés  dans  l’art.  760  faisant  partie  du 
litre  des  successions.  Ce  pléonasme,  ou  celte  répéti¬ 
tion,  eût  été  un  vice  de  langage  que  tout  Législateur 
doit  éviter. 

Pourquoi  viser  ensuite  l’art.  902  qui  porte  que 
toutes  personnes  peuvent  disposer  et  recevoir,  soit 
par  donation  entre  vifs,  soit  par  leslaïuenl,  excepté 
celles  ijue  la  loi  en  déclare  incapables?  Mais  d’abord, 
les  cnfi\nts  naturels  et  leurs  descendants  ne  sont 
point  incapables  de  recevoir  dans  la  mesure  établie 
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par  les  art.  75*7  et  suivants.  Mais  ils  deviennent  in» 
capables  de  recevoir  au-delà  de  celle  mesure,  par  les 
dispositions  de  ces  articles  combinés  avec  l’art.  908, 
ou  pour  mieux  dire,  il  ne  s’agit  pas  pour  eux  d’in¬ 
capacité  à  éluder,  mais  d’excès  à  éviter  dans  les  dis¬ 
positions  permises  en  leur  faveur.  Il  en  est  à  leur 
égard,  comme  il  en  est  à  l’égard  des  enfants  légiti¬ 
mes  pour  les  libéralités  restreintes  permises  par  les 
art.  913  et  suivants.  L’art.  91  i  défend  de  dépas¬ 
ser,  en  faveur  de  leurs  descendants,  les  limites  tra¬ 
cées  pour  eux-mêmes,  et  l’on  ne  voudrait  pas  qu’il 
en  fût  ainsi  pour  les  descendants  des  enfants  natu¬ 
rels  !... 

Jusqu’à  ce  que  la  Cour  de  Cassation  ait  autrement 
établi  sa  Jurisprudence,  nous  nous  permettrons  de 
persister  dans  notre  opinion  opposée  au  seul  arrêt 
qu’elle  ait  encore  rendu  sur  cette  question. 

323.  —  La  Cour  de  Nîmes  a  encore  jugé,  le  13 
juillet  182i  (1),  que  la  reconnaissance  d’un  enfant 
adultérin  est  nulle  à  son  égard  ;  mais  elle  a  décidé 
de  plus  qu’elle  n’était  pas  nulle  à  l’égard  de  la  mère 
qui  a  fait  la  reconnaissance,  en  ce  sens  qu’elle  ne 
peut  pas  recueillir  la  succession  de  son  enfant  dé¬ 
claré  être  le  fruit  de  l’adullère. 

Nicolas  fMntheaume,  engagé  dans  les  liens  du  ma¬ 
riage  depuis  1776,  et  Marie-Anne  Sauvage,  se  pré- 


(1)  Sirey,  loni,  25,  2*  part,  pag.  31R. 
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senleni»  le  1®*^  venlusean  9(21  février  1801),  devant 
le  Juge-de-Paix  de  Saint  Peroy^  et  y  font  la  décia- 

lion  suivante  : 

w  Est  comparu  M.  A,  Sauvage^  fille  à  Antoine, 
cardeur  de  laine,  du  lieu  de  Sausse,  commune  dudit 
Saint  Pcroÿ,  laquelle,  au  inoyea  du  serment  qu'elle  a 
prêté  entre  nos  mains,  a  déclaré  être  enceinte  des 
œuvres  du  sieur  Lantheaume^  propriétaire  du  lieu 
de  Lutiers,  dite  commune,  depuis  environ  6  mois,  et 
n’a  su  signer,  de  ce  requise.  Ledit  Lantheaume  assistant 
ladite  Sauvage,  et  ayant  entendu  la  déclaration  de 
grossesse  qu’elle  vient  de  faire,  convient  qu’elle  est 
enceinte  de  sa  propre  œuvre,  et  qu’il  reconnaîtra 
comme  il  reconnaît,  dès  à  présent,  renfant  qu’elle 
mettra  au  monde  à  l’époque  de  sa  couche,  le  tout  en 
conformité  de  la  loi,  et  a  signé  N.  TaihI heaume.  » 

12  messidor  an  9  (1®**  juillet  1801),  acte  de  nais¬ 
sance  de  N.  fMnlheaume,  né  le  10  du  courant,  dans 
lequel  les  père  et  mère  le  reconnaissent  pour  leur 
enfant,  comme  ils  l’avaient  déjà  reconnu  devant  le 
Juge-de-Paix. 

5  septembre  1817,  mort  de  Lantheaume  père,  et 
10  octobre  1819,  décès  de  Lantheaume  fils.  La  ré¬ 
gie  demande  à  être  envoyée  en  possession  des 
biens  de  ce  dernier,  par  voie  de  déshérence,  soute¬ 
nant  que  sa  mère  n’avait  pu  lui  succéder,  puisqu’il 
ne  pouvait  être  que  son  enfant  adultérin  :  le  Tri¬ 
bunal  civil  de  Tournon  attribue  la  succession  de 
l’enfant  à  sa  mère,  attendu  la  nullité  de  sa  recon- 
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naissance,  aux  termes  de  l’art.  335.  Mais  la  Cour 
de  NînieSi  par  son  arrêt  précité,  l’attribue  au  con¬ 
traire  à  la  régie.  Son  principal  motif  est  pris  dd^ 
ce  que  les  art.  335  et  342  ne  disposent  que  relati¬ 
vement  à  l’enfant  adultérin  hii-mcme  ;  que  l’appli¬ 
quer  â  une  mère  qui  réclame  la  succession  de  son 
fils,  après  l’avoir  déclaré  adultérin,  ce  serait  étendre 
la  disposition  de  la  loi  à  un  cas  non  prévu,  pour  lui 
faire  produire  un  effet  diamétralement  contraire  au 
sentiment  d’honnêteté  publique  qui  l’a  dicté. 

Nous  ne  saurions  approuver  celte  décision,  parce 
qu’elle  tend  à  la  divisibilité  rL'  l’état  des  hommes.  En 
effet,  si  l’enfant  reconnu  a  le  droit  de  repousser  le 
vice  d’adullérinilé,  il  reste  donc  dans  la  classe  des 
enfans  naturels  simples.  Après  sa  mort,  sa  mère  qui 
veut  le  représenter,  comme  héritière,  a  donc  le 
droit  de  repousser  en  sou  nom  le  même  vice.  La 
déclaration  d’adultérin ité  s’effacera  sur  sa  demande, 
comme  elle  se  serait  effacée  sur  la  demande  de  l’en¬ 
fant  lui-même.  Comment  celte  déclaration,  nulle 
dans  riulérêt  de  l’enfant,  serait-elle  valable  par  cela 
seul  que  c’est  sa  mère  qui  réclame  ?  S’il  en  était 
ainsi,  le  bénéfice  que  la  loi  accorde  à  l’enfant  ne  du¬ 
rerait  que  pendant  sa  vie.  Ainsi,  après  avoir  vécu 
enfant  nature!  simple,  il  mourrait  adultérin  ;  per¬ 
sonne  ne  pourrait  venger  sa  mémoire  de  la  tache 
qu’on  voudrait  lui  imprimer.  Ce  système  nous  pa¬ 
raît  a  la  fois  contraire  à  la  raison  et  à  l’équité.  Il 
vaut  bien  mieux  pour  la  morale  publique  que  l’en- 
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fanl  naturel  reste  sans  père  connu,  el  que  sa  mère 
seule  soit  apparente  pour  lui  succéder;  d'ailleurs, 
/iscHs  post  omnes  (i). 

324.  —  En  somme  :  la  reconnaissance  authenti¬ 
que  d’un  enfant  adultérin  ou  incestueux  ne  peut  lui 
procurer  aucun  droit  réel  sur  les  hteiis  ou  sur  les 
successions  de  ses  père  et  mère,  mais  elle  lui  donne 
celle  de  réclamer  des  aliments.  La  reconnaissance 
sous  seing-privé  ne  peut  pas  lui  conférer  ce  dernier 
droit.  Comme  aussi  renfant  peut  repousser  la  re¬ 
connaissance  qui  lui  donne  la  qualité  d'adultérin. 
On  ne  peut  pas  faire  annuler  des  libéralités  qui  lui 
sont  faites  sur  le  fondement  d'une  pareille  recon¬ 
naissance,  à  moins  qu’elles  n'aient  eu  pour  cause  la 
filiation  adutlérioe  de  l'enfant.  Hors  ce  cas,  la  dis¬ 
position  de  fart.  335  est  absolue  et  ne  souffre  d’au-  ' 
« 

Ire  exception  que  pour  la  cause  des  aliments. 

L’arrêt  du  6  mai  1820  que  nous  avons  rappelé, 
est  le  seul  que  l’on  doive  suivre  pour  la  forme  de  la 
reconuaissiince  des  enfants  adiiltérins  ou  incestueux. 
Dans  l'espèce  de  celui  du  28  prairial  an  13,  le  tes¬ 
tament  olographe  portant  reconnaissance  était  du 

(1)  Voyez  cependant  un  errét  rendu  pat  la  Conr  royale  de  Paris,  le 
31  août  IR'27,  rapporte  dans  le  Courner  des  Tritumaux,  du  2  seplenri’ 
bre  suivant,  ('et  arrêt  a  jugé  que  le  père  d'un  enfant  adultérin  et  qui 
s'était  lui-méme  reconnu  tel  ne  pouvait  recueillir  la  succession  testamen¬ 
taire  de  la  mère  de  cet  enTanl  dont  il  était  présumé  personne  interposée. 
Les  principes  consacrés  par  cet  arrêt  peuvent  être  vrais  sans  que  tes  Hê¬ 
tres  soient  erronés.  On  s'en  convaincra  fadletnent,  pour  peu  qu'on  fasse 
oiiention  à  la  dirrérence  des  espèces. 
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15  brumaire  an  2,  c’est-à-dire,  avant  même  que 
la  loi  du  12  du  même  mois  ne  fût  exécutoire  dans 
les  départements.  Or,  on  sait  qu’avant  cette  loi,  la 
recherche  de  la  paternité  était  permise.  D’ailleurs, 
comme  le  dit  ce  dernier  arrêt,  la  coutume  de  Paris 
permettait  entre  toutes  personnes  les  testaments  olo- 
gra  plies  qu’elle  réputait  solennels.  Ces  deux  princi¬ 
pes  u’existant  plus  aujourd’hui,  la  reconnaissance 
sous  seing-privé  des  enfants  adultérins  ou  iiicestueux 
serait  donc  sous  le  Code  civil,  aussi  inefûcace  que 
celle  d’un  enfant  né  de  personnes  libres.  Donc  il 
n’aurait  aucun  droit  à  des  aliments. 

Toutefois,  il  faut  dire  que  les  enfants  légitimes  qui 
ont  consenti  à  admettre  un  enfant  adultérin  au  par¬ 
tage  des  biens  du  père  commun,  en  connaissance  du 
vice  d’adullérinilé,  ne  peuvent  revenir  contre  ce  par¬ 
tage,  et  forcer  l’enfant  adultérin  à  restituer  la  por¬ 
tion  qu’il  a  recueillie.  Ils  n’auraient  pas  ce  droit, 
alors  même  qu’ils  seraient  demeurés  dans  l'ignorance 
de  leurs  droits,  s’il  s’est  écoulé  dix  ans  depuis  l’épo¬ 
que  où  ils  en  ont  connu  l’étendue.  Mais  ils  ont  le 
droit  d’empêcher  reiifant  adultérin  de  porter  le  nom 
de  famille,  et  de  faire  rectifier  les  actes  sur  lesquels 
ce  nom  lui  serait  attribué.  Ainsi  l’a  jugé  la  Cour 
royale  d’Aix,  le  12  décembre  1839(1);  ainsi  l’avait 

I 

1  jugé  la  Cour  de  Cassation,  le  22  juin  1819. 

Nous  avons  vu  plus  haut  que,  bien  que  la  recon- 

I  j 

I 

* 

(1)  Journal  du  Palais,  tom.  i,  de  18W>,  pag.  349. 
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naissance  d’un  cnfanl  adultérin  soit  nulle  et  ne  puisse 
l’empêcher  de  recueillir  un  legs  ou  de  recevoir  une 
donation  qui  lui  serait  faite  par  son  prétendu  père, 
néanmoins  la  libéralité  ne  peut  lui  profiter  si  elle  est 
contenue  dans  l’acte  même  de  reconnaissance. 

[1  faut  rendre  la  même  décision,  par  les  mêmes 
motifs,  pour  un  legs  qui  serait  fait  à  un  enfant  na¬ 
turel  simple  reconnu  par  le  testament  olographe  de 
son  père.  Ce  legs,  s’il  a  évidemment  pour  cause 
celte  qualité  d’enfant  naturel  du  testateur,  doit  être, 
non  pas  déclaré  nul  pour  le  tout,  mais  réductible  à 
la  quotité  dont  il  est  permis  de  disposer  en  faveur 
d’un  enfant  naturel,  et  annulé  pour  le  surplus. 

Vainement  dirait-on  que  la  reconnaissance  d’un 
enfant  naturel  ne  pouvant  être  valablement  faite  par 
un  testament  olographe  qui  n’a  pas  le  car«iclère  d’au- 

tbcnticité  exigé  par  la  loi,  on  ne  doit  tenir  aucun 

■ 

compte  de  celle  que  renferme  ce  testament  ;  que  par 
suite  le  legs  fait  à  l’en  faut  doit  recevoir  son  exécu¬ 
tion  comme  s’il  était  fait  à  un  étranger. 

Vainement  encore  ajouterait-ou  que  la  reconnais¬ 
sance  étant  illégale,  on  ne  peut,  sans  se  livrer  à  la 
recherche  de  la  paternité,  si  formellement  prohibée, 
partager  la  conviction  que  le  testateur  peut  avoir 
eue  de  cette  paternité,  pour  annuler  le  legs  comme 
étant  le  fruit  d'une  cause  illicite. 

Il  faut  répondre  que  l’on  doit  penser  que  le  testa¬ 
teur  n’aurait  pas  gratifié  le  légataire,  s’il  ne  l’avait 
pas  cru  son  fils  naturel  ;  que  cette  croyance  a  donc 


et 


été  la  cause  déterminante  du  legs  ;  qu’on  ne  peut 
donc  lui  donner  une  plus  grande  étendue  que  ne  le 
comportait  la  cause  qui  a  déterminé  le  testateur  ; 
qu’autrement  ce  serait  un  moyen  trop  facile  d’éluder 
la  loi  qui  défend  de  donner  à  un  enfant  naturel  au- 
delà  de  la  portion  qu’elle  a  fixée  pour  lui. 

C’est  ainsi  que  fa  pensé  et  jugé  la  Cour  royale  de 
Nîmes,  le  2  mai  1837,  en  la  cause  des  héritiers  Ber- 
nard  contre  l’enfant  naturel  Benoît.  Le  pourvoi  con¬ 
tre  cet  arrêt  a  été  rejeté  par  la  Chambre  civile  de  la 
Cour  de  Cassation,  le  7  décembre  1840  (1). 

L’opinion  de  M.  Merlin  est  conforme  à  celte  déci¬ 
sion  (2). 


(1)  Sirpy,  loni.4t,  l,  140. 

(2)  Rt'perl. ,  t'"  Filiation,  n“  20. 
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arrêt. 


325.  —  La  mère  est  toujours  certaine,  avons- 
nous  dît  précédeimnent  ;  mais  la  preuve  de  la  ma¬ 
ternité  peut  quelquefois  ne  l'être  pas.  C’est  pour  cela 
que  l’art.  341  du  Code  permet  de  la  reciierclier. 
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3*20. —  Pour  empêcher  qu*on  ne  iloniuU  à  cel  ar¬ 
ticle  une  extension  qui  serait  une  source  de  scandale  et 
de  trouble,  et  pour  avertir  eu  même  temps  que  les 
articles  relatifs  à  la  reconnaissance  d'un  entant  na¬ 
turel  étaient,  quant  â  reffel,  applicables  à  la  preuve 
résultante  de  la  rechcrclie  de  la  malcrnilé,  un  mem¬ 
bre  du  Tribunal  proposa,  et  la  section  adopta  la  ré¬ 
daction  suivante  : 

«  La  recherche  de  la  maternité  est  admise  dans  le 
»  cas  où,  aux  tenues  de  Tari.  335,  la  reconnais- 
»  sauce  peut  avoir  lieu  ;  elle  n’est  point  admise  lors- 
)}  que  la  mère  est,  au  moment  de  la  demande,  en- 
»  gagée  dans  les  liens  du  mariage.  L’effet  de  la  preuve 
»  résultant  de  celle  reciierchc  sera  le  même  que  ce- 
V  lui  de  la  reconnaissance  (t).  » 

La  première  disposition  de  l’article  proposé  n’était 
qu’une  répétition  de  ce  qui  avait  été  dit  dans  les  arti¬ 
cles  précédents,  notamment  dans  l’art.  335,  et  surtout 
dans  l’art.  342.  Ainsi,  cette  répétition  était  inutile, 
et  elle  était  vicieuse  pour  une  loi  ;  cependant  nous 
la  rappelons  nous-mème,  afin  de  montrer  constam¬ 
ment  cette  vérité  morale,  que  la  mère,  pas  plus  que 
le  père,  ne  peut  reconnaître  valablement  un  enfant 
adultérin  ou  incestueux,  pour  lui  conférer  du  moins 
des  droits  successifs. 

Quant  à  la  seconde  disposition  du  même  article 
proposée  par  le  Tribunal,  elle  était  injuste.  Kli  quoi  ! 


(1|  Conférences  du  Code. 
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parce  (prune  mère  aura  èlè  assez  dénaturée  pour  ou¬ 
blier,  pour  méconnaître  un  enfant  qu’elle  a  eu  à  une 
époque  où  elle  était  libre,  elle  empêchera  cet  enfant 
de  la  réclamer,  sous  prétexte  qu’au  moment  de  la 
réclamation  elle  est  engagée  dans  les  liens  du  ma¬ 
riage  !  N’a-l-elle  pas  aussi  des  devoirs  à  remplir 
envers  lui,  et  ces  devoirs  n’extstaieut-ils  pas  avant 
l'uniou  que  cette  femme  a  contractée?  Képétons-Ie 
avec  M.  Duveyrier  :  ((  H  serait  barbare  autant  qu’im- 
polilique  de  refuser  à  l’enfaut  le  droit  de  réclamer  sa 
mère,  qui  se  cache,  mais  que  la  nature  ne  refuse 
jamais  de  découvrir  (I).  » 

M.  Locré  qui  rapporte  toutes  les  opinions  qui  fu¬ 
rent  émises  au  Conseil-d’Ktat  pour  et  contre  le  projet, 
nous  apprend  que  J/.  Troncliet^  dans  ta  séance  du 
20  brumaire  an  10,  observa  en  faveur  de  l’enfant, 
que  les  preuves  de  la  maternité  pourraient  dépérir 
si  reniant  n’était  admis  à  les  faire  valoir  qu’à  l’ou¬ 
verture  de  la  succession  de  sa  mère  ;  qn’ainsi  l’art. 
13  proposé  n’assurait  pas  ses  droits  :  «Le  Conseil- 
d’Elat  décida  donc,  ajoute  M.  Locré,  que  les  enfants 
nés  avant  le  mariage  de  leur  mère  peuvent  réclamer 
après  le  mariage  qu’elle  a  contracté  avec  un  autre 
individu  que  leur  père.  En  conséquence,  dans  l'art. 


(I)  Tel  esl  aussi  le  scntimenl  de  M.  Toulfîer,  qui  dit,  n**  0i7  :  «  Au 
»  reste,  les  enrants  naliirets  tiés  avant  le  ni<iria;;e  de  leur  triére,  peuvent 
»  la  réclamer,  m(tnie  après  le  mariage  qu'elle  a  conlraclè  avec  un  autre 
»  inilividu  que  leur  père,  coiUTue  le  décida  le  Conscil-d'Etcit,  dans  la 
»  séance  du  20  brumaire  an  10.  On  ne  peut  admettre  une  exception  ou 
»  lîniitalion  qui  n’existe  point  dans  le  Code  civil.  » 
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341,  on  ii*a  fait  aucune  distincUon  (1).  »  Voyez  aussi 
M.  Merlin,  Itépertoîre,  5®  Mît.,  tom,  10,  pag,  807, 
n«  7. 


La  troisième  disposition  de  l’article  proposé  était 
aussi  inutile  que  la  première  ;  car  si  ta  loi  permet  la 
recherche  de  la  maternité,  c’est  qu^il  n'existe  pas  de 
reconnaissance  de  la  part  de  la  mère.  Or,  la  recher¬ 
che  admise,  suivie  de  la  découverte,  devait  néces¬ 
sairement  produire  le  même  effet  que  la  reconnais¬ 
sance.  11  était  donc  tout-à-fail  oiseux  de  le  répé¬ 


ter. 

L’article  resta  donc  tel  qu'il  avait  été  présenté  au 
Tribunal. 

La  Cour  de  Cassation  a  jugé,  le  13  février  1839  (2), 
que  la  reconnaissance  faite  par  un  tiers  d'un  enfant 
inscrit  d’abord  sur  les  registres  de  l’Elat  civil 
comme  né  de  père  et  mère  inconnus,  ne  fait  pas 
obstacle  ace  que  cet  enfant  puisse  prouver  qu’il  est  né 
de  telle  mère,  pour  arriver  par  là  à  se  dire  enfant 
légitime,  si  sa  mère  était  alors  engagée  dans  les 
liens  du  mariage  ;  elle  a  décidé  que  la  lin  de  non- 
recevoir  tirée  de  l’art.  322  portant  que  nul  ne  peut 
réclamer  un  étal  contraire  à  celui  que  lui  donnent 
son  titre  de  naissance  et  la  possession  conforme  à  ce 
titre,  n’est  pas  applicable  à  la  filiation  des  enfants  na¬ 
turels  ;  que  cette  filiation  ne  tombe  pas  non  plus  sous 


# 


(1)  Espril  (Ju  CoJc  civil,  cilil.  iis-if,  lom.  -4,  pag.  'M7  cl  9:ÏO. 
(*2)  Journal  <fw  PalaiSf  lom.  l»»’,  tie  1840,  pag.  84. 


t’application  de  Tari.  342,  parce  qu’aux  termes  do 
l’arL  312,  lorsque  la  preuve  de  la  maternité  est 
acquise,  rciifaiit  à  qui  elle  proGte  est  présumé  nè 
dans  le  mariage  par  la  force  de  la  loi,  et  celte  pré¬ 
somption  subsiste  contre  le  mari  jusqu’à  preuve  con¬ 
traire  de  sa  part.  11  semblerait,  au  premier  abord,  que 
la  même  Cour  aurait  rendu  une  décision  contraire 
par  son  arrêt  postérieur  du  22  janvier  1840  (1). 

Mais  il  faut  remarquer,  comme  le  fait  l’arrêtisle,  que, 
dans  l’espèce  du  dernier  arrêt,  l’enfant  naturel  avait 
été  reconnu  dans  son  acte  de  naissance^  et  avait  une- 
possession  conforme  «  son  titre.  Son  état  était  donc 
lixe.  Tandis  que  dans  l’es|)èce  du  premier  arrêt, 
reniant  naturel  avait  été  inscrit  sur  le  registre  de 
l’Etat  civil  comme  né  de  père  et  mère  inconnus,  et 
n’avait  été  reconnu  que  postérieurement  par  un  acte 
(pii  fut  annulé.  Par  où  l’on  voit  que  dans  un  cas 
reniant,  découvrant  sa  mère,  devenait  légitime,  et 
que  dans  l’autre  il  n’aurait  pu  être  ({u’eiifant  adul¬ 
térin. 

Toutefois, il  faut  bien  le  reconnaître,  dès  l’instant  que 
la  Cour  suprême  s’est  déterminée  par  la  différence 
des  espèces,  il  est  étonnant  que,  lors  de  son  premier 
arrêt,  elle  ait  dit  d’une  manière  absolue  ^ue  Vart^ 
322  du  Code  civil,  inscrit  au  ehapitre  des  preuves  de 
filiation  des  enfants  légilinies,  ne  peut  pas  s'appliquer 
à  la  filiation  des  en  fanls  naturels  ;  car,  par  son  second 


(I)  Mt'nni  Vülutrii*,  jtag.  Sfi. 


arrêt,  elle  en  a  lait  une  rigoureuse  application  à  ces 
derniers.  Mais  nous  pensons  que  dans  les  deux  hy¬ 
pothèses  qui  lui  ont  été  présentées,  la  Cour  de  Cassa¬ 
tion  a  relativement  bien  jugé.  Pour  là  première,  on 
doit  dire  qu'un  enfant  né  dans  le  mariage,  par  cela 
seul  (ju'il  a  été  clandestinement  placé  dans  un  hos¬ 
pice  par  des  parents  intéressés  à  lui  enlever  son  nom, 
ne  peut  pas  souffrir  d'une  telle  fraude,  et  est  tou¬ 
jours  admissible  à  réclamer  son  état.  Pour  la  seconde, 
on  doit  dire  que  l'enfant  naturel  reconnu  par  un  tiers 
lors  de  sa  naissance,  et  dont  la  reconnaissance  n’est 
pas  contestée,  ne  peut  s’attribuer  pour  mère  une 
femme  mariée  à  un  autre  que  son  père,  puisque  ce 
n’est  point  la  qualité  d’enfant  légitime  qu’il  réclame, 
mais  hicii  le  titre  honteux  d'enfant  adultérin.  La  mo¬ 
rale  et  la  loi  civile  (art.  342)  repoussent  donc  sa 
réclamation.  —  Voir  l’espèce  du  1®''  arrêt,  sup.  lit.  2, 
chap.  5.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  connaître  l’es¬ 
pèce  du  second. 

En  1796,  le  sieur  Deschamps  épousa  la  demoiselle 
Assîre.  En  l’an  7,  la  dame  Deschanips,  déjà  mère  de 
plusieurs  enfants,  obtint  sa  séparation  de  biens,  qui 
bientôt  fut  suivie  d’une  séparation  d’habitation.  Des- 
cbanips  continua  de  résider  à  Louviers  ;  sa  femme 
vint  se  fixer  à  Paris  dans  le  même  domicile  que  le 
sieur  Gro$sourdy~de->Sain t- Pierre . 

Eu  1814  et  1816,  deux  tilles  furent  inscrites  à  Pa¬ 
ris  sur  les  registres  de  l'Etal  civil.  La  première, 
Marie-\ icloriuc-Cbarlolle,  à  la  date  du  12  mai 
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18li,  comme  lille  naturelle  d’ArmanJ-Etieiinc- 
Cliarlcs  Grossourdy-Je-Saint-Pierre  cl  de  Victoire 
Ilaynaudt  rentièrC',  âgée  de  29  ans,  née  à  Louviers  ; 
la  seconde,  Caroline- iLliza-Vicloire-Eslellet  à  la 
date  du  9  décembre  181G,  comme  fille  naturelle  du 
sieur  Grossoiirdv-de-Saiiit-Pierre  et  d*une  mère  in- 
cou nue. 

Ces  deux  filles  furent  élevées  par  la  dame  Des- 
cbamps.  De  son  côté  le  clievalier  De  Saint-Pierre  re¬ 
connut  toujours  ces  enlanls  pour  tes  siens»  et  dans 
son  testament  écrit  quelques  jours  avant  sa  mort,  il 
les  recommandait  à  sa  mère»  eu  exf  rimant  en  même 
temps  le  désir  qu’elles  restassent,  jusqu’à  leur  ma¬ 
jorité,  en  la  puissance  de  la  dame  Deschamps. 

Depuis,  les  deux  sœurs  furent  mariées  comme  fdles 
du  Chevalier  De  Saint-Pierre.  Une  dot  de  tlO.OOOfr. 
fut  constituée  à  chacune  d’elles,  mais  la  main  ijui 
donnait  voulut  rester  inconnue.  La  plus  jeune,  Caro- 
line-Eliza-Victoire-EsteUe  épousa  le  sieur  Delaîr. 

La  dame  Deschamps  mourut  à  Paris,  le  14  juin 
1836.  Le  16  du  même  mois,  le  sieur  Deschamps,  sou 
mari,  passa  devant  Notaire  une  déclaration  par  la¬ 
quelle  il  reconnut  pour  sa  fille  légitime  la  dame  Dc- 
lair,  née  de  son  mariage  avec  la  feue  Dame  As- 
sire,  et  faussement  déclarée  à  la  Municipalité  sous 
le  nom  de  Grossourdy-iIe-Saint-Pierre,  ajoutant  que 
la  naissance  de  cet  enfant  lui  avait  été  cachée  par  sa 
l'eninie. 

Ce  fut  alors  ([ut’  la  dame  Deîair  prétendit  se  faire 


1. 


diîdarcr  (il le  légilime  des  époux  Destliamps,  et, 
comme  telle,  prendre  part  dans  la  succession  de  sa 
mère. 


Opposition  de  ta  part  des  enfants  Deschamps. 

■ï  avril  1838,  jugement  du  Trilninal  de  Louviers,. 
qui  déclare  la  dame  Delair  (il!e  de  ia  dame  Des- 
cliamps,  et,  par  application  de  la  maxime  ispater  est, 
lille  du  mari  de  .cette  dernière.  Ordonne  en  consè- 
(pience  ia  reclilicalion  de  l’acte  de  naissance  du  9  dé* 
cembrc  18 IG,  cl  admet  la  demanderesse  au  partage 
de  la  succession  de  ia  dame  Deschamps. 

Sur  l’appel,  arrêt  de  laCour  royale  de  Rennes,  du 
20  juillet  1838,  qui  réforme  par  les  motifs  :  1**  que 
la  réclamaliou  de  la  dame  Delair  est  contraire  à  son 


acte  de  naissance  et  à  la  possession  conforme  à  ce 
litre,  art.  325  du  Code  civil  ;  2^  que  la  déclaration 
de  reconnaissance  du  légitimité  donnée  par  le  sieur 
Descliamps,  et  arrachée  à  ce  vietllard  plus  décripit 
par  les  mauvaises  passions  que  par  ràge,  porte  avec 
elle  le  germe  de  sa  destruction,  puisqu’il  y  est  dit  que 
la  dame  Deschamps  a  caché  à  son  mari  la  naissance 
de  la  dame  jPukHi’';  que  celle  reconnaissance  est  l’œu¬ 
vre  maiiifesle  de  la  collusion,  de  la  fraude  et  de  la 
cupidité,  pour  envahir  une  riche  succession  ;  3*^  que 
d’après  la  comhi liaison  des  art.  335  et  312,  la  re¬ 
cherche  de  la  maternité  n'est  pas  admise  dans  le  cas 
où  la  reconnaissance  ne  l’est  pas  elle-même,  c’est-à- 
dire,  au  profil  des  enfants  adultérins  ou  incestueux. 

Pourvoi  en  Cassation  jioiir  fausse  appiicatiou  de 
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l’arl.  32-2,  el  violation  des  art.  323,  312,  325,  313, 
335,  336,  339  et  342  du  Code  civil. 

La  Cour  : 

Sur  la  première  partie  du  moven  ; 

«  Attendu,  en  Droit,  que  du  rapprochement  des 
art.  158,  334,  339,  376,  377  et  suivants  du  Code 
civil,  il  résulte  que  les  enfants  naturels  légalement 
reconnus  ont  un  étal;  que  cet  état,  quoique  essen¬ 
tiellement  distinct  de  celui  des  enfants  légitimes,  et 
régi  aussi  par  des  lois  essentiellement  différentes, 
confère  néanmoins  des  droits  et  impose  des  devoirs  ; 
que  cet  étal  est  Üxé  par  la  reconnaissance  faite  dans 
l’acte  de  naissance  ;  que  cette  reconnaissance  acquiert 
encore  plus  de  force  si  la  possession  d'état  de  l'en¬ 
fant  reconnu  lui  est  conforme  ;  qu’cnûii,  si  celle  re¬ 
connaissance  peut  être  contestée  par  tous  ceux  qui  y 
ont  intérêt,  c’est  aux  Juges  d’apprécier  la  nature  de 
cette  contestation,  et  de  décider  si  elle  est  bien  ou 
mal  fondée  ; 

»  Et  attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu,  en  fait, 
par  l’arrêt  attaqué  :  que,  suivant  l’acte  de  nais¬ 

sance  du  9  septembre  1816,  Estelle,  femme  Delair, 
est  née  fille  naturelle  d’Armand  Grossourdy-de-Saint- 
Pierre  el  (rune  mère  inconnue;  2®  que  la  possession 
d’état  d’Estelle,  fondée  sur  les  trois  principaux  élé¬ 
ments  qui  la  forment,  nomen,  traclalus  et  fama,  a 
toujours  été  complètement  conforme  à  son  acte  de* 
naissance  ;  3“  enfin,  que  rien  n'étail  allégué  par  les 
demandeurs  eu  Cassation  qui  put  porter  altcinle,  soit 
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à  la  reconnaissaiicü  faile  par  le  père  naturel  dans. 

racle  de  naissance»  soit  à  la  possession  d\Hal  con- 

« 

forme  à  cet  acte  ; 

»  Eu  effet,  l’arrêt  attaqué  constate  d’ahord  que  les 
mêmes  noms  et  les  mêmes  qualités  ont  été  donnés 
à  Estelle  dans  son  acte  de  haplêiiie  ;  que  dans  tous 
les  écrits,  elle  n’a  jamais  stipulé  ni  signé  que  du  nom 
d’Estelle  De  Saint-Pierre;  qu’elle  a  porté  ce  nom 
sans  interruption,  pendant  vingt  ans;  que  c'est  sous 
ces  noms  qu’elle  a  contracté  mariage  avec  Oelair, 
<Ie  l’avis  du  conseil  de  famille,  dans  la  délibération 
duquel  ils  sont  encore  écrits  ;  que  ces  noms  se  re¬ 
trouvent  dans  l’acte  de  baptême  de  l’enfîïnl  premier 
né  de  ce  mariage,  comme  dans  tous  les  actes  qui  ont 
précédé  et  suivi  sa  célébration,  et  iiolaniment  dans 
le  contrat  d'une  acquisition  faile  conjointement  par 
les  mariés  Del  air  ; 

»  Que  l’arrêt  attaqué  déclare  eu  outre  que  Gros- 
sourdy-dc-Sainl-Pierre  a  donné  à  Estelle  les  marques 
les  plus  notables  et  les  plus  constantes  de  sa  ten¬ 
dresse  paternelle;  qu’il  l’a  comblée  de  bontés  et  de 
soins  prévoyants,  cl  que,  dans  son  testament  même 
il  Ta  recommandée,  comme  son  propre  enfant',  à  la 
marquise  De  Saint-Pierre,  sa  mère  ; 

»  Enfin,  rarrét  attaqué  reconnaît  que,  comme  la 
déclaration  faite  par  ï-ouis  Desebamps,  le  10  juin 
1836,  ne  peut  balancer  le  poids  des  actes  graves  et 
concordants  qui  proclament  la  paleriiilé  de  Gros- 
sourdy-de-SainUPierre,  de  même,  les  faits  allégués 


i 
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])ai'  les  demandeurs  en  Cussalion  ne  peuvent  altérer 
la  possession  d'état  puldique  et  constante  qui  les  con¬ 
firme  ; 

»  Que  dans  ces  circonstances,  et  d’après  col  en¬ 
semble  de  faits,  d’autant  plus  concluants  qu’ils  pren¬ 
nent  leur  source  au  moment  meme  de  l'entrée  d’Es- 
leile  dans  le  monde,  et  qu’ils  se  succèdent  jusqu’au 
moment  même  de  l'introduction  du  procès,  en  déci¬ 
dant  qu’EslelIe  est  née  fille  naturelle  de  Grossourdy- 
de-Saint-Pierre,  l’arrél  attaqué  a  fait  une  juste  appli¬ 
cation  des  lois  de  la  matière  : 


fl  Sur  la  2*^  partie  du  moyen  ; 

»  Attendu,  en  Droit,  que  de  la  combinaison  des 
art.  342  et  335  du  Gode  civil,  il  résulte  qu’un  enfant 
n’est  jamais  admis  à  la  recherche  de  la  maternité 
dans  les  cas  où  la  reconnaissance  de  celle  maternité 
n’aurait  lieu  à  son  profit  qu’en  révélant  l’adultère  ou 
l’inceste  de  sa  mère; 


»  Et  attendu,  en  fait,  que,  pour  obtenir,  avec  des 
enfants  légitimes,  le  partage  de  la  succession  de 
Marie  Assire,  femme  légitime  de  Louis  Deschamps, 


décédée  le  14  juin  1836,  Estelle  Uetair  alléguait  que 


la  dcfiinle  Marie  Assire  était  sa  mère  véritable,  et 
demandait  en  conséquence  à  être  admise  â  faire  la 
preuve  de  cette  maternité  ; 

»  Attendu  que  si,  admise  à  cette  preuve,  Estelle 
Y  avait  réussi,  la  reconnaissance  de  la  maternité  au¬ 


rait  eu  lieu  au  profil  fl’un  enfant  né  d’un  commerce 
adultérin,  puîsqu’Estelle  serait  née  de  Marie  Assire, 


« 
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femme  légilime  de  Louis  Descliamps,  et  de  Gros- 
sourdynlc-Sainl-Pierre,  dont  la  même  Estelle  était 
la  fille  naturelle  légalement  reconnue; 

»  Que  dans  ces  circonstances,  et  d’après  ces  faits, 
en  déclarant  Estelle  Üelair  non- recevable  dans  sa  de¬ 
mande  en  preuve  de  la  maternité  dont  il  s'agit,  l’ar¬ 
rêt  attaqué,  loin  de  violer  les  art.  312  et  335  du 
Code  civil,  en  a  fait  la  plus  juste  application.  — Ke- 
jetlc  ; 

»  Sur  le  pourvoi  de  Deschamps  : 

»  Attendu,  en  droit,  que  le  dol  et  la  fraude  font 
exception  à  toutes  les  lois  ; 

»  Et  attendu,  en  fait,  que  le  IbnJement  de  l’inter¬ 
vention  en  cause  et  de  la  demande  en  reclilicalion 
(le  l’Etal  civil  formées  par  Louis  Deschamps,  était  la 
déclaration  de  paternité  par  lui  émise,  le  16  juin 
1836,  surlendemain  du  décès  de  Marie  Assire,  sa 
femme  ; 

»  AlLendu  que  l’arrêt  attaqué  porte  que  cette  dé¬ 
claration  arlilicieuse  était  l’œuvre  manifeste  de  la  col¬ 
lusion,  de  la  fraude  et  de  la  cupidité;  que,  d’après 
cela,  en  considérant  une  pareille  déclaration  comme 
nulle  et  iion-avenue,  et  en  décidant,  en  conséquence, 
que  Louis  Descliamps  était  iion-rccevahle  dans  son 
antion,  l’arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application  de 
la  loi.  —  Rejette  ;  Chamh.  des  req.  » 

Cet  arrêt  étahlil  la  dilTéreiice  que  l’on  doit  faire 
dans  une  action  en  recherche  de  maternité,  entre 
l’enfant  né  nront  le  mariage  de  sa  mère  qui  le  mé- 
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('onnaît,  el  l'enfant  nù  pendant  le  mariage.  C’est  du 
premier  que  nous  parlons  ici. 

De  ce  même  arrêt  comparé  avec  celui  du  13  fé¬ 
vrier  1839  que  nous  avons  rapporté  tout  au  long, 
sup, ,  résulte  la  nécessité  d’examiner  avec  soin  l’acte 
de  naissance  de  l'enfant.  S’il  a  été  inscrit  sur  les  re¬ 
gistres  de  l'Etat  civil,  comme  étant  né  d’un  liomnie 
autre  que  le  mari  de  sa  mère  qui  n'est  point  elle- 
même  nommée,  il  n’apparlienl  pas  au  mariage.  Se- 
cus,  si  la  mère  mariée  est  nommée,  sauf  le  désaveu 
du  mari-  Dans  tous  les  cas,  il  faut  consulter  la  pos¬ 
session  d’étal  de  l’enfant,  el  savoir  si  elle  est  ou  non 
conforme  au  titre  qui  existe  contre  ou  en  faveur  de 
son  action. 

Enfin,  rarrêt  du  22  janvier  1840  juge,  comme  l'a¬ 
vait  déjà  fait  celui  de  Pagêze-de- Saint- Lieux ^  que 
les  enfants  légitimes  ont  des  droits  propres  el  parlt- 
culiers  qui  ne  peuvent  être  détruits  ni  modifiés  par 
les  déclarations  de  leur  père. 

327.  —  Ce  n’est  pas  tout  qu’un  enfant  réclame 
une  telle  femme  pour  sa  mère  ;  la  justice  et  la  mo¬ 
rale  veulent  qu'il  soit  prouvé  que  cette  femme  est  réel¬ 
lement  accouchée;  car  on  sent  parfaitement  quel  dan¬ 
ger  il  y  aurait  autrement  à  admettre  la  recherche  de 
la  maternité.  Elle  pourrait  porter  sur  une  fille  dont 
la  conduite  aurait  toujours  été  régulière  et  donner 
ainsi  une  atteinte  mortelle  à  son  honneur  (t). 


« 


(I)  Vid.  l’arrél  Pîageyrolcs,  rapjiorlé  sous  l’art,  sup. 
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L’enfant  doit  donc  commencer  par  prouver  l’ac¬ 
couchement  lie  celle  à  qui  il  allribue  son  existence. 
11  peut  faire  cette  preuve  par  témoins.  Il  lui  serait 
même  difficile  de  la  faire  d’une  autre  manière. 


328.  —  Mais  ce  n’est  pas  tout  encore.  L’accou¬ 
chement  prouvé,  il  faut  de  plus  que  l’enfant  établisse 
qu’il  est  identiquement  le  même  que  celui  dont  sa 
prétendue  mère  est  acconcbée.  L’on  conçoit  aisément 
que,  sans  cela,  un  enfant  étranger  pourrait  trop  fa¬ 
cilement  usurper  une  filiation  qui  ne  lui  appartien¬ 
drait  pas. 


329.  ■ — ■  Dans  quel  cas  et  de  quelle  manière  un 
enfant  pourra-t-il  prouver  par  témoins  les  deux  faits 
d’accouchement  et  d’identité?  C’est  seulement  lors¬ 
qu’il  aura  déjà  uu  commencement  de  preuve  par 
écrit,  dit  l’art.  3-il . 

330.  —  Or,  qu’est-cc  qu’un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  dans  le  cas  et  dans  le  sens  de  cet 
article?  Peut-on  appeler  ainsi  l’acte  de  naissance  de 
l’enfant,  contenant  l'indication  de  sa  mère,  et  rédigé 

■  O 

sur  la  déclaration  des  personnes  désignées  par  l’art. 
56  du  Code  civil? 

II  faut  répondre  négativement  avec  la  Cour  de 
Cassation,  dans  son  fameux  arrêt  du  28  mai  1810, 
rendu  en  la  cause  de  la  demoiselle  //amc/m,  femme 
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Toron,  el  dti  mineur  AheL  Celte  Cour  a  «lécidê,  en 
elTet  (1)  : 

1*^  One  fes  présomptions  graves  rpii,  selon  l’arl. 
323,  rendent  admissible  la  preuve  testimoniale,  au 
cas  de  recberclie  de  maternité  ItUjilîmey  n’ont  pas  le 
même  effet  au  cas  de  recherche  de  maternité  nattt^ 
reltc^  autorisée  par  l’art.  3il  ; 

2®  Que  le  commencement  de  preuve  par  écrit  doit 
porter  sur  le  fait  de  raccouchemenl  ; 

3'^  Que  ce  commencement  de  preuve  par  écrit  ne 
peut  résulter  de  l'acte  de  naissance. 

Voici  les  motifs  de  cet  arrêt,  que  nous  croyons 
devoir  rapporter  ici  : 

«Attendu  :  1®  que,  suivant  l’art.  341  du  Code  ci¬ 
vil,  l’enfant  naturel  ne  peut  être  reçu  à  prouver  par 
témoins  qu’il  est  le  même  que  l’enfant  dont  la  mère 
qu’il  réclame  est  accouchée,  s’il  n’a  déjà  un  coni- 
niéncement  de  preuve  par  écrit  de  celte  identité  ; 

»  Attendu  ;  2<*  qu’un  acte  de  naissance  ne  forme 
point  ce  commencement  de  preuve,  puisqu’il  peut 
être  applicable  à  un  autre  individu  que  le  récla¬ 
mant  : 

»  Que  ce  principe  est  d’autant  plus  constant  qu’il 
a  été  reconnu  au  Conseil-d’Elal  lors  de  la  discussion 
du  projet  du  Code  civil,  en  ccarlanl  l’article  qui  dis¬ 
posait  que  le  registre  de  l’Etat  civil  constatant  la  • 
naissance  d’un  enfant  né  de  la  mère  réclamée  el  du- 

4 


(1)  Sirey,  tom,  10,  Irf  part,  pag.  I9:i. 


quel  le  décès  uc  sérail  j>as  prouvé,  pourrait  servir 
de  commencement  de  preuve  par  écrit  ; 

M  AUendti  :  3®  que  ce  n’csl  que  dans  le  cas  de  la 

filiation  légitimé  que  l’art.  323  du  même  Code  per- 

♦ 

met  de  recevoir  la  preuve  par  témoins,  lorsque  les 
présomptions  et  indices  résultant  de  faits  dès  lors 
constants  sont  assez  graves  pour  déterminer  l’ad¬ 
mission  ;  qu'aucun  article  du  Code  n’étend  cette  faculté 
nu  cas  de  la  filiation  naturelle  ; 

»  D’où  il  résulte  que,  en  admettant  la  preuve  tes¬ 
timoniale,  sur  le  seul  fondement  de  l’acte  de  nais¬ 
sance  du  30  germinal  an  5,  et  de  présomptions  et  ii:- 
dices  résultant  du  procès,  l'arrêta  \iolè  l’art.  341, 
et  faussement  appliqué  l’art.  323  du  Code  (1). 

331.  —  Cet  arrêt  nous  fait  voir  que  l’art,  341  ne 
parle  que  de  la  recherche  de  la  maternité  naturelle, 
et  non  de  la  maternité  légitime,  dont  il  est  parlé  à 
fart.  323.  Ces  deux  cas  ne  sont  point  régis  par 
les  mêmes  principes.  La  disposition  de  l'art.  323  est 
placé  dans  le  chapitre  qui  établit  les  règles  sur  la 
preuve  de  la  filiation  des  enfants  légitimes.  La  re¬ 
cherche  de  la  maternité  naturelle  est  un  cas  tout  dif¬ 
ferent  et  moins  favorable.  Il  résulte,  en  effet,  du  dis¬ 
cours  de  4/.  Bigof-Prêamenu,  orateur  du  Gouverne¬ 
ment  au  Corps  législatif,  que,  au  Conseü-d’Elal,  on 


(0  IVa  aussi  ou  autre  arrlîl  (ic  ta  Conr  de  Cassation,  du  12  juîii  IS2a, 
dans  la  fause  d’Adeline  Caron.  —  Sirey,  lorii.  2IÎ,  pan,  pag,  S94. 

Tom.  2.  25 
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voulûl  rendre  la  recherche  de  la  nialernilé  naturelle 
plus  difficile  que  la  recherche  de  la  maternité  légi¬ 
time.  Nous  avons  déjà  fait  sentir  la  nécessité  de 
celte  exigence. 

332.  —  Nous  avons  dit  plus  haut  que  la  preuve 
de  raccoijchenient  pouvait  se  faire  par  témoins, 
comme  celle  de  ridentité,  lorsqu’il  existait  un  com¬ 
mencement  de  preuve  par  écrit. 

Telle  n’est  pas  pmirtant  l’opinion  de  M.  Touiller, 
n*’  1)42.  Cette  disposition,  dit-il  (celle  de  l’art.  341), 
paraît  supposer  que,  pour  admettre  la  recherche  de 
la  maternité,  il  faut  que  le  fait  de  raccouchement 
soit  déjà  constant,  de  sorte  que  l’enfant  n'ait  plus  à 
prouver  que  son  identité.  La  maternité  résulte  de 
deux  faits  qui  sont  à  prouver  :  raccouchement  de  la 
mère  et  l’identité  entre  le  réclamant  et  l’enfant  qui 
est  né  à  une  telle  époque.  C'est  l’identité  seulement 
que  notre  article  permet  de  prouver  par  témoins, 
sous  la  condition  d’un  commencement  de  preuve  par 
écrit.  La  disposition  finale  porte  :  Il  (l'enfant  natu¬ 
rel)  «e  sera  reew  à  faire  celle  preuve  par  témoins^ 
que  lorsqu'il  aura  déjà  m»  commenceuicnt  de  preuve 
par  écrit.  La  preuve,  que  cette  disposition  permet  de 
faire  par  témoins,  est  manifestement  celle  de  Fiden- 
lité.  Cela  devient  évident  en  réunissant  cette  dispo¬ 
sition  à  la  précédente,  dont  elle  n’est  qu’une  seule  et 
même  explication.  Mais  la  preuve  de  Faccouche- 
mem,  comment  sera-t-elle  faite?  Notre  article  garde 
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ie  silence  sur  ce  point.  Klle  duil  être  faite  par  écrit. 
Car,  en  matière  d’état,  ta  preuve  par  témoins  n’est  re¬ 
çue  que  dans  le  cas  où  la  loi  le  permet  par  une  dispo¬ 
sition  expresse.  Or,  notre  article  ne  permet  de  prou¬ 
ver  par  témoins  que  le  fait  de  l'identité,  et  non  ce¬ 
lui  de  raccouclieineiit.  Ce  dernier  fait  ne  peut  donc 
être  prouvé  par  témoins.  (}îii  diett  de  uno  negat  de 
a/lero.  Il  rite,  à  l’appui  de  celle  doctrine,  l’arrêt  du  28 
mai  1810,  que  nous  avons  rapporté. 

M.  Merlin,  dans  le  17®  vol.  de  son  fiépertoire,  au 
mot  A/aiermte',  pag^.  138,  réfute  ainsi  d/.  ToulUer  : 


«  Les  héritiers  Üeltengrevilte  ohservaienl  avec  rai¬ 
son  que  cet  arrêt  ne  décide  rien  de  semblable,  et 
do  la,  on  peut  conjoeliirer,  ou  que”  ce  savant 
professeur  ne  s’est  pas  fait  une  idée  nette  de 
la  question,  ou  du  moins  qu’il  aurait  dù  être  d’un 
avis  contraire,  s’il  n’avail  pas  à  tort  supposé  que 
celui  pour  lequel  il  se  déterminait  avait,  en  sa  fa¬ 
veur,  l’autorité  d’un  arrêt  de  la  Cour  suprême. 

»  Mais,  d’ailleurs,  sur  quoi  repose  le  système  de 


il/.  Tonîlier, 

»  Sur  deux  arguments  dont  le  premier  consiste 
à  dire  que  l’art.  3il  du  Code  civil  sc  tait  sur  le 
mode  de  preuve  de  l’accoucbement,  et  que  de  là  il 
suit  nccessai renient  que  la  preuve  ne  peut  en  être 
faite  que  par  écrit  ;  parce  f/ite,  en  matière  d'étatf  la 
preuve  par  te'moins  nest  reçue  que  dans  le  cas  où  la 
loi  la  permet  par  une  disposition  eo'presse.  »  Où  est-il 
donc  écrit  qu’il  faut,  en  matière  d’état,  une  disposi- 


t 
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tien  expresse  de  la  loi,  pour  que  la  preuve  par  té- 
moiîis  soit  reçue,  surtout  à  l’aide  d\ui  coiiimence- 
ment  de  preuve  par  écrit?  Je  le  dis  sans  hésiter, 
nulle  part.  Le  second  argument  de  M.  Toullier  est 
l)ien  plus  étrange  encore.  L’art.  3il,  dit  ce  Juris¬ 
consulte,  ne  permet  de  prouver  que  le  fait  d'identité 
et  non  celui  de  raccouchenient.  Ce  dernier  fait  ne 
peut  donc  être  prouvé  par  témoins  qui  de  uno  dicü^ 
etc.  Quoi  donc!  Est-ce  que  l'art.  341  est  conçu  en 
termes  permissifs?  Non,  il  est  en  termes  prohibitifs. 
11  ne  dit  pas  :  «  La  preuve  de  l’identité  sera  reçue 
par  témoins  lorsqu’il  y  aura  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  ;  »  il  dit  au  contraire  ;  «  L’enfant  ne 
sera  reçu  à  faire  celle  preuve  que  lorsqu’il  aura  déjà 
un  commencement  de  preuve  par  écrit.  »  El  que 
faudrait-il  conclure  de  cette  disposition,  en  la  rap- 
prochaiit  de  l’axiome  qui  de  uno  dîcit  de  altero  negal  ! 
Rien  autre  chose,  si  ce  n’est  qu’il  n’est  pas  besoin  de 
comniencemenl  de  preuve  par  écrit  pour  faire  rece¬ 
voir  la  preuve  du  fait  de  raccouchenient.  Celte  con¬ 
séquence  paraît  absurde,  sans  doute,  et  cela  résulte 
assez  de  ce  que  j’ai  dit  plus  haut.  » 

333.  —  Cependant,  si  l'on  en  croit  la  relation  de 
M.  Sirey,  dans  l’arrêt  du  28  mai  1810,  tora.  10, 
part-  pag*  197,  ^1.  Merlin  qui  avtail  porté  la  parole 
dans  cet  arrêt,  avait  dit  t  «  Pourquoi  l  art.  341  ne 
demande-t-il  pas  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  de  l’accouchement  de  ta  mère  prétendue?  C’est 
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qiul  suppose  qu'on  ne  rccherdie  la  maternilê  contre 
telle  ou  telle  personne,  que  quand  it  est  déjà  com* 
tant  que  celte  personne  est  accouchée  d’un  enfant  dont 
le  décès  n’est  pas  prouvé,  que  lorsque  la  preuve  de 
raccüuchemenl  a  été  faite  dans  la  forme  prescrite 
pour  constater  ces  sortes  de  faits,  au  litre  des  actes 
de  riCtat  civil.  » 

On  rappela  dans  ce  sens  le  passage  des  conclu¬ 
sions  de  Jf.  3ferlinf  lors  de  l’arrêt  rendu  par  la 
même  Cour,  le  12  juin  1823,  dans  la  cause  d’Ade- 

line  Caron  contre  la  dame  Rieul’Gaudart  et  d’AuU- 

■ 

Dumesnil  (1). 

M.  IMcrIin,  dans  son  17®  vol.,  Loc.  cil.,  assure 
néanmoins  que  telle  n’était  pas  à  beaucoup  près  sa 
pensée  ;  que  cela  est  sensible  pour  quiconque  lira  at- 
teiUivemenl  ses  conclusions.  «  Si  j'y  établissais,  dit- 
il,  que,  dans  l'art.  3it,  le  Code  civil  suppose  la 
preuve  de  raccouchemeiit  toute  faite  par  l’acte  de 
naissance  de  rcnfanl  naturel,  dans  lequel  sa  mère 
était  désignée,  c’était  uniquement  pour  en  tirer  la 
conséquence  que,  dans  l'esprit  de  cet  article,  un  pa¬ 
reil  acte  ne  peut  pas  être  considéré  comme  un  com¬ 
mencement  de  preuve  par  écrit  de  ridentité;  et  bien 
loin  de  présenter  le  fait  de  l’accouchement  comme 
ne  pouvant  être  prouvé  que  par  les  registres  de  l’E¬ 
tal  civil,  je  le  présentais  au  contraire  comme  pou- 


(t)  Sirey,  loin.  pari.  pag.  394. 


vaiU  ùlre  [noinù  par  témoins  an  rao>en  d’un  trom- 
inunccnieiit  de  preuve  par  écrit.  » 

Quoi  qu’il  en  soit  de  la  pensée  alors  inaperçue  de 
ce  savant  Magistrat,  nous  savons  positivement  au¬ 
jourd’hui  que  son  opinion  est  (jue  la  preuve  testimo¬ 
niale  est  adinissihic,  non-seulement  pour  établir  l'i¬ 
dentité  (le  reiifant  naturel  (|iii  réclame,  mais  encore 
le  fait  d’accouchement  de  sa  mère,  pourvu  qu’il  ail 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  sur  les  deux 
faits.  Tel  est  aussi  le  sentiment  que  nous  avons  ma¬ 
nifesté  dans  notre  premier  ouvrage. 

334.  —  On  pourrait,  il  est  vrai,  concevoir  quid- 
que  doute  à  la  vue  du  motif  suivanl  que  l’ou  trouve 
dans  le  second  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation,  du  12 
juin  1823,  en  la  cause  d'Adeline  Caron  : 

O  Attendu,  sur  le  second  moyen,  que  celle  preuve 
testimoniale  même  n’est  admissible,  aux  termes  de 
l’art.  3  H,  spécial  pour  la  recherche  de  la  maternité, 
que  lorsqu’il  y  a  commencement  de  preuve  par  écrit; 
que,  lors  uièine  que  la  recherche  de  la  maternité  pour¬ 
rait  être  faite  par  lout  autre  que  par  l’cnfanl  qui  de¬ 
mande  à  liiire  reconnaître  sa  mère,  lorsque  te  fait  d'ac^ 
couchement  qui  devrait  être  déjà  constantt  pourrait 
tomber  en  preuve^  comme  celui  de  ridenlilé,  la  loi 
impose  toujours  la  condition  préalable  et  nécessaire 
qu’il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
avant  d’admettre  lu  preuve  testimoniale.  » 

Mais  on  remarque  que  la  Cour  do  Cassation  ne 


paraît  préjuger  le  fait  traccouchemeiit,  comme  de¬ 
vant  déjà  être  conslaut,  que  lorsque  ta  recherche  de 
la  maternité  est  faite  par  tout  autre  que  l'enfant  na¬ 
turel.  Dans  ce  cas  même,  elle  ne  décide  pas  la  ques¬ 
tion  en  thèse,  puisqu’elle  n’en  parle  que  d’une  ma¬ 
nière  hypotliétitjue. 


« 


335.  —  Suivant  Tarrél  du  28  juin  1810,  l’acte 
de  naissance  d’un  enfant  naturel  ne  peut  être  consi¬ 
déré  comme  commencement  de  preuve  par  écrit. 

Cependant  la  Cour  royale  de  Paris,  dans  un  arrêt 
du  7  juillet  1838,  que  nous  citons  plus  bas,  a  jugé 

■4 

que  l’acte  de  naissance  d’un  enfant  naturel,  dressé  se¬ 
lon  les  formes  prescrites  |»ar  les  art.  55,  50  et  59  du 
Code  civil,  fait  foi  de  raccouchement  de  la  mère  ; 
qu'ainsi  l’enfant  n’a  hesoin  de  commencement  de 
preuve  par  écrit  que  pour  établir  son  identité.  Nous 
ne  pouvons  approuver  celte  décision  ;  car  il  est  sen¬ 


sible  que  l’exigence  du  commencement  de  preuve 
par  écrit  s'étend  aux  deux  cas,  d’après  la  construc¬ 
tion  grammaticale  de  l’art.  341.  Telle  est,  d’ailleurs, 
comme  ou  vient  de  le  voir,  ropinion  de  M.  Merlin. 

Mais  alors,  quel  sera  le  commencement  de  preuve 
par  écrit?  La  loi  ne  le  défiuit  point  dans  l’art.  341. 
Pourrait- on  le  puiser  dans  les  éléments  qui  sont  in¬ 
diqués  dans  l’art.  324  créé  pour  établir  la  preuve  de 
la  niiation  des  enfants  légitimes?  Nous  devons  le 
penser  ainsi  ;  car  la  loi  aurait  donné  une  autre  <Iéii- 
nilion  du  commeiicemeiil  de  preuve  par  écrit  pour 


J 
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le  cas  particulier  de  la  liliatioii  naturelle.  On  doit 
donc  regarder  la  disposition  de  l’art.  32 i  comme 
disposition  générique  pour  les  deux  espèces  de  filia¬ 
tion.  De  sorte  que  reniant  naturel  pourra  rechercher 
la  maternité  par  la  preuve  vocale,  si  celle  preuve  est 
déjà  appuyée  sur  des  titres  de  famille,  sur  les  regis¬ 
tres  et  papiers  domestiques  de  son  père  ou  de  sa 
mère,  sur  des  actes  publics  et  même  privés  émanés 
d’une  partie  engagée  dans  la  contestation,  ou  qui  y 
aurait  intérêt,  si  elle  était  vivante.. 

Il  est  bien  déjà  assez  rigoureux  que  l’enfant  natu¬ 
rel  soit  obligé  de  produire  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  pour  établir  raccoiichcment  de  la 
mère  qu’il  réclame,  et  son  identité  avec  l’enfant 
dont  elle  a  accouché,  c’est-à-dire  deux  faits  qui 
sont  rarement  consignés  par  écrit.  Celle  obligation 
est  d’autant  plus  rigoureuse  qu'elle  est  difficile  et 
souvent  impossible  à  remplir,  puisque,  ainsi  que 
nous  Pavons  dit,  en  parlant  de  la  filiation  légitime, 
le  commencement  de  preuve  par  écrit  doit  avoir  en 
vue  l'enfant  même  qui  réclame,  et  que  les  actes  pu¬ 
blics  ou  privés  qu’il  peut  opposer  à  la  partie  qui  con¬ 
teste  son  état,  doivent  émaner  de  la  partie  elle- 

m 

même.  Encore  même  les  actes  privés,  tels  que  les 
lettres,  doivent-ils  avoir  été  destinés  à  recevoir  une 
communication  publique  ou  judiciaire  ;  car,  si  ce 
sont  des  lettres,  par  exemple,  adressées  à  des  tiers, 
l’arrêt  de  la  Cour  de  Cassation,  rendu  dans  la  cause 
d’Adeline  Caron,  nous  a  appiis  ipi'uri  ne  pouvait  en 
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'faire  aucun  usage,  à  cause  de  rinviolaiulilê  du  se-, 
cret  des  correspondances  privées.  Quoique  ce  prin¬ 
cipe  de  morale  et  de  sécurité  sociale  n’ait  été  appli¬ 
qué  qu’en  faveur  de  l’enfant  contre  qui  était  faite  la 
recherche  de  maternité,  nous  devons  croire  qu’il  lui 
serait  également  o|)pusabIc,  si  cette  recherche  était 
faite  par  lui-même.  Le  même  motif  doit  déterminer 
la  prohibition  sous  les  deuv  rapports. 

Bien  que,  en  régie  générale,  l'acte  de  naissance 
ne  puisse  constituer  le  commencement  de  preuve 
par  écrit  en  matière  de  filiation  naturelle,  il  en  se¬ 
rait  différemment,  aux  termes  de  l’art.  324,  si  cet 
acte  contenait  une  déclaration  favorable,  émanée 
d’une  personne  qui,  si  elle  était  vivante,  aurait  in¬ 
térêt  dans  la  contestation  ;  c’est  ce  qu’a  jugé  la  Cour 
royale  de  Rouen,  le  20  mai  1820.  Dans  l’espèce  de 
cet  arrêt,  Marie-Anne  Bilbos^  veuve  d'Adrien  iîitzuel, 
avait  figuré  dans  l’acte  de  naissance  de  Pierre^ 
Alphonse  lîuzuel^  pour  attester  la  vérité  de  la  décla¬ 
ration  de  la  sage-femme,  que  Marte- Madeleine  lîu- 
3Me/,  sa  fille,  était  réellement  accouchée,  le  14  ni¬ 
vôse  an  8,  d’un  enfant  du  sexe  masculin,  nommé 
pierre-Alphonse,  et  que  ladite  Marie- Madeleine  était 
célibataire.  La  Cour  de  Rouen  a  eu  raison  de  dire 
(|ue  la  dame  veuve  Ruzuel  avait  un  grand  intérêt  d 
dissimuler  la  faute  de  sa  fille  ;  que,  par  conséquent, 
sa  déclaration  faisait  partie  d’un  acte  public  émané 
d’une  personne  ayant  intérêt  à  la  conlestalioii  (1 K 


(I)  Journal  du  Palah,  lom.  28,  29,  pog,  lOil, 
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Lit  même  décision  a  élé  portée  par  la  Cour  royale  de 
Paris,  le  7  juillet  1838  (1).  Cet  arrêt  a  donc  égale¬ 
ment  jugé  que  l’art.  32i  du  Code  civil  était  applica¬ 
ble  à  la  filiation  des  curants  naturels. 

Quant  aux  enfants  naturels  non  reconnus,  quoi¬ 
qu'ils  ne  soient  pas  avoués  par  leur  famille,  pourtant 
la  société  ne  les  abandonne  point  ;  elle  veille  sur  eux, 
elle  les  protège  pendant  tout  le  temps  qu’ils  ont  be¬ 
soin  de  surveillance  et  de  protection.  C’est  pour  cela 
que,  suivant  l’art.  159  du  Code  civil,  ils  ne  peuvent 
se  marier  avant  l’âge  de  vingl-un  ans  révolus,  sans 
avoir  obtenu  le  conseiitemenl  d’un  tuteur  ad  hoc  qui 
leur  est  nommé. 

330.  —  Mais  peul-on  être  admis  contre  l’enfant 
à  la  recherche  de  la  nialcrnilé,  pour  faire  réduire, 
par  exemple,  une  libéralité  que  sa  prétendue  mère 
lui  aurait  faite?  Et  particulièrement,  ce  droit 
appartient-il  aux  héritiers  collatéraux  de  celte  der¬ 
nière? 

On  a  vu,  par  le  motif  que  nous  avons  ci-dessus 
rapporté,  que,  dans  l'arrêt  du  12  juin  1823,1a  Cour 
de  Cassation  n'a  fait  que  manifester  un  doute  sur 
cette  question,  et  pourtant  il  aurait  été  bien  intéres¬ 
sant  qu'elle  l’eût  examinée  et  jugée. 

Le  doute  vient  de  la  manière  dont  est  conçu  l'art. 
3il  du  Code.  Après  avoir  dit  que  la  recherche  de  la 

(l)Toin.  2  lie  isas. 
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nuiternité  est  admise,  il  ajoute  de  suite  que  L’enfant 
(jui  réclamera  sa  mère,  sera  tenu  de  jjrouTcr,  etc.  ; 
<roù  il  semblerait  que  ce  ii’esl  qu'à  l’enfant  seul  que 
la  loi  entend  accorder  la  rcclicrclic  de  la  maternité. 

Lu  Cour  <l’Amiens,  dans  sou  arrêt  du  9  août  1821, 

% 

sur  le  pourvoi  duquel  la  Cour  suprême  avait  à  sta¬ 
tuer,  ajoutait  que,  dans  rintérèt  de  la  morale  et  de 
l’ordre  social,  le  Législateur  n’avait  pu  permettre  que 
des  héritiers  collatéraux  (létrissent  la  mémoire  d’une 
sreur  pour  s’emparer  de  ses  biens,  et  fju’ils  contes¬ 
tassent  à  un  enfant  ses  parents  légitimes,  pour  lui 
altribuer'une  mère  qui  n’a  pu  rêlre  que  par  un  com¬ 
merce  honteux  ;  que  si  le  Législateur  a  permis  la 
recherche  de  la  maternité,  ce  n’est  qu’en  fa»'cur  de 
l'eufaiit  qui  a  l’intérêt  le  plus  grand  et  le  plus  sacré 
fie  connaître  sa  mère  ;  qu.’aussi,  dans  l’arlitde  précité 
et  dans  tous  ceux  qui  sont  relatifs  à  la  reconnaissance 
des  enfants,  le  Législateur  ne  parte  de  la  réclama¬ 
tion  d’état  que  par  rapport  à  l’enfant  et  à  ses  héri¬ 
tiers  ;  qu’il  détermine  les  conditions  qui  peuvent  la 
faire  admettre;  qu’il  ne  parle  jamais  de  la  recherche 
qtie  pourraient  faire  des  personnes  étrangères  à  l’en¬ 
fant  ;  d'où  suit  la  conséijuence  que  cette  faculté  ne 
leur  est  point  accordée. 

M.  Merlin  (1),  qui  s’étonne  de  cette  décision,  ré¬ 
pond  aux  considérations  purement  morales  qui  lui 


(1}  U^pcitoire,  5'  êitil.,  tum.  10,  pag.  HfH. 
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oiil  servi  de  base»  en  disant  qu’il  y  a  uue  (q)pusilioii 
parfaite  entre  l’art.  340  et  l’art.  341  du  Code  civil  ; 
que  l’art.  340  dit,  en  termes  absolus,  que  la  recherche 
de  la  paternité  est  interdite  hors  le  cas  de  rapt  ;  et 
que  c'est  aussi  en  termes  absolus  que  l’art.  341 
ajoute  que  la  recherclie  de  la  maternité  est  admise. 
Or,  ajoute-t-il,  il  est  très  constant  que  la  prohibition 
de  l’art.  340  porte  contre  les  héritiers  ab  intestat 
du  prétendu  père,  ni  plus  ni  moins  que  contre  le 
prétendu  enfant  naturel  ;  il  n’y  a  donc  aucune  raisuii 
pour  ne  pas  appliquer  aux  uns  tout  aussi  bien  qu’à 
l’autre  la  permission  de  l’art.  341.  ;W.  Mertin  pense 
que,  si  la  Cour  de  Cassation  avait  eu  à  se  prononcer 
sur  celte  question,  il  vïst  vraisemblable  qu’elle  aurait 
accueilli  ces  moyens.  Nous  le  pensons  d'autant  plus 
nous-méine,  qu’il  est  aussi  moral  que  léj^al  qu’un  en¬ 
fant  naturel  ne  puisse  prendre,  dans  la  succession 
de  sa  mère,  par  une  voie  oblique  et  frauduleuse,  une 
portion  plus  forte  que  celle  qui  lui  est  attribuée.  Il 
y  aurait  autrement  une  scandaleuse  facilité  à  éviter 
l’application  des  art.  756  et  757  du  Code  civil. 


337. —  L’arrêt  de  la  Cour  d’Amiens  donne  lie.u  à 
examiner  la  question  desavoir  si  les  héritiers  ou  suc¬ 
cesseurs  de  l’enfant  naturel,  peuvent,  après  sa  mort, 
recberclier  la  maternité  de  la  femme  qui  lui  a  donné 
le  jour,  pour  recueillir  la  part  que  la  loi  lui  attribue 
dans  la  succession  de  celte  dernière,  alors  que  lui- 
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mémo  n’a  fait  ou  pu  faire,  de  son  vivant,  aucune  dé* 
marche  pour  cet  objet. 

On  peut  dire,  sur  cette  question  comme  sur  la 
précédente,  que,  par  la  manière  dont  a  été  rédigé 
l’art.  341,  ce  n’est  qu’à  l’enfaiil  seul  que  la  loi  en¬ 
tend  accorder  la  recherche  de  la  malernilé.  On  peut 
ajouter  que,  si  elle  l’avait  entendu  autrement,  elle 
aurait  fait,  dans  Fart.  341  pour  les  enfants  naturels, 
ce  qu'elle  a  fait  dans  les  art.  320  et  330  pour  l’ac¬ 
tion  en  réclamation  d’état  accordée  aux  enfants  légi¬ 
times  ;  elle  aurait  donné  la  même  iacullé  aux  héri¬ 
tiers  pour  l’exercer  dans  certains  délais  et  sous  cer¬ 
taines  conditions  ;  ce  qu’elle  n’a  point  fait. 

On  peut  répondre  ce  (jue  répondaient  les  héritiers 
Bcllengreville  dans  la  cause  d’Adeline  Caron  ;  que 
l’art.  341  ne  se  prête  pas,  autant  qu’on  te  suppose, 
à  l’interprétation  restrictive  qu'on  lui  donne.  Il  se 
divise  en  trois  paragraphes.  Dans  le  premier,  il  est 
dit  :  La  recherche  de  la  malernilé  est  admise.  Voilà 
le  principe  posé  en  termes  absolus.  Si  ensuite  les 
deux  autres  paragraphes  offrent  une  locution  moins 
générale,  et  qui  semble  ne  se  référer  qu’à  la  recher¬ 
che  faite  par  l’enfant  ;  cela  s’explique  tout  naturelle¬ 
ment  par  cette  considération,  sans  laquelle  la  volonté 
du  Législateur  serait  si  souvent  méconnue,  (pi’il  a 
dû,  en  exprimant  sa  pensée,  être  préoccupé  du  cas 
qui  pouvait  le  plus  fréquemment  arriver. 

Cependant  la  question  ayant  été  portée  à  la  Cour 
royale  de  Paris,  elle  a  clé  résolue  contre  les  succès- 
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seurs  ou  avant-cause  île  l’enlanl  naturel,  par  arrel 
«lu  13  mars  1837  (1). 

Le  18  mars  1833,  Elizabeth  Punch  accoiiclia  à 
l’hospice  (le  la  maternité,  (rim  enfant  mâle  qui,  sur 
la  déclaration  d’abandon  faite  par  la  mère,  fut  trans¬ 
féré  aux  enfants  trouvés,  et  inscrit  sur  les  registres 
de  la  Mairie  du  12®  arrondissement,  sous  le  nom  de 
Joseph^  fils  d'Klizabeth  Puiicb.  (^luelques  jours  après, 
le  26  mars,  décès  d’Elizabeth  Punch.  L’enfant  sur¬ 
vécut  peii  à  sa  mère.  Il  mourut  le  4  avril  suivant. 

La  succession  d'Elizabeth  Punch  se  composait  no¬ 
tamment  d’une  créance  de  13.000  iV.  sur  un  sieur 
lioguin.  Un  débat  s’engagea,  â  roccasion  de  cette 
somme,  entre  le  domaine  de  l’Etat  appelé  à  recueillir 
les  successions  vacantes,  et  l’administration  des  hos¬ 
pices  de  la  ville  de  Paris,  auxquels  appartiennent  les 
biens  des  enfants  qui  y  sont  décédés  avant  leur  ma¬ 
jorité  ou  leur  émancipation,  pourvu  qu’aucun  héritier 
ne  se  présente.  —  Loi  du  15  pluviijse  an  13. 

28  janvier  1836,  jugement  du  Tribunal  civil  de  la 
Seine  qui  donne  gai»  de  cause  à  l’administralion  des 
hospices.  Mais,  sur  l’appel,  arrêt  qui  réforme  par  les 
motifs  suivants  : 

«Considérant  que  le  Code  qui  prévoit,  art.  1166, 
l'existence  de  droits  exclusivement  attachés  à  la  per¬ 
sonne,  n’avant  point  déterminé  par  des  dispositions 
expresses  quels  étaient  ces  droits  purement  person- 


(1)  /oi/rrtai  du  Palais,  tom.  Ier  de  1840,  pag,  205. 
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nels,  en  a  nécessairement  laissé  Tapprécialion  à  la 
prudence  des  Tribunaux  ;  d'où  il  suit  qu'on  ne  peut 
se  prévaloir  uniquement  du  silence  de  l’art.  341, 
j)our  prétendre  que  ractlon  de  l’enfant  naturel,  afin  . 
de  recherche  <le  la  maternité,  puisse  être  transmise 

É- 

a  ses  successeurs  ou  ayant-cause,  quand  il  ne  l'a  pas 
exercée  de  son  vivant; 

»  Considérant  que  cette  action,  par  sa  nature  ou 
ses  conséquences,  doit  évidemment  être  exclusive¬ 
ment  attachée  à  la  personne  de  l’enfant  ;  que  si,  a 
l’égard  des  enfants  légitimes,  les  art.  320  et  330 
n’ont  autorisé,  en  faveur  de  leurs  successeurs,  la  re¬ 
cherche  de  la  maternité  que  sous  des  conditions  res¬ 
trictives,  à  plus  forte  raison  la  loi  aurait  imposé 
aussi  des  limites  à  l’action  des  successeurs  de  l'en¬ 
fant  naturel,  si  elle  n’avait  pas  voulu  considérer  l’ac-. 
îion  comme  exclusivement  attachée  à  la  personne  de 
l’enfant  ; 

»  Considérant  que  l’administration  des  hospices 

n'aurait  pu  exercer  de  droits  dans  la  succession  d’E- 

» 

lizabeth  Punch,  au  nom  de  son  prétenilu  enfant  na¬ 
turel,  qu’autant  qu’elle  aurait  fait  déclarer  légale¬ 
ment  ou  recherché  la  maternité  avant  son  décès,  ou 
qu’autant  qu’elle  l’aurait  reconnu  par  acte  authenti¬ 
que  ; 

»  Considérant  qu’il  n’est  émané  de  la  part  de  la 
prétendu  mère  aucune  reconnaissance  authentique  ; 
qu’elle  est  restée  étrangère  aux  procès- verhaiix, 
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actes  el  certificats  dressés  dans  les  hospices.  —  )i\^ 
firme,  etc.  » 

Nous  ne  saurions  adopter  les  principes  consacrés 
par  cet  arrêt  ;  nous  donnons  sans  hésiter  la  préfé¬ 
rence  à  ccu:ç  qui  ont  déterminé  le  jugement  du  Tri¬ 
bunal  civil  de  la  Seine  et  qui  ont  été  si  bien  dévc- 

« 

loppés  dans  les  motifs  suivants.  Le  lecteur  comparera 
el  jugera  ; 

O  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  8  de  la  loi  du 

m 

15  pluviôse  an  13,  radmiiiistralion  des  hospices,  à 
defaut  d’héritiers,  est  déclarée  propriétaire  des  biens 
de  l’enfant  qui  décède  avant  sa  sortie  de  l’hospice, 
son  émancipation  ou  sa  majorité  ; 

»  Âllendu  que  l’adminislralion  des  hospices,  ap¬ 
pelée  ainsi  à  la  propriété  des  biens,  est,  à  l’égard  de 
la  succession,  dans  la  position  d’un  héritier  irrégu* 
lier  ;  qu’en  celte  qualité,  radminislralion  succède  à 
tous  les  droits  cl  actions  ; 

»  Attendu  que  l'enfaiit  naturel  aurait  eu  le  droit 
de  rechercher  la  maternité  ;  que  tous  les  droits  et 
actions  du  défunt  passent  à  ses  successibles,  à  moins 
de  prohibition  ou  d* exception  ;  que  le  droit  de  recher¬ 
cher  la  maternité  n’a  pas  clé  déclaré  personnel  à 
l’enfant  ;  qu’il  en  résulte  qu’il  appartient  à  ses  héri¬ 
tiers  ;  que  si  la  loi  garde  le  silence  sur  le  droit  de 
recherche  de  la  maternité  quant  aux  héritiers  de 
l’enfant  naturel,  et  si,  au  contraire,  elle  s’occupe  du 
droit  des  héritiers  de  l’enfant  légitime  quant  à  la  ré¬ 
clamation  d'état,  on  ne  peut  en  conclure  qu’elle  ait 


voulu  prohiber  l'acUoti  clans  un  cas,  et  la  permettre 

* 

clans  l’autre  ,*  qu’en  effet,  si  le  Législateur  s’est  oc- 
cupé  (le  ce  droit,  relativement  aux  héritiers  de  Teu- 
faiil  légitime,  c’est  dans  la  nécessité  d’y  apporter  cer¬ 
taines  reslriclioiis  et  conditions  qui  étaient  comman¬ 
dées  par  la  gravité  même  de  l’action  et  l'importance 
de  ses  suites  ; 


»  AtteDdu  qu’à  l’égard  des  enfants  naturels,  ces 
mêmes  inolifs  n’existaient  pas,  et  qu’il  n'était  pas 
nécessaire  de  déroger  au  Droit  commun  ,  ce  qui  ex¬ 
plique  pourquoi,  dans  ce  cas,  le  Législateur  a  gardé 
le  silence  ; 


»  Attendu  que,  si  le  droit  de  rechercher  la  mater¬ 
nité  appartient  aux  héritiers  de  renCant,  cl,  en  celte 
qualité,  à  l’administraliou  des  hospices,  comme  hé¬ 
ritier  irrégulier,  il  est  évident  que  celle  administra¬ 
tion  peut  également  s’emparer  de  la  preuve  ac({uîsc 
de  la  maternité,  et,  se  (budaul  sur  celle  preuve,  re¬ 
vendiquer  du  chef  de  l’enfant  la  succession  de  sa 
mère  ; 

»  Attendu  que,  dans  le  concours  des  circonstan¬ 
ces  de  la  cause,  raccouchcmeiit  de  la  demoiselle 
Puncii  dans  rélahlissemcnl  de  la  maternité,  et  l’i- 
denlUé  entre  t'enfant  dont  elle  est  accouchée  et  la 
personne  de  Joseph  Punch,  ne  peuvent  raisonnable¬ 
ment  être  mis  en  doute,  et  sont  au  contraire  démon¬ 


trés  jusqu'à  l’évidence  ; 

»  Attendu  que,  le  fait  de  la  maternité  reconnu, 

les  effets  en  demeurent  acquis  à  l’enfant  nu  à  ses 
Tom  %  2fi 
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héritiers,  saos  distinction  entre  la  recounaissatice 
forcée  et  la  reconnaissance  volontaire,  puisque  les 
droits  découlent  du  fait  même  de  la  maternité,  et 
non  de  la  forme  dans  laquelle  ce  hiil  est  reconnu.  » 

Ce  dernier  motif  est  par  nous  développé  sur  la 
question  que  nous  traitons  plus  bas  et  ([ui  consiste 
à  savoir  si  l'enfant  naturel,  dont  la  filiation  est  décla¬ 
rée  en  jugement  dans  les  cas  des  art,  340  et  341, 
peut  exercer,  comme  l’enfant  naturel  volontairement 
reconnu  par  acte  authentique,  les  droits  fixés  par  les 
art.  756  et  sniv.  du  Code  civil.  Nous  nous  pronon¬ 
çons  pour  rafliniialive  contre  l’opinion  de  M.  Mer¬ 
lin.  Or,  si  cela  doit  être  ainsi,  il  en  résulte  qu’il 
n’est  pas  exact  de  dire,  comme  l’a  fait  la  Cour  royale 
de  Paris,  que  radion  en  réclamation  de  maternité 
est  personnelle  à  l’enfant  naturel,  que  son  droit  s’é- 
Icint  avec  lui,  puisque,  suivant  l’art.  759,  en  cas  de 
prédécès  de  fenfant  naturel,  ses  enfants  ou  descen¬ 
dants  peuvent  réclamer  les  droits  fixés  par  les  arti¬ 
cles  précédents.  Et  comme  la  loi  ne  dit  pas  :  En  cas 
de  predecês  de  l'enfant  naturel  kecon>ü,  il  s’ensuit 
que,  s’il  vient  à  mourir  avant  sa  reconnaissance,  elle 
peut  être  réclamée  et  poursuivie  par  ses  héritiers, 
pour  ohlc^r  la  délivrance  de  ses  droits;  car  qui  veut 
la  fin  veuMes  moyens. 

4- 

Et  comment  pourrait-il  en  être  autrement,  lorsque, 
comme  dans  l’espèce  de  l’arrêt  précité,  1  enfant  meurt 
seize  jours  après  sa  naissance  et  huit  jours  après  sa 
mère,  s’clanl  par  conséquent  trouvé  dans  finipossibi- 
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Üté  i»lnsique  et  légale  d’exercer  de  son  chef  l'acliiHi 
eu  réclamation  de  uialcroité?  La  loi^  en  assurant  un 
droit  à  reiifaiit  naturel,  n’a  pas  entendu  sans  doute 
lui  faire  une  promesse  vaine  et  illusoire.  La  loi  est 
toujours  sincère  et  ue  trompe  jamais. 

Nous  pensons  donc  que  la  recherche  de  la  mater¬ 
nité  appartient  aux  héritiers  où  avant-cause  de  l’en¬ 
fant  naturel  qui  ne  t'a  pas  exercée,  ou  qui  n’a  pas 
pu  l’exercer  lui-même  de  son  vivant. 


337  bis,  —  Mais  la  possession  d'état  suffit-elle  à 
l’enfant  naturel,  sans  les  autres  conditions  exigées, 
pour  prouver  sa  filialioii  maternelle?  L’art.  320  du 
Code  civil  porte  que,  à  défaut  d’acte  de  naissance,  la 
possession  constante  de  l’état  d’enfant  légitime  suffit, 
mais  cet  article  n’est  placé  que  dans  le  chapitre  des 
preuves  de  la  filiation  des  enfants  légitimes.  Peut-il 
s’appliquer  également  aux  eofauls  naturels  non  re¬ 
connus? 

M.  Tonifier  (1)  pense  que  la  possession  d’état, 
loin  d’être  une  preuve  complète  de  filiation,  ne  peut 
pas  même  être  présentée  par  l’enfant  naturel,  comme 
un  coiiuncncemcul  de  preuve;  car,  dit-il,  la  posses¬ 
sion,  même  constante,  ne  peut  être  pminttfe  que  par 
témoins.  W 

Cette  opinion  est  cornhattue  avec  beaucoup  de 


(t)  Tom,  t,  n»  OTO. 
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force  par  MM.  Duranton  (1),  Prouüiioii  (2),  Uelvin- 
court  (3),  et  Dalloz  (4).  Ces  auteurs  se  fondent  sur 
les  faits  suivants  : 

La  ComtnissioD  de  rédaction  avait  d’abord  inséré 
dans  l’art.  36  du  projet  de  loi,  la  disposition  sui¬ 
vante  : 

«  Que  la  preuve  testimoniale  serait  admise  lors- 
(|ue  l'enfant  aurait  une  possession  constante  de  fils 
naturel  de  la  mère  qu’il  réclame.  » 

M.  Portalis  s’exprima  en  ces  termes  sur  celte  pro¬ 
position  : 

«  Toutes  les  fois  qu’on  jouit  de  son  état  constam¬ 
ment,  publiquement  et  sans  (rouble,  on  a  le  plus 
puissant  de  tous  les  titres.  Il  serait  donc  absurde  de 
présenter  la  possession  constante  comme  un  simple 
commencement  de  preuve,  puisque  celte  £orte  de 
possession  est  la  plus  complète  de  toutes  les  preuves. 
Des  faits  de  possession  isolés,  passagers  et  puremeuL 
indicatifs,  peuvent  ii’étre  qu'un  commencement  de 
preuve  ;  ruais  encore  une  fois,  il  y  a  preuve  entière 
lorsqu’il  y  a  possession  constante.  » 

Et  M.  Locré  dit  (5)  que  sur  celte  observation,  la 
rédaction  fut  changée. 

Nous  ajouterons  que  c’est  aussi  dans  ce  sens  et 


(1)  Tom*  238, 

(2)  Torn,  2,  pag.  iOO* 

(3)  Toni*  1,  nol,  10,  sur  la  pog-  03, 

(4)  Jurisprudence  générale^  FîlïatioDj^  pag.  61)7, 

(5)  Tom*  i  pag. 
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; 

par  ces  motifs  que  ia  question  a  été  jugée  par  !a  i 

Cour  royale  de  liastia,  le  17  décembre  1834  (I).  ; 

M.  Touiller  observe  que  le  Code  n’a  point  appli- 
qué  la  disposition  de  l’art.  320  aux  enfants  naturels.  < 

U  soutient  de  plus  que  la  proposition  de  la  commis¬ 
sion  tendant  à  admettre  la  preuve  testimoniale  pour 
le  cas  de  la  possession  d’état,  fut  retranchée  du  Code. 

Cela  est  vrai,  mais  pourquoi?  Par  les  motifs  donnés 

par  M.  Portalis  qui  rendent  inutile  toute  preuve  en 

présence  de  la  possession  constante  ;  nous  adoptons  i 

donc  sans  hésiter  les  conséquences  qui  découlent  de 

ce  rejet.  C’est  vainement  que  M.  Toultier  dit  que  l’art. 

341  n’admet  l’enfant  naturel  à  la  preuve  testimo¬ 
niale  que  lorsqu’il  a  déjà  un  commencement  de 
preuve  par  écrit.  Mais  il  a  bien  plus  (|ue  cela,  puis¬ 
que,  avec  la  possession  constante  de  son  étal,  il  a  une 
preuve  complète,  pour  nous  servir  des  paroles  éner¬ 
giques  de  M.  Portalis. 

M.  Totillier  paraît  avoir  confondu  le  retranche - 
ment  qui  fut  fait  sur  ce  point  avec  celui  qui  fut  éga¬ 
lement  opéré  de  cette  autre  disposition  proposée  par 
la  même  commission  : 

i 

(1)  Sirey,  toni.  35,  2*  part.  pag.  529.  Mais  le  contraire  a  été  Jugé,  te 
2  mai  1837,  par  la  Cour  royale  de  Rourges,  Cel  arrêt  a  même  jugé, 
cumme  l’avait  Tait  celui  de  la  Cour  de  Cassation,  du  28  mai  1810,  que 
l’acte  de  naissance  d'un  enfant  naturel  indiquant  pour  mère  une  femme 
désignée,  ne  peut  lui  servir  de  commencement  dcjpreuve  par  écrit  pour 
être  admis  à  la  recherche  de  la  maleritilé.  —  Journal  du  Palais, 
loni,  l»r,  de  I8.t8,  pag,  193.  Lette  dernière  décision  est  conforme  aui 
discussions  qui  ont  eu  lieu  au  Conseil-d'Etal.  ^iais  ta  première  est  con¬ 
traire  è  l’esprit  du  Législateur. 


«  Que  le  rej'islre  de  TElal  civil  qui  coiislate  la 
naissance  d'un  enfant  né  de  la  mère  réclamée  et  du¬ 
quel  le  décès  n’est  pas  prouvé,  pourrait  servir  de 
commencement  de  preuve  par  écrit,  m 

Oui,  celte  disposition  fut  également  rejetée,  mais 
par  les  molifs  suivants  que  donna  le  Ministre  de  la 
Justice  dans  la  séance  du  26  brumaire  an  10  : 

«  Le  principe  de  cet  article,  dit-il,  entraînerait  de 
grands  inconvénients,  s'il  donnait  trop  de  facilité 
pour  prouver  la  filiation  contre  une  mère  de  famille 
ou  contre  une  tille  honnête  dont  la  faiblesse  serait 
ignorée.  On  a  donc  eu  raison  d’en  circonscrire  l'ap- 
plicalion,  de  manière  qu’elle  ne  dépendît  pas  de 
preuves  arbitraires.  Les  conditions  dont  on  la  fait  dé¬ 
pendre  sont  bien  choisies  ;  mais  on  les  affaiblît,  si 
Ton  décide  que  le  registre  qui  constatera  la  nais¬ 
sance  d’un  enfant  né  de  la  mère  réclamée,  et  duquel 
le  décès  ne  sera  pas  prouvé,  pourra  servir  de  com¬ 
mencement  de  preuve  par  écrit. 

»  Voici  l’abus  qui  peut  résulter  de  celle  disposi¬ 
tion.  Un  aventurier  qui  trouvera  sur  les  registres 
rinscriptioii  d’un  enfant  dont  le  décès  ne  sera  pas 
prouvé,  prétendra  qu'il  est  cet  enfant,  et  à  laide  de 
quelques  témoins  subornés,  il  réussira  dans  sa  de¬ 
mande. 

»  Il  est  difficile  de  concevoir  jusqu’à  quel  point  la 
preuve  testimoniale  doit  être  suspecte,  quand  elle 
porte  sur  rideiililé.  Il  existe  maintenant  un  procès 
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daus  lequel  une  femme  (1)  prèle  nd  qu’on  a  fa  tisse - 
menl  répandu  le  bruit  de  sa  mort  et  de  ses  funérail¬ 
les.  Des  témoins  ont  été  entendus  ;  beaucoup  la  re¬ 
connaissent  et  beaucoup  ne  la  reconnaissent  pas. 

»  Indépendamment  de  ces  considérations,  on  peut 
aussi  faire  valoir  des  moyens  de  Droit. 

»  H  n’y  a  vérilablement  commencement  de  preuve 
par  écrit,  que  lorsqu’il  est  direct  et  relatif  à  la  per¬ 
sonne,  et  non  lorsqu’il  peut  s’appliquer  à  plusieurs. 
Ici  la  question  sera  de  savoir  si  le  registre  s’appli¬ 
que  à  l’enfant,  et  cependant  ce  sera  du  registre 
même  qu’on  prétendra  tirer  les  premiers  traits  de  lu¬ 
mière  sur  cette  application  ;  on  tombe  donc  dans  un 
cercle  vicieux.  Il  faut  laisser  au  réclamant  la  faculté 
d’argumenter  du  registre,  et  non  eu  faire  un  com¬ 
mencement  de  preuve  par  écrit  (2).  » 

Aussi  M.  Locré  prend-il  soin  de  dire  que  les  deux 
dispositions  que  nous  venons  de  rappeler  ont  été  re¬ 
tranchées  par  des  motifs  (\iïi  jettent  beaucoup  de  jour 
sur  la  manière  d'entendre  el  d'appliquer  l’art.  3il. 

De  tout  cela  il  doit  résulter  que,  en  combinant  les 
art.  323,  324  et  341  du  Code  civil,  ce  n’est  que 
lorsque  l'enfant  naturel  n'a  point  la  possession  cons¬ 
tante  de  sa  filiation,  qu’il  ne  peut  être  admis  à  la 
recherche  de  la  maternité  qu’à  l'aide  d’un  commen¬ 
cement  de  preuve  par  écrit,  portant  à  la  fois  et  sur 


(f)  K>i  r»u$$e  marquise  éc  Douaiiit. 
(3)  Locré,  loc.  cil. 
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l’accoucliement  de  la  mère  qu’il  réclame,  el  sur  smi 
idctililé. 

Que  si  l'enlanl  a  celte  possession,  il  n'a  plus  rien 
à  prouver,  car  elle  porte  avec  elle  et  la  preuve  de 
raccoucliement  et  la  ]>reuve  de  ridcnlité  ;  il  n’a  rien 
à  rechercher.  Ce  n'est  plus  reniant  dont  parle  l’art. 
341,  puisqu’il  possède  son  état. 


338.  —  Mais  l’enfant  naturel  qui  n’a  ni  posses¬ 
sion,  ni  litre,  ni  commencement  de  preuve  par  écrit, 
a-t-il  le  droit  de  déférer  à  la  personne  qu’il  prétend 
être  sa  mère,  le  serment  décisoire? 

D’après  l’art.  1358  du  Co<le  civil,  le  serment  dé¬ 
cisoire  peut  être  déféré  sur  quelque  espèce  de  contes- 
talion  que  ce  soit.  Il  ne  peut  être  déféré,  suivant 
l'art.  1359,  que  sur  un  fait  personnel  à  la  partie  â 
la((iielle  on  le  défère.  Cnlin,  l'art.  1360  ajoute  qu’il 
peut  être  déféré  en  tout  état  de  cause,  et  encore 
qu’il  n'exislc  aucun  commencement  de  preuve  de  la 
demande  ou  de  l’exception  sur  laquelle  il  est  provo¬ 
qué. 

Il  semblerait  donc  résulter  de  ces  dispositions  gé¬ 
nérales  et  non  restrictives  que  le  serment  décisoire 
peut  toujours  et  dans  tous  les  cas  être  déféré  pour 
l’objet  proposé. 

Mais  une  première  difficulté  se  présente.  Il  était 
de  maxime,  dans  l’ancien  Droit,  qu’on  ne  pouvait  obli- 
er  quelqu’un  à  avouer  sa  turpitude.  Il  est  vrai  que 
celte  maxime  n’a  pas  clé  positiveiuent  re[)rodui(e 


(T 
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(liins  notre  Code.  Mais  il  est  des  lois  de  [uideur  et  de 
morale  publique  qui  n'ont  pas  besoin,  pour  exister, 
d'étre  écrites  dans  les  lois  civiles,  parce  qu'elles  sont 
gravées  dans  tous  les  cœurs. 

O 

Cependant,  par  arrêt  du  16  décembre  1836,  la 
Cour  royale  de  Rennes  a  jugé  que  le  serment  pou¬ 
vait  être  déféré  (I).  Elle  s’est  fondée  sur  la  généra¬ 
lité  des  art.  1358  et  1360  ;  elle  a  dit  encore  que  la 
maxime  invoquée  n'est  admissible  qu'en  matière 
criminelle,  en  ce  sens  que  l’aveu  de  l'accusé  est  sans 
force,  mais  qu’elle  ne  peut  au  civil  priver  celui  au¬ 
quel  la  loi  accorde  un  droit,  de  la  faculté  d’en  assu¬ 
rer  l'existence  par  la  confession  de  la  partie  ad¬ 
verse. 

iMais  une  difficulté  plus  grave  se  présente.  Les 
art.  1358  et  1360  sont  placés  dans  la  section  5  du 
chapitre  6  qui  n’a  pour  objet  que  la  preuve  des 
obligalions  et  celle  du  paiement.  Peut-on  raisonna¬ 
blement  et  meme  légalement  appliquer  ces  disposi¬ 
tions  à  la  preuve  de  te'lal  des  hommes? 

Une  autre  diflicullé  plus  sérieuse  encore.  Le  ser¬ 
ment  décisoire  est  un  genre  de  preuve;  cela  est  in¬ 
contestable,  puisqu'il  est  classé  comme  tel  dans  le 
Code.  Or,  l'art.  3il  ne  permet  à  l’enfant,  qui  récla¬ 
mera  sa  mère,  de  prouver ^  par  ce  moyen  ou  par 
tout  autre,  qu’îl  est  idenliqiienient  le  même  que  l’eii- 
fanl  dont  elle  est  accmicliée,  que  sous  une  condition  : 
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(1)  Uitllw,  ann^c  2,  yfi. 
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c"esl  qiril  aura  déjà  un  comiiicacement  de  preuve 
par  écrit.  Or,  comment  pouvoir  radmellre  sans  celle 
condition^  à  prouver,  parle  serment  décisoire,  son  état 
d’enfant  naturel  de  la  mère  qu’il  réclame? 

Toutes  ces  dillicullés  présenteront  encore  bien 
plus  de  gravité  si  l’enfant  naturel  dirige  sa  réclama¬ 
tion  contre  une  femme  engagée  dans  les  liens  du 
mariage. 

Ces  raisons  nous  empêchent  d’adopter  le  système 
consacré  par  la  Cour  royale  de  Rennes. 
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339.  —  Après  nous  être  occupé  de  tout  ce  qui 
est  relatif  à  la  condition,  c’est-à'-dire  à  la  consistance 
personnelle  des  enfants  naturels  reconnus,  dans  la 
famille  dont  ils  sont  autorisés  à  porter  le  nom,  nous 
devons  examiner  s’ils  ont  des  droits  sur  les  biens  de 
leur  père  ou  mère,  et  quelle  est  la  nature  et  l'éten¬ 
due  de  ces  droits. 

Ce  n’est  point  pour  leur  procurer  le  seul  et  futile 
avantage  d’être  connu  dans  le  monde  sous  le  nom 
de  ceux  qui  leur  ont  donné  le  jour,  que  la  loi  a  per¬ 
mis  à  ceux-ci  de  les  avouer  |>ar  une  reconnaissance 
autbenliqiie.  Elle  a  dû  attacher  à  leur  reconnaissance 
la  double  obligation  de  les  nourrir  et  de  leur  laisser 
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sur  leurs  biens  de  quoi  soutenir  leur  malheureuse 
existence. 

Cette  dernière  obligation  imposée  au  père  ou  à  la 
mère  de  Tenfant  naturel  reconnu,  constitue  bien  un 
droit  en  sa  faveur  ;  mais  ce  droit  ne  ressemble,  ni 
par  sa  dénomination,  ni  par  ses  effets,  à  celui  que  la 
loi  accorde  à  Tenfaiil  légitime.  L’art.  338  du  Code 
civil  commence  par  nous  en  prévenir,  et  l’art.  756 
auquel  il  se  réfère,  nous  l’apprend  d’une  manière 
bien  plus  énergique,  en  disant  que  les  enfants  natu¬ 
rels  ne  sont  point  héritiers  ;  que  la  loi  ne  leur  ac¬ 
corde  de  droits  sur  les  biens  de  leurs  père  et  mère 
décédés,  que  lorsqu’ils  ont  été  légalement  reconnus; 
qu’elle  ne  leur  accorde  aucun  droit  sur  les  biens  des 
parents  de  leur  père  ou  mère. 

Ainsi,  les  enfants  naturels  ne  sont  point  héritiers. 
L’honneur  de  représenter  leur  père  ou  mère  leur  est 
refusé;  la  loi  ne  l’accorde  qu’aux  enfants  légitimes, 
par  respect  pour  le  mariage  et  en  haine  de  la  licence 
des  mœurs. 

Les  cnfiints  naturels  sont  si  peu  héritiers,  que, 
suivant  l’art.  724  du  Code  civil,  les  héritiers  légiti¬ 
mes  sont  saisis  de  plein  droit  des  biens,  droits  et  ac^ 
fions  du  défunt,  sous  l'obligation  d’acquitter  toutes 
les  charges  de  la  succession  ;  les  enfants  naturels 
doivent  se  faire  envoyer  en  possession  par  Justice 
dans  les  formes  déterminées  par  la  loi. 


3i0.  —  Mais  si  les  enfants  naturels  reconnus  sont 


réprouvés  par  la  morale,  ils  apparlieimcnl  à  lUiuma- 
ïiilé.  La  loi  civile  a  dù  leur  accorder  uu  droit  réel  ; 
quelle  est  la  nature  de  ce  droit? 

La  première  rédaction  de  l’art.  338  portait  : 

«  L’enfant  naturel  reconnu  ne  pourra  réclamer 
les  droits  d’cnfiint  légitime,  mais  seulement  une 
créance  déterminée  par  la  loi  sur  la  succession  de 
celui  qui  l’aura  reconnu.  » 

Cambacérès  dit  que  quelques  personnes  trou¬ 
vaient  trop  dure  la  disposition  qui  exclut  renrant  na¬ 
turel  de  la  succession  de  sa  mère,  lorsqu’elle  n’a 
pas  d’autres  enfants, 

M.  îiigol- Préamenu  répondit  que  c'était  pour 
maintenir  l’iionneur  du  mariage,  qu’on  avait  réduit 
les  enfants  naturels  à  une  simple  créance;  qu'on  ne 
pourrait  se  relâcher  de  celle  sévérité  sans  ébranler 
ce  système. 

M.  Treilhard  observa  que  l’article  appartenait  à 
la  matière  des  successions  :  il  proposa  de  l’y  ren¬ 
voyer. 

L’article  fut  adoplé  tel  qu’il  existe  (t). 

Il  était  donc  resté  douteux  si  les  droits  de  l’en¬ 
fant  naturel  reconnu  étaient  une  simple  créance,  ou 
bien  une  portion  déterminée  dans  la  succession. 
Mais  ce  doute  a  été  levé  par  la  manière  dont  a  été 
construit  i’arl.  757  postérieurement  décrété.  Cet  ar¬ 
ticle  accorde,  en  effet,  à  l’enfant  naturel  un  droit  îwr 


(!)  Coiif^rences  liu  civiL 


les  iiens  île  celui  île  ses  père  et  mère  qui  l’a  re^ 
connu.  Ce  n  est  tlonc  point  une  simple  créance,  mais 
bien  un  véritable  droit  réel.  C’est  ce  que  la  Cour 
de  Cassation  a  formellement  décidé,  par  arrêt  du  25 
août  1813  (1), 

341.  —  Il  doit  résulter  de  là  que  si  les  enfants 
naturels  ue  sont  point  héritiers,  ils  sont  au  moins 
coparlpreuants.  Leur  droit  est  non  p/«o/a  hwredi- 
tatiSf  $ed  quota  bonortini. 


342.  —  De  là,  encore,  celte  conséquence  que, 
puisque  la  loi  accorde  une  portion  quelconque  aux 
enfants  naturels  reconnus,  selon  le  nombre  des  en¬ 
fants  légitimes,  cette  portion  ne  peut  varier.  Elle  ne 
peut  être  réduite,  elle  constitue  donc,  en  faveur  des 
enfants  naturels,  une  véritable  réserve  légale,  qui  ue 
peut  être  diminuée  par  des  dispositions  excessives  ; 
d’où  il  suit  que,  pour  exécuter  la  disposition  de  l’art. 
757,  qui  porte  que  le  droit  de  V enfant  7iaturel  sur 
les  biens  de  ses  père  et  mère  décédés  est  d'un  tiers  de 
la  portion  héréditaire  qu’il  aurait  eue  s*il  eût  été  légi¬ 
time  ^  il  faut  adinellrc  reniant  naturel  momeutané- 
luenl  au  nombre  des  enfants  légitimes,  et  le  faire 
concourir  ficlivetnent  avec  eux,  de  manière  que  s’il 
n'existe  qu’un  enfant  légitime,  il  doit  être  procédé 
comme  s’il  y  en  avait  deux,  et  s'il  y  en  a  deux, 


(t)  Sirey,  tom.  16.  Ire  pari,  pap.  I3. 


comme  s’il  y  en  avail  trois,  etc.  ;  car  tel  serait  le 
nombre  des  légitimaires  qui  auraient  concouru  à  la 
lixalioii  de  la  portion  héréditaire,  si  l’enfant  naturel 
eût  été  légitime.  Ce  serait  évidemment  v  contre ve- 
iiir  que  d’opérer  d’une  autre  maniéré.  Par  l’effet 
d’une  telle  contravention,  on  porterait  une  atteinte 
manifeste  aux  droits  de  l’enfant  naturel,  puisque,  en 
diminuant  le  nombre  des  enfants  légitimes,  ou  ré¬ 
putés  tels,  à  l’effet  de  fixer  la  portion  héréditaire,  on 
diminuerait  pareillement  la  quotité  des  biens  non 
disponible,  sur  laquelle  doit  être  prise  cette  portion 
héréditaire  dont  le  tiers  appartient  à  l’enfant  natu¬ 
rel.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  Cassation,  du  2(1  juin 
1H09,  dans  la  cause  de  Picot.  Ainsi,  au  cas  d'un  en¬ 
fant  légitime,  l’enfant  naturel  a  droit  à  iiii  sixième, 
non  de  la  totalité  des  biens  de  la  succession,  mais 
des  deux  tiers  des  biens  indisponibles  ou  composant 
la  réserve,  c’est-à-dire  qu’il  a  droit  à  un  neuvième 
de  tout,  bien  entendu  lorsque  la  quotité  disponible  a 
été  donnée  par  l’auteur  commun  (1). 

343.  —  Cependant  M.  Chabot  de  l' Allier,  dans 
son  Commentaire  sur  les  Successions,  lom.  2,  pag. 
4-4  et  suiv.,  soutient  la  négative  dans  une  discussion 


(1)  Sirey,  tom.  9,  If*  part.  pag.  3:J7.  —  Cet  arrêt  est  remarquable  en 
ce  qu'il  a  cassé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau,  qui  n'avaît  accordé  qu'un 
douzième  du  tout  à  renfant  nalurelp  ou  uo  siiième  de  la  moitié^  parce 
qu^elle  ne  l’avait  pas  compté  ficHvemeni  au  nombre  des  enfantSt  pour 
ta  détcrmmattüii  de  ta  réserve. 
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extrêmement  étendue,  quoiqu'il  contienne  que  le 
plus  grand  nombre  des  Jurisconsultes  n'a  point 
adopté  son  opinion.  Cet  auteur  recommandable  nous 
semble  avoir  mis  une  certaine  opiniâtreté  qu'on  ne 
rencontre  pas  ordinairement  dans  son  excellent 
Ouvrage,  si  connu  en  général  par  la  justesse  du  rai- 
sonnement.  Nous  convenons  cependant,  avec  M.  Toul- 
lier^  tom.  4,  n°  2(>3,  qu’il  a  soutenu  et  développé 
son  opinion  de  la  manière  la  plus  séduisante. 

344.  —  M.  Merlin  qui  porta  la  parole  sqr  celle 
question,  lors  de  Tarrêt  Picot,  établit  :  1°  que  des 
art.  757  et  701,  éclaircis  surtout  par  les  notions 
de  l’ancieune  Jurisprudence,  ci  par  la  connaissance 
du  but  d’amélioration  que  s'étaient  proposé  les  au¬ 
teurs  de  la  Législation  nouvelle,  il  résultait  postVâ'C- 
nienl  qu’il  y  avait  une  réserve  pour  les  enfants  na¬ 
turels  ;  2“  que  celte  réserve  devait  être  réglée 
d'après  le  nombre  des  enfants  du  père  (les  naturels 
compris)  aux  termes  des  articles  combinés  757  et 
913. 

La  Cour  de  Cassation  fut  entièrement  de  l’avis 
de  M,  Merlin;  il  est  impossible  d’en  douter  en  lisant 
les  motifs  suivants  quî  précèdent  ceux  qpie  nous 
avons  déjà  rapportés  : 

«  Vu  les  art.  757  et  913  du  Code  civil,  et  attendu 
que,  par  les  dispositions  combinées  de  ces  deux  arti¬ 
cles  du  Code,  le  Législateur  en  circonscrivant  dans 

de  justes  limites  les  droits  de  l’enfant  naturel  sur  les 

Tom,  2.  27 


—  4J8  — 

biens  de  ses  père  et  mère,  a  voulu  leur  donner  en 
même  temps  nne  base  assurée  fjuî  fût  indépendante 
de  toutarhilraire;  une  base  de  laquelle  il  pût  résulter, 
dans  tous  lescas,  une  valeur  proportionnelle  à  la  quo¬ 
tité  disponible  ou  indisponible  des  liiens  délaissés  par 
les  père  et  mère  de  renfant  nature!,  de  manière  que 
si,  d'un  côté,  toute  prétention  exagérée  était  désor¬ 
mais  condamnée  au  silence,  il  ne  fût  pas  permis, 
d’un  autre  côté,  de  méconnaître  la  juste  mesure  des 
obligations  naturelles  qu’impose  la  paternité  ;  que 
CCS  principes  sont  consacrés  de  la  manière  la  plus 
expresse  par  la  règle  tracée  par  l’art.  757...  » 

On  ne  peut  voir  rien  de  p!us  précis,  de  plus  posi¬ 
tif  que  cette  décision  ;  comment  pcnl-on  soutenir, 
d'après  cela,  comme  le  fait  M.  Chabot,  que  l’enfant 
nature!  lègalcnienl  reconnu  n’a  aucun  droit  de  ré¬ 
serve  sur  les  biens  de  son  père  ou  de  sa  mère,  et 
quil  peut  être  privé  par  des  dispositions  universelles, 

soit  entre  vifs,  soit  testamentaires,  de  la  totalité  des 
« 

droks  qui  lui  sont  attribués  par  les  art.  756,  757 
cl  758  (1)? 


(t)  Nous  avons  été  fort  élonné  que^  dans  an  hïféi  assez  récent,  la 
Cour  de  Cassation  ait,  pour  la  première  fois,  mis  en  doute  la  réserve  des 
criTants  naturels  recontïus*  «  Attendu,  a-t-elle  dit*  que  l'arrêt  attaqué  n’a 
»  jugé  ni  espressément  ni  irnplieitement  que  Tenfant  naturel  eût  drnîl, 
»  comme  l'enranl  légiiime,  à  une  réserve  sur  fa  successio  »  de  sa  mère; 
)ï  qu'il  déride  seulement  que  renrant  ualurel  sera  arfmis  au  partage  de  la 
y>  succession  de  sa  mère,  ce  qui  est  une  conséquence  nécessaire  de  la 
»  disposiiiori  do  la  loi,  dui  accorde  à  renriini  naturel  une  portion  ûK- 
»  <]uo(e  des  successions  de  ses  père  el  mère*  »  Arrêt  du  2)  avril  1840, 
entre  les  héritiers  de  Conférand  et  tVsar  Martin,  Sirey,  loin*  40,  f* 


Voici  quelle  êuit  l’espèce  de  cel  arrêl  : 

'Il  floréal  an  2,  teslament  de  Lcon-Francois  Picof. 
Il  insliluc,  pour  son  hérilier  général  et  universel, 
Jean-Pierre-Léon  Picol^  sou  seul  lils  légilime.  Ve¬ 
nant  ensuite  au  sort  d’un  enfant  naturel,  Jean- 
Baptiste  Picoli  déjà  reconnu  par  lui,  il  le  désavoue, 
et  charge  son  héritier  de  lui  contester  son  état;  puis, 
prévoyant  le  cas  d'une  reconnaissance  judiciaire,  et 
voulant  réduire  l’enfant  à  la  moindre  quotité  possi- 
Iitc,  il  ajoute  : 

«  El  dans  le  cas  où  mon  héritier,  chargé  ex¬ 
pressément  de  résister  à  une  action  et  demande  de 
la  part  de  Jean-Baptiste  /h'cot,  en  ta  qualité  par  lui 
prétendue  de  fils  naturel  du  testateur,  succomberait 
dans  sa  résistance,  celui-ci  veut  et  entend,  audit  cas, 


réduire  ledit  Jean-Baptiste,  pour  les  droits  qui  lui  se¬ 
raient  adjugés,  au  minmium  possible  lixépar  la  loi*  >> 

Jean- Baptiste  Picot  réclaraaiil  le  sivième  de  la 
succession  de  sou  père,  parce  qu’il  voulait  que  son 
droit  fût  fixé,  comme  si  ce  dernier  fût  mort  ab  in¬ 
testat,  se  fondait  sur  l'art.  757  du  Code  civil. 

Le  lils  légitime,  au  contraire,  soutenait  que  Part. 
757  était  iiiodilié  par  l’art.  7GI,  au  cas  de  réduction 
par  testament,  comme  au  cas  de  don  reçu  du  vi¬ 
vant  du  père.  U  soutenait  de  plus  qu’il  devait  seul 


—  Réserve  ou  purtion  aliguoLe,  n'est-ce  pas  loul  un,  quant  à  la  na¬ 
ture  el  à  l'étendue  des  droits  des  enfants  naturels?  t'I  alors,  à  quoi  bon 
ebanger  le  mol  pour  ciprimer  ta  même  chose? 
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.  compter  pour  la  fixation  de  la  quotité  de  l’enfant  na¬ 
turel,  et  que  par  conséquent  celui-ci  devait  être  ré¬ 
duit  au  douzième.  Tous  les  deux  avaient  évidemment 
tort.  L’enfant  naturel;  car  il  est  absurde  de  penser 
qu’un  père  puisse  donner  la  portion  préciputaire  lors¬ 
qu’il  n’a  que  des  enfants  légitimes,  et  qu’il  ne  le 
puisse  pas  s'il  a  des  enfants  naturels.  Le  fils  légi¬ 
time  :  car,  d’un  CfMé,  réduire  un  enfant  naturel  au 
mmimum  possible  fixé  par  la  loi,  ce  n’est  pas  déter¬ 
miner  sa  portion,  et,  d’un  autre  c(Mé,  en  ne  comp¬ 
tant  point  l'enfant  naturel  fictivement  au  nombre  des 
béritiers,  on  pourrait  le  priver  de  tout,  si,  par  exem¬ 
ple,  on  n’avait  ni  enfants  légitimes  ou  descendants 
d  eux,  ni  ascendants. 

La  Cour  de  Pau  avait  accueilli  le  système  de  l'en¬ 
fant  légitime,  mais  on  a  vu  comment  son  arrêt  fut 
cassé  par  la  Cour  suprême. 

345.  —  La  grande  raison  de  ceux  qui  prétendent 
que  l’enfant  naturel  reconnu  n’a  aucune  réserve  lé¬ 
gale,  est  pris  dans  les  art.  913  et  916  du  Code  ci¬ 
vil.  Il  résulte,  en  effet,  de  la  combinaison  de  ces  deux 
articles  que,  lorsque  le  défunt  ne  laisse  à  son  décès 
ni  enfants  légitimes,  ni  ascendants,  il  peut  disposer 
de  la  totalité  de  ses  biens.  Mais  on  n’a  pas  fait  atten¬ 
tion  que  ces  deux  articles  sont  sous  Je  litre  des  do¬ 
nations  entre  vifs  et  des  testaments,  taudis  que  les 
art.  757  et  758  qui  fixent  une  réserve  à  î’enfant  na¬ 
turel,  sont  sous  le  litre  des  successions  ab  intestat. 
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tant  régulières  qu'irrégulières  ;  que  lorsque  Tart.  9  (G 
a  permis  de  disposer  de  la  lotalilé,  il  a  nécessairement 
subordonné  sa  disposition  aux  restricllons  des  art. 
757  et  758,  autrement  il  v  aurait  une  antinomie  in- 
concevable  que  le  Législateur  n’a  certainement  p:is 
voulu  laisser  subsister.  Aussi  la  Cour  de  Cassation 
a-t-elle  de  nouveau  cousacré  le  principe  de  l’arrêt 
Picot  par  un  autre  arrêt  du  28  avril  1830,  rendu 
entre  les  enlants  naturels  MaUer  et  le  frère  de 
celui-ci,  son  légataire  universel  (I). 

M.  Loiseau,  pag.  695,  ii’liésite  pas  à  décider 
cette  question  dans  le  même  sens.  Voici  ses  ter¬ 
mes  : 

«  11  nous  parait  que  les  héritiers  légitimes,  quand 
il  existe  un  enfant  naturel,  sont  tenus  de  rapporter 
à  la  masse  tout  ce  qu’ils  ont  reçu  du  défunt,  de  la 
même  manière  que  si  l’eufaiit  était  lui-même  héri¬ 
tier  légitime. 

»  En  vain  objecterait-on  que  l’enfant  naturel  n’est 
pas  héritier  (756)  ;  que  le  rapport  n’est  dû  qii*à  riié- 
rilier  et  non  aux  légataires  et  aux  créanciers  (857)  ; 

qu’en  conséquence  il  n’est  pas  dù  à  l'enfant  natu¬ 
rel. 


»  Nous  répondons  que  si  le  rapport,  proprement 
dit,  ne  lui  est  pas  dû,  il  n’en  est  pas  moins  vrai 
qu’il  est  fondé  à  demander  la  réduction  des  avanta¬ 


ges  excessifs  faits,  soit  aux  héritiers,  soit  à  des  tiers, 


(t)  Stfcy,  lom.  30,  1,  160, 


jusqu'à  concurrpiiec  de  sa  réserve  ;  c'est  là  ime  con¬ 
séquence  nécessaire  du  chapitre  précédent. 

»  Le  Cède  accorde  à  l’enfant  naturel  une  réserve 
dans  les  biens  de  ses  père  et  mère.  Or,  cette  dispo¬ 
sition  de  la  loi  serait  absolument  illusoire,  si  l'enfant 
naturel  dépouillé  n’avait  pas  une  action  elTicaee  pour 
faire  réduire  la  libéralité  excessive  de  scs  parents,» 

34().  —  D’après  ropiiiion  de  M.  Chabot ^  il  s’en¬ 
suivrait  que  rcvfanl  naturel  pourrait  être  réduit  â 
rien,  qu’il  ne  pourrait  même  pas  réclamer  les  ali¬ 
ments  que  lui  assurait  pourtant  l’ancienne  Jurispru¬ 
dence,  tandis  qu’il  est  bien  certain  que  la  Législa¬ 
tion  nouvelle  a  voulu  iiou^seulement  lui  assurer  un 
droit,  mais  encore  augmenter  la  quotité  de  ce  droit. 
Cependant  M.  Chabot  convient  (ju’il  avait  été  tro]> 
loin  en  refusant  les  aliments  à  l'enfant  naturel  re¬ 
connu,  parce  que  c'est  une  dette  de  la  nature  à  la¬ 
quelle  les  père  et  mère  ne  peuvent  se  soustraire. 

Lue  troisième  opinion  s’est  formée.  Suivant  elle, 
les  droits  de  l’enfant  naturel  reconnu  pourraient 
être  réduits,  mais  non  pas  entièrement  anéantis  par 
des  dispositions  â  litre  gratuit,  et  cet  enfant  pour¬ 
rait  toujours  réclamer,  à  titre  de  réserve,  une  por¬ 
tion  des  biens  de  son  père  ou  de  sa  mère,  en  taisant 
réduire,  soit  les  dispositions  entre  vifs,  soit  les  dis¬ 
positions  lestamenlaires. 

Enfin,  suivant  une  quatrième  opinion,  l’enfant  na¬ 
turel  légalement  reconnu  n’aurait  le  droit  de  réserve 

CJ 


m 


et  (le  réduclioii  qu'à  l'égard  des  dtsposîlions  lesla- 


ineiitaireSt  mais  non  pas  à  Têgard  des  dispositions 
entre  vifs.  On  dit  que  cette  conséquence  résulte  des 
ternies  de  l’art.  757,  suivant  lesquels  la  loi  u’accorde 


aux  enfants  naturels  reconnus  qu’un  droit  sur  les 


hiens  de  leurs  père  et  mère  décédés,  c’est-à-dire,  sur 
les  biens  dont  le  père  et  la  mère  élalent  encore  saisis 
à  l’époque  du  décès;  et  la  Cour  de  Lyon,  par  arrêt 
du  16  juillet  1828,  se  trouve  avoir  partagé  cette 
opinion  (1). 

Mais  s’il  en  était  ainsi,  un  père  qui  aurait  des  re¬ 
grets  d’avoir  reconnu  son  enfant  naturel,  n’aiiraît 
qu’à  faire  une  donation  entre  vifs,  universelle,  en 
faveur  de  son  enfant  légitime  ou  d’un  etranger.  Ou 


bien,  comme  dans  l'espèce  de  l’aiTèt  de  la  Cour  de 
Lyon,  il  n'aurait  qu’à  faire  des  ventes  simulées  de 
son  bien,  soit  en  faveur  de  son  enfant  légitime,  ou 
eu  faveur  d’uii  etranger.  Croit-on  que  si  ta  chose  eût 
été  possible ,  Léon-rrançois  Picot,  dont  l’intention 


était  bien  connue  et  bien  manifestée,  n’aurait  pas 
choisi  celte  voie,  au  lieu  de  chercher  à  déshériter 
son  enfant  naturel  par  un  simple  testament?  D'ail¬ 
leurs,  remarquons  que,  dans  cet  arrêt  Picot,  la  Cour 
de  Cassation  ii’a  voulu  nuliement  admettre  celle  dis¬ 


tinction,  puisque  sa  décision  repose  sur  la  combinai¬ 
son  de  l’art.  iM3  avec  l'art.  757.  Or,  l’art.  913  per¬ 
met  de  donner  par  donation  entre  vifs,  comme  par 


(1)  Sirejf,  loin.  29,  |iarl.  pag.  109. 


lestaincnl.  l.)onc,  la  réserve  qu’elle  a  dit  appartenir 
à  l’enfant  naturel,  peut  être  exercée  tant  sur  les 
liiens  tlnnnés  entre  vifs  que  sur  ceux  donnés  à  cause 
de  mort. 


347.  —  M.  Touiller,  loin.  2,  pag.  273,  convient 
que,  dans  la  première  édition  de  son  Ouvrage,  Il 
avait  trop  légèrement  embrassé  l’opinion  de  plu¬ 
sieurs  savants  auteurs,  qui  soutiennent  que  la  ré¬ 
serve  des  enfants  naturels  ne  s’étendait  pas  sur  les 
biens  donnés  entre  vifs  par  les  père  ou  mère,  et 
qu’elle  ne  pouvait  s'exercer  que  sur  les  biens  donnés 
par  testament.  Il  convient  que  celte  distinction  entre 
les  biens  donnés  entre  vifs  et  les  biens  donnés  par 
testament,  lui  parait  aujotirdlnn  sans  fondement  ; 
qu’il  lui  est  déHionlré  qu’il  y  a  contradiction  évidente 
à  soutenir  que  les  enfants  naturels  ont  une  réserve 
sur  les  biens  donnés  par  testament,  et  qu’ils  u’en  ont 
pas  sur  les  biens  donnés  entre  vifs.  11  reconnaît  que 
l’enfant  naturel  peut  demander  la  réduction  de  ces 
donations.  Celle  opinion  est  partagée  par  31.  Chahott 
5®  édition,  tom.  2,  pag,  92,  par  31.  d/eWm,  dans 
son  lîéperloire,  v®  fiéserve^  section  4,  n*^  4,  et  par 
M.  (m renier  (i). 

De  celte  nouvelle  opinion  qu’il  a  embrassée. 


(1)  L’enfanl  notürel  reconnu  peut  aussi  tlemander  la  réduction  des  dis- 
posîUons  teslamenlaîres  par  suite  desquelles  il  se  trouverait  privé  de 
toutou  partie  de  la  quotité  qui  lui  est  accordée  par  la  loi.  Arrêt  de  la 
Cour  de  Cassation*  du  27  avril  1830,  Sirey,  tom,  30,  part.  pag.  lôfi. 


M.  Chabol  ilevait  conclure,  comme  il  l’a  fait,lüni.  Ü, 
j>ag.  210  el  suiv.,  que  l’enfanl  naturel  reconnu  peut 
exiger  que  ses  liériliers  légitimes  rapportent  à  la 
masse  de  ta  succession'  les  biens  que  le  défunt  leur 
avait  donnes,  sans  dispense  de  rapport  ,*  qu’il  a  le 
droit  de  réclamer  une  qiiote  part  sur  les  biens  rap¬ 
portés  comme  sur  les  autres  biens  de  la  succession. 
La  raison  en  est  que,  suivant  l'arrêt  Picot,  le  droit 
de  l'eiirant  naturel  reconnu  sur  les  biens  de  ses  père 
ou  mère,  n'est  pas  une  simple  créance,  mais  une  por¬ 
tion  déterminée  dans  la  succession  indivise  du  défunt. 
Ainsi  Ta  encore  jugé  la  Cour  d’Amiens  par  arrêt  du 
26  novembre  1811,  dans  la  cause  de  la  demoiselle 
Lefebvre  contre  la  dame  Dufour  (1).  Ainsi  l'a  égale¬ 
ment  jugé  la  Cour  de  Cassation,  le  28  juin  1831  ; 
elle  a  même  décidé  en  principe  que  l’enfant  naturel 
|)cut  prendre  sa  réserve  légale  sur  les  biens  donnés, 
comme  sur  les  biens  non  donnés;  «lu’il  a  droit  d’exi¬ 
ger  le  rapport  de  ce  qui  excède  la  quotité  disponi¬ 
ble,  et  même  de  demander  que  les  aliénations  de 
biens  faites  à  l'un  des  successibles  en  ligne  directe  à 
charge  de  rente  viagère,  soient  imputées  sur  la  quo¬ 
tité  disponible,  et  assujetties  au  rapport  pour  ce  qui 
excède  cette  quotité.  Elle  a  fondé  sa  décision  sur  ce 
que,  bien  que  l'enfant  naturel  ne  soit  pas  qualifié 
héritier,  il  est  néanmoins  successible  (2). 


{I)  Sirey,  lom-  12,  2^  pari.  png.  îfî. 
(2-  Sirey,  tom*  M,  part,  pag. 
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11  ne  faut  pas  se  méprendre  sur  ropinion  contraire 
que  M.  Toullier  a  manifestée,  lom.  4,  pag.  258, 
n®  258  ;  car  cette  opinion  était  fondée  sur  ce  que 
M,  Toullier  avait  pensé  dans  la  première  édition  de 
son  Ouvrage,  que  la  réserve  de  reiifant  naturel  ne 
pouvait  porter  sur  les  biens  donnés  entre  vifs,  tandis 
que  plus  lard,  même  volume,  pag.  273,  on  a  vu 
que  ce  savant  Jurisconsulte  a  avoué  qu’il  avait  trop 
légèrement  embrassé  celte  dernière  opinion.  M.  Toui¬ 
ller  a  conservé,  dans  sa  dernière  édition,  une  partie 
de  ce  qu'il  avait  dit  dans  la  première,  en  y  ajoutant 
les  rectidcations  qu’il  a  cru  devoir  faire.  C’est  une 
observation  qu’on  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  en 
lisant  son  immortel  Ouvrage,  pour  s’empèclier  d’èlre 
étonné  des  sentiments  opposés  qu’on  y  rencontre. 


348.  —  Mais  nous  adoptons,  sans  hésiter,  la  dis¬ 
tinction  que  biit  .M.  Toullier,  pag.  274-,  entre  les  biens 
donnés  entre  vifs  avant  ou  après  la  reconnaissance 
de  l'enfant  naturel.  Il  est  évident,  en  effet,  qu’avant 
delre  reconnu,  l'enfant  nalnrcl  n’a  aucun  droit  sur 
les  biens  de  son  père  ou  de  sa  mère  ;  qu’il  ne  peut 
donc  pas  demander  le  rapport  des  biens  donnés  à 
cette  époque,  parce  que  la  reconnaissance  comme  la 
légitimation  ne  peut  avoir  d’effet  rétroactif.  D’ail¬ 
leurs  la  donation  entre  vifs  dessaisissant  aciuetlemenl 
le  donateur,  il  est  censé,  vis-à-vis  leurant  naturel 
poslérieurenieiit  reconnu,  n’avoir  jamais  été  proprié¬ 
taire  des  biens  ainsi  donnés. 


« 


349.  —  Nous  ferons  nous-inènie  à  cel  égard  une 
autre  dislinction.  Si  les  héritiers  légitimes,  pensant 
ii’èire  pas  assez  opportionnés  par  les  biens  qui  leur 
ont  été  donnés  en  avancement  d’hoirie,  les  rappor¬ 
tent  en  nature  ])oiir  venir  à  partage,  l'enfant  natu¬ 
rel,  quoique  reconnu  postérieurement  à  ces  dons, 
pourra  faire  lixer  sa  portion  sur  ces  Liens  comme 
sur  les  autres,  parce  qu’ils  seront  censés,  par  le 
rapport  volontaire  qui  en  sera  fait,  n’avoir  jamais 
cessé  <rapparlenir  au  père  ou  à  la  mère,  puisqu’ils 
doivent  être  confondus  dans  la  masse  héréditaire  à 
partager.  Il  ne  faut  pas  raisonner  de  ce  cas  comme 
de  celui  où  le  cohéritier  précipulairc  voudrait,  pour 
la  composition  de  son  précîpui,  réunir  les  dons  faits 
précédemment  à  ses  coliéritiers  en  avancement 
d’hoirie,  aux  autres  biens  existant  au  moment  du 
«lécès.  Ces  deux  cas  ne  se  ressemhlcnt  pas  du  tout. 
Le  légataire  ou  donataire  préci,)ulairc  ne  lient  son 
avantage  que  de  la  disposition  de  riiomme  qui  n’a 
pu  le  lui  fixer  que  sur  les  biens  qui  lui  appartenaient 
alors  ;  taudis  que  l’enfant  naturel  reconnu  tient  son 
droit  de  la  loi  même  qui  le  lui  accorde  sur  les  biens 
héréditaires.  Or,  les  dons  qui  sont  volontairement 
rapportés,  font  partie  de  l’hérédité  lors  de  l’ouver¬ 
ture  de  laquelle  l’entant  naturel  se  trouve  reconnu. 
D’ailleurs,  ce  n’est  point  à  titre  de  précipul,  mais  à 
titre  de  réserve  légale  que  l’enfant  naturel  exerce 
son  droit. 

Ajoutons  que  l’art.  Htifi  du  Code  civil  dit  posill- 
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venaent  que*  lorsque  le  rajjport  se  fait  en  nature,  les 
biens  se  à  la  masse  de  lu  succession,  francs 

et  quilles  de  toutes  charges  créées  par  le  donataire. 
Seulement  les  créanciers  ayant  hypothèque  peuvent 
intervenir  au  partage,  pour  s'opposer  à  ce  que  le 
rapport  se  fasse  en  fraude  de  leurs  droits.  Cette  dis¬ 
position  lèverait  tous  les  doutes,  s'il  en  existait. 

II  en  serait  peut-être  différemment  si  le  cohéri¬ 
tier  légilîinc,  donataire,  ne  voulait  rapporter  que  tic- 
tivement,  en  moins  prenant,  les  Liens  à  lui  donnés, 
et  ne  se  présentait  au  partage  que  pour  réclamer  ce 
qui  lui  iiiauquerait  pour  cenipléter  sa  portion  suc¬ 
cessive,  ainsi  que  l'art.  858  du  Code  lui  en  donne 
la  faculté.  Dans  ce  cas,  la  donation  à  lui  consentie 
antérieurement  à  la  reconnaissance  de  l'enfant  natu¬ 
rel,  resterait  debout,  puisqu’elle  serait  par  lui  exécu¬ 
tée;  à  la  différence  du  rapport  en  nature  qui  anéan¬ 
tit  la  donation  et  l'a  fait  considérer  comme  n’ayant 
jamais  existé.  Le  donataire  ne  se  présenterait  donc 
au  partage  que  pour  demander  un  supplément;  et 
alors  ou  ne  saurait  comprendre  comment  cl  à  quel 
titre  l'enfant  naturel  pourrait  demander  le  rapport  de 
la  valeur  des  biens  donnés,  et  irrévocahlenienl  don¬ 
nés  à  une  époque  où  ses  droits  n'étaient  pas  encore 
ouverts. 

Dira-t-on  que,  s'il  en  est  ainsi,  le  père  de  (ainille 
pourra  donc,  avant  la  reconnaissance,  épuiser  sa 
fortune  par  des  donations  entre  vifs  en  faveur  de 
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ses  enlanls  ou  autres  héritiers  légitimes,  et  réduire 
à  néant  les  droits  de  son  enfant  naturel  ? 


Pourquoi  n’aurait-il  pas  celte  faculté?  Deux  mo¬ 
tifs  également  péremptoires  la  lui  accordent. 

Le  premier  se  prend  de  ce  que  la  reconnaissance 
d’un  enfant  naturel  ne  peut,  comme  nous  l’avons 
déjà  dit,  avoir  d’effet  rétroactif.  A  la  différence  des 
enfants  légitimes  dont  la  naissance,  quoique  posté¬ 
rieure  à  la  donation  de  runiversalité  des  biens  de 
leurs  père  et  mère,  leur  assure  une  action  en  re¬ 
tranchement  ou  en  réduction  sur  les  biens  donnés 
pour  se  faire  délivrer  leur  réserve  légale,  art.  920  et 
suiv.  du  Code  civil.  D’ailleurs,  suivant  l’art.  953  de 
ce  Code,  la  donation  entre  vifs  est  révoquée  pour 
cause  de  survenance  d’enfant  ;  et  l’art,  960  expli¬ 
que  positivement  que  ce  ne  sont  que  les  enfants 
légitimes  ou  légitimés  par  mariage  subséquent  et 
nés  depuis  la  donation,  qui  peuvent  en  opérer  la  ré¬ 
vocation. 

Le  second  motif  se  tire  de  ce  que,  si  l’enfant  na¬ 
turel  a  été  reconnu,  c’est  parce  que  son  père  ou  sa 
mère  a  bien  voulu  le  reconnaître.  Il  ne  pouvait  les  y 
contraindre  ;  tandis  que  l’enfant  né  dans  le  mariage, 
est  forcément  légitime,  et  a  des  droits  incontestables 
sur  les  biens  de  ses  père  et  mère,  à  moins  qu'une 


action  en  désaveu,  reconnue  fondée,  ne  le  fasse  dé¬ 
clarer  bâtard  ou  adultérin. 

350.  —  Mais  renfaiit  nature)  reconnu  peut-il  de¬ 
mander  le  rapport  en  nalitre  des  Liens  donnés  à 
renfanl  légitime  par  le  père  commun  postérieure¬ 
ment  à  la  reconnaissance,  ou  bien  n’a-t-il  droit 
qu’au  rapport  fictif?  La  Cour  royale  de  Paris  a  dé¬ 
cidé,  le  5  juin  18'26,  qu’il  n’avait  droit  qu’au  rapport 
fictif  et  que  ce  rapport  ne  devait  avoir  lieu  que  selon 
la  valeur  des  biens  à  l’époque  de  l’ouverture  de  la 
succession  (1).  Il  semblerait  d’abord  que,  puisque  le 
donataire  vient  à  partage,  les  Liens  donnés  rentrant 
dans  la  niasse  générale,  il  ne  peut  exister  aucune 
raison  pour  en  priver  l’enfant  naturel  qui  a  droit  sur 
tous  les  biens  de  la  succession,  ainsi  que  nous  l’a¬ 
vons  dit  dans  le  numéro  précédent. 

Mais  il  faut  considérer  que  l’cnfaDt  légitime,  do- 
Tiataire,  ayant  le  droit  de  ne  rapporter  que  fictive¬ 
ment  les  biens  donnés,  aux  termes  de  l’art.  858  du 
Code  civil,  l’enfant  naturel,  pas  plus  que  les  co- 
bériliers,  ne  peut  le  forcer  au  rapport  en  nature. 
Seulement,  nous  pensons  que,  si  ce  dernier  rapport 
est  fiiit,  l’enfant  naturel  doit  en  profiter  comme  les 
héritiers  réguliers.  Nous  ne  concevrions  pas  le  motif 
légal  qui  pût  autoriser  entre  eux  uue  différence. 


(1)  Siii-y,  toni.  29,  2*  pari.  pag.  229. 
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Vjviucmenl  on  dirait  que»  suivant  l’art.  857,  le  rap¬ 
port  n’est  dû  que  par  le  cohéritier  à  son  cohéritier; 
qu’il  n’est  pas  dû  aux  légataires  ni  aux  créanciers  de 
la  succession.  Sans  doute  l’enliint  naturel  n’est  pas  - 
héritier;  mais  il  est  copartageant;  et  nous  avons 
prouvé  plus  haut,  au  commencement  de  ce  chapitre, 
que  ce  n’est  point  une  simple  créance,  mais  un  droit 
réel,  une  véritahle  réserve,  (]ue  la  loi  lui  accorde 
sur  les  biens  de  ses  père  et  mère  (jiii  l’ont  reconnu. 

11  suit  de  là  que,  si  le  cohériiier  légitime  qui  fait 
le  rapport  en  nature  de  rimmcuhle  à  lui  donné,  y  a 
commis  des  dégradations  et  détériorations  qui  en  ont 
diminué  la  valeur,  par  son  fait  ou  par  sa  faute  et 
négligence,  il  doit,  aux  termes  de  l’art.  803  du  Code 
civil,  en  tenir  compte  tant  à  renfant  naturel  qu’à  ses 
cohéritiers,  <le  même  que,  suivant  les  art.  SOI  et 
802,  ceux-ci  doivent  lui  tenir  compte  des  impenses 
qui  ont  amélioré  rimmeiihlc,  eu  égard  à  ce  dont  sa 
valeur  se  trouve  augmentée  au  temps  du  partage, 
ainsi  (pic  des  impenses  nécessaires  qu’il  a  faites  pour 
la  conservation  de  la  chose,  encore  qu’elles  n’aient 
point  amélioré  le  fonds.  Ce  n’est  que  dans  le  cas  du 
rapport  fictif  qui  se  fait  en  moins  prenant,  que  l’art. 
800  décide  que  ce  rapport  n’est  dû  que  de  la  valeur 
de  l’immeuble  à  l’époque  de  l’ouverture  de  la  suc¬ 
cession.  Cette  dernière  disposition  n'est  pas  particu¬ 
lièrement  établie  contre  l’enfant  naturel  reconnu  ; 
elle  comprend  aussi  tous  les  cohéritiers  légitimes  du 
donataire  qui  rapporte. 


Nous  devons  ajonler  que,  aux  termes  de  l’art. 
85G  du  niême  Code,  les  fruits  et  les  intérêts  des 
choses  sujettes  â  rapport  ne  sont  dus  qu’à  compter  du 
jour  de  l’ouverture  de  la  succession.  L’enfant  naturel 
ne  peut  avoir  à  cet  égard  plus  de  droit  que  les  co¬ 
héritiers  légitimes. 
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CHAPITRE  II. 

%'eiitcA  par  Miivrltlcr  légitime  apparent  peu¬ 
vent  Atre  attutiuce»  par  rcnfaiit  naturel 
reconnu*  comme  par  le  cohéritier  lég;itiiue* 
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—  CeUe  différe-ncr  n'esl  point  admise  par 
.W.  Troplong. 


351.  —  Puisque  l’enfant  naUirel  reconnu  a  droit 
de  demander  le  rapjtort  comme  la  rédnclioii ,  il  doit 
s'ensuivre  qu'il  peut  allaquer  les  anéiialions  faites 
même  de  honnc  foi,  par  l’iiéritier  Iêg;itime  des  biens 
de  la  succession,  avant  qu'il  ait  fait  connaître  son 
étal  et  réclamé  ses  droits.  C'est  ainsi  que  le  pense 
AL  LoiseaUt  Traité  des  Enfants  naturels ,  pag.  203, 
contre  l’opinion  de  AL  Chabot  de  rÀltier,  Cependant, 
la  Cour  de  Paris  a  décidé  différemmeiil  la  question, 
par  arrêt  du  12  avril  1823  (l).  Nous  n’hésitons  pas 
à  donner  la  préférence  à  l’opinion  de  Al.  Loiseau^ 
parce  que  nous  ne  pouvons  apercevoir  aucune  diffé¬ 
rence  â  cet  égard  entre  rcnfant  naturel  et  l’en¬ 
fant  légitime,  d’après  ce  que  nous  avons  dit  plus 
haut.  Or,  on  ne  peut  pas  contester  que,  malgré  la 
bonne  foi  du  vendeur  et  de  l’acquéreur,  renfant  lé¬ 
gitime  n'ait  bien  le  droit  de  faire  annuler  les  aliéna¬ 


tions  faites  à  son  préjudice  par  son  cohéritier , 
comme  portant  sur  la  chose  d’autrui,  ainsi  que  la 


Cour  de  Cassation  l’a  décidé. 


meme  en  matière  d’é¬ 


change,  avant  partage  de  la  succession. 

Si  le  droit  des  enfants  naturels  n’était  qu’une  sim¬ 
ple  créance  payable  en  argent,  nous  nous  rendrions 


(1)  Si  rfy,  lom.  2t,  2'’  part,  pag,  ii9. 
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à  l'amH  de  la  Cour  de  Paris.  Mais  on  a  vu  comment 
la  Cour  de  Cassation  a  qualifié  ce  droit.  La  Cour  de 
Paris  clle-uiême,  dans  un  précédent  arrêt,  du  2*2 
mai  1813  (I),  décida  que  :  «  La  loi  qui  règle  les 
droits  des  enfants  naturels  reconnus  sur  les  biens  de 
leurs  père  et  mère,  sous  la  dénomination  de  succes¬ 
sion  irrégulière,  les  reconnaît  comme  succédant, 
quoique  non  liéri tiers  ;  que  Fart.  757  du  Code  civil 
fixe  les  droits  des  enfants  naturels  à  une  certaine 
quotité  de  la  portion  héréditaire  qu*its  auraient  eue 
s’ils  etissenl  été  légitimes;  que  des  expressions  et  de 
l’ensemble  des  dispositions  de  la  loi,  il  résulte  que 
les  droits  des  enfants  naturels  reconnus  ne  se  rédui¬ 
sent  pas  à  une  simple  créance  sur  la  succession, 
mais  doivent  leur  être  délivrés  dans  la  même  nature 
de  biens  que  l’aurait  été  leur  portion  héréditaire, 
s’ils  eussent  été  légitimes,  c’est-à-dire,  en  corps  héré¬ 
ditaire  même.  »  Il  doit  donc  s’ensuivre  que  l’héritier 
qui  s’est  mis  en  possession  de  toute  la  succession 
n’est  point  propriétaire  des  entiers  biens,  qu’il  n’est 
que  le  possesseur  provisoire  et  précaire,  disons  le 
mot,  le  dépositaire  de  la  portion  que  la  loi  attribue 
à  l’enfant  naturel  reconnu,  que  par  conséquent  i!  ne 
peut  pas  vendre  valablement  celte  portion. 

U  n’y  aurait  qu’un  cas  où  l'acquéreur  serait  à  l’a¬ 
bri  de  toute  action  en  délaissement  de  la  part  de 
l'enfant  naturel  reconnu,  ce  serait  celui  où  dix  ou 

(1)  Sirey,  loni,  3,  2»  part.  pag.  323, 
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vingl  ans  se  seraient  écoulés  depuis  son  acquisition 
avec  titre  et  bonne  foi,  conformément  à  l’art.  22Gü 
du  Code  civil* 

Au  surplus,  nous  donnons  cette  opîuiou  comme 
MOUS  paraissant  raisonnable  et  juste,  et  comme  con¬ 
séquence  de  la  nature  du  droit  de  l’enfant  naturel 
reconnu  ;  et  pour  prouver  de  plus  en  plus  que  c’est 
toujours  l’amour  de  la  vérité  qui  nous  guide,  nous 
rapporterons  ici  les  sentiments  opposés  de  M.  Chabot 
(le  l'Ailier  et  de  M.  Loùeaxi,  Voici  comment  s'ex¬ 
prime  le  premier,  que  la  Cour  de  Paris  a  cru  devoir 

r 

suivre  : 

352.  —  «  Lorsque  l'héritier  légitime  a  vendu 
tout  ou  partie  de  la  succession,  avant  que  l’enfant 
naturel  reconnu  eût  fait  conmiUre  son  état  et  ré¬ 
clamé  ses  droits,  cet  enfant  peut-il  être  ensuite 
fondé,  lorsqu’il  a  obtenu  un  jugement  qui  ordonne 
la  délivrance  de  sa  portion,  à  provoquer  la  nullité 
des  ventes,  et  à  exercer  l’action  en  revendication 
contre  les  tiers-acquéreurs? 

»  Sans  doute,  il  y  serait  fondé  si  tes  acquéreurs 
avaient  connu,  lors  des  ventes,  l’existence,  l'état  et 
les  droits  de  l’enfant  naturel.  Les  acquéreurs  étant 
instruits  que  les  héritiers  légitimes  n’avaient  pas  le 
droit  de  vendre  ce  qui  appartenait  â  l’enfaut  naturel» 
auraient  acquis  de  mauvaise  foi  ; 

»  iMais  s’ils  ignoraient  l’existence,  l’état  et  les 
droits  de  l’enfant  naturel,  ou  s’il  ii’étall  pas  possible 


(Isi  prouver  qu’ils  eu  eussent  eu  conoaissaiKC»  comme 

iis  auraient  été  de  bonne  foi  en  achetant,  ou  que,  à 

défaut  de  preuve  contraire,  ils  devraient  iMre  consi’ 

dérés  comme  avant  acquis  d’un  liérilicr  légitime  qui 

■ 

paraissait  être  seul  propriétaire  de  la  successiou,  iis 
ne  pourraient  cire  évincés  par  l’enfant  naturel. 

»  Il  faut  appliquer  à  renfaut  naturel  qui  ne  s’est 
pas  fait  connaître  et  n’a  réclamé  ses  droits  qu’a  près 
la  vente  consentie  par  riiérilier,  le  principe  qui  veut 
que  riiérider  légitime  lui-même  qui  ne  se  fait  con¬ 
naître  et  qui  ne  se  présente  (ju’après  qu’un  autre 
héritier  uppareul  a  vendu,  transigé  ou  plaidé,  soit 
tenu  d’exéculcr  les  ventes  que  celui-ci  a  consenties, 
les  transactions  qu’il  a  signées,  les  jugements  qui  ont 
été  rendus  contre  lui,  et  qu’en  conséquence  il  ne 

« 

soit  pas  admis  à  faire  prononcer  la  nullité  de  ces 
.  actes  contre  les  tiers  qui  ont  été  de  bonne  foi. 

»  Ce  principe  fut  consacré  par  plusieurs  arrêts  du 
Parlement  de  Paris;  H  a  été  de  nouveau  procianié 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation,  du  11  frimaire 
an  9,  cl  l’application  en  a  été  faite  aux  cnhinls  na¬ 
turels  par  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris,  du  14 
fructidor  an  12. 

»  Il  suffirait  même  que  les  acquéreurs  eussent  été 
seuls  de  bonne  foi,  pour  que  la  revendication  ne 
piît  avoir  lieu  contre  eux,  quoique  riiérilier  qui  leur 
a  consenti  les  ventes  fut  instruit  de  l’existence  et 
de  l’état  de  l’enfant  naturel  ;  la  mauvaise  foi  du  ven- 
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(leur  ne  peut  nuire  aux  acquéreurs»  ils  ne  doivent 
pas  élre  punis  de  la  faute  d’autrui.  » 

353,  —  Voici  comnienl  s’exprime  M.  Loiseau  : 
ft  Suivant  Tari.  757  du  Code  civil,  l’enfant  naturel 
n’a  pas  la  qualité  d’hérilier,  il  u’cst  saisi  par  la  loi 
d’aucune  portion  de  bien  :  il  est  tenu  de  demander 
la  délivrance  de  sa  part  aux  héritiers  légitimes.  Sous 
ce  rapport»  il  est  plutôt  créancier  de  ses  héritiers  ;  il 
est  autorisé,  non  â  partager  leur  succession»  mais  à 
exerccr~conlrc  eux  les  droits  que  la  loi  lui  destine. 

»  Mais  cette  créance  est  d’une  nature  particulière 
qui  ne  permet  pas  de  la  confondre  avec  les  créances 
ordinaires.  «‘Le  droit  de  l’enfant  naturel,  dit  M.  Bigot- 
Préamenu  (exposé  des  motifs  du  litre  des  donations), 
est,  sous  le  rapport  de  créance,  une  participation  à  la 
succession;  ce  droit  est  d’un  quart,  d'un  tiers,  d’une 
moitié,  etc.»  des  biens  paternels  à  prélever  après  k 
paiement  des  dettes,  o 

»  Celte  créance  n’est  pas  purement  personnelle 
contre  riiériticr  pour  la  somme  à  laquelle  monte  la 
valeur  de  'celle  portion  de  la  succession  ;  elle  est 
créance  de  la  portion  même,  créance  mixte  ou  per¬ 
sonnelle  réelle ^  savoir  :  personnelle^  en  ce  qu'elle  est 
dirigée  contre  la  personne  de  rhérilier  ;  réelle,  en  ce 
que  l’enfant  naturel  a  droit  à  réclamer  en  nature  la 
portion  des  biens  que  lui  adjuge  la  loi. 

)>  On  voit  par  là  que  l’héritier  légitime,  quoique 
saisi  de  la  succession,  ne  possède  la  part  de  l’enfant 


É 
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naturel  qu’à  charge  de  la  lui  remettre.  Sous  ce  rap¬ 
port,  il  n’esl  que  fiduciaire  de  la  loi,  l’exécuteur  de 
sa  volonté  suprême,  Kn  coiiséquence,  lorsque  l’héri¬ 
tier  aliène  la  pari  advenanl  à  cet  enfant,  même 
avant  qu’elle  ail  été  demandée  par  ce  dernier,  celle 
vente  n’a  point  .transporté  la  propriété  de  la  chose  à 
l’acquéreur  :  Quia  nemo  plus  juris  ad  alium  trans¬ 
ferre  potest  quam  ipse  hahet.  L’enfant  naturel  a  les 
mêmes  avantages  que  le  légataire  à  titre  universel, 
et  doit  être  traité  aussi  favoralilement.  Il  ne  peut  pas 
plus  être  dépouillé  de  la  part  que  la  loi  lui  assigne, 
que  ceux-ci  de  leurs  legs;  dans  I’iïu  cl  l’aulre  cas, 
l’héritier  légitime  n’est  réellement  propriétaire  de 
l'hoirie,  que  d’éduciion  faite  du  legs  et  de  la  portion 
afférente  à  l’enfant  naturel  ;  ainsi,  lorsque  les  diffé¬ 
rents  biens  ont  été  aliénés,  la  vente  n’est  point  un 
obstacle  à  la  répétition  de  l’enfant  naturel, 

»  Telle  est  l’opinion  de  M.  Merlin  dans  le  nouveau 
lîéperloire  de  Jurisprudence,  au  mot  Bâtard^  §  4-,  » 

354.  —  Il  nous  semble  maintenant  que,  connais¬ 
sant  la  nature  du  droit  de  l’enfant  naturel  reconnu, 
sachant  que  c’est  une  créance  payable  en  hiens  fonds 
héréditaires^  délivrable  par  l'héritier  légitime^  prélè¬ 
vement  fait  des  dettes,  ce  droit  est  en  tout  assimilé  à 
l'ancienne  légitime  de  l’enfant  du  mariage  ;  alors  on 
devrait  décider,  comme  on  décidait  autrefois  pour 
elle,  que  si  l'enfant  naturel  trouve  dans  l’hoirie,  mal¬ 
gré  les  ventes  faites,  des  biens  fonds  d’égale  nature 


et  valeur  pour  le  remplir  de  son  droit»  il  doit  respec¬ 
ter  ces  aliénations.  Que  si  tout  a  été  vendu»  il  peut 
évincer  les  acquéreurs»  jusqu’à  concurrence  de  sa  lé¬ 
gitime;  dans  celte  dernière  hypollièse,  les  acqué¬ 
reurs  de  pareils  biens,  malgré  leur  bonne  foi,  ne  peu¬ 
vent  pas  jouir  de  plus  de  faveur  que.  ceux  qui  au¬ 
raient  acheté  des  biens  d’un  individu»  qui  D’en  était 
nullement  propriétaire»  quoiqu’ils  le  crussent  tel.  Or» 
sans  une  possession  de  dix  ou  vingt  ans,  ceux-ci  ne 
seraient  certainement  pas  à  l'abri  d'une  action  en  re¬ 
vendication  de  la  part  du  propriétaire  véritable.  Pour¬ 
quoi  tes  premiers  le  seraient-ils  davantage  de  la  pari 
de  l’enfant  naturel  reconnu»  dont  on  aurait  vendu  les 
droits  réels? 

355.  —  Notre  opinion  est  encore  fondée  sur  celle 
de  Toullier»  tom.  i,  pag.  296  et  297.  «  Si  la 
vente,  dit  ce  savant  Jurisconsulte,  avait  été  faite  de 
bonne  foi  avant  que  rciifant  naturel  eût  fait  connaî¬ 
tre  son  étal  et  réclamé  ses  droits»  elle  devrait  être 
mniîitcnuc,  et  il  ne  pourrait  exercer  son  droit  que 
sur  le  prix  de  la  vente,  parce  que  l’bérilier  légitime, 
ayant  la  saisine  légale  des  biens  de  la  succession»  a 
pu  valablement  disposer  de  ses  biens,  et  renfant  na- 
turel  qui  réclame  poslérieuremeul»  ii’ayant  point  été 
saisi  de  plein  droit,  doit  prendre  les  choses  dans  l’é¬ 
tat  où  elles  se  trouvent,  sans  le  recours  contre  l’hé¬ 
ritier  ;  cependant,  si  celui-ci  était  insolvable,  l’enfant 
naturel,  après  discussion  préalable,  pourrait  revendi- 


quer  les  biens  vendus  contre  les  acquéreurs.  C’est 
ainsi  que  l’héritier  légitime,  en  fornianl  l’action  en 
réduction  contre  les  donataires  entre  vils,  qui  ont 
vendu  les  immeubles  compns  dans  la  donation,  peut 
revendiquer  ces  biens  contre  les  liers-délenleurs, 
après  la  discussion  préalable  des  biens  du  donataire 
vendeur,  et  en  suivant  Tordre  de  date  des  aTiénatioiiB, 
en  commençant  par  la  plus  récente.  Il  est  vrai,  ajoute 
M.  Touiller,  que  Tenfant  naturel  n’est  pas  héritier 
comme  légitimairc;  niais  il  est,  dès  l’instant  de  la 
mort  de  scs  père  ou  mère,  propriétaire  de  la  portion 
de  bien  que  la  loi  lui  attribue:  il  a  sur  ces  biens  un 
droit  réel,  jus  in  re;  le  légilimaire  n’étail  pas  lièri- 
lier  dans  le  Droit  romain,  et  cependant  il  pouvait  re¬ 
vendiquer  contre  les  tiers-acquéreurs  les  biens  qui 
composaient  sa  légitime,  et  que  Tliérilier  s’était  per¬ 
mis  d’aliéner,  » 

356.  —  Nous  avons  dit  plus  haut  que  le  droit 
de  Tenfant  naturel  reconnu  nous  paraissait  en  tout 
semblable  à  l’ancienne  légitime  ;  et  nous  en  avons 
indiqué  les  raisons.  M.  Tonlücr  le  pense  bien  comme 
nous,  puisqu’il  dit  (I)  que  Taclion  qui  appartient  à 
Tenfant  nature!  pour  obtenir  ses  droits,  n’est  pas  une 
action  de  partage  proprement  dite,  actio  familiœ  cr- 
ciscundœ  t  mais  une  demande  en  délivrance  de  la 


(1}  Tom.  H,  [jag.  aui  ot  suis*. 
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poiiion  que  la  loi  lui  assigne,  et  qui  doit  lui  être  dé¬ 
livrée  par  riiénlier.  Les  enfants  naturels,  ajoute-t-il, 
ont  le  droit,  sans  doute,  d’assister  à  leurs  frais  aux 
opérations  préliminaires  du  partage,  à  la  levée  des 
scellés,  à  l’inventaire  et  à  Tes li malion  des  biens,  et 
même  à  la  mise  des  biens  en  loties,  pour  veiller  à  ce 
(ju’il  ne  soit  rien  fait  à  leur  préjudice  ni  en  fraude 
de  leurs  droits.  Ils  oat  ménicle  droit,  comme  le  léga¬ 
taire  universel,  de  provoquer  et  de  hâter  les  opéra¬ 
tions  du  partage ,  auquel  ils  doivent  assister  pour 
veiller  à  leurs  droits,  dont  rhérilicr  légitime  ne  peut 
retarder  la  délivrance,  en  ajournant  ou  retardant  le 
partage.  Uien  de  plus  juste.  IMais,  décide  M.Toullier, 
après  les  loties  faites  par  les  experts,  elles  ne  doivent 
pas  être  tirées  au  sort.  L’héritier  a  le’droit  de  désigner 
celles  qu’il  veut  donner  aux  enfants  naturels,  sui¬ 
vant  la  maxime,  eleclio  dehüoris  est,  comme  il  a  le 
droit  de  les  désigner  aux  légataires  à  litre  univer¬ 
sel. 

M.  Chabot  (l)  ne  va  pas  si  loin.  Il  convient  bien 
que  les  enfants  naturels  n'ont  pas  l’action  familiœ 
erciscundœ,  qu'ils  doivent  demander  la  délivrance  de 
leurs  droits  à  l  ltéritier  légitime  par  l'action  communi 
dividundo^  niais  que  l’héritier  légitime  n’a  pas  le 
droit  de  leur  désigner  les  loties,  et  qu’elles  doivent 
être  tirées  au  sort. 

Nous  ne  pouvons  adopter  ni  l’une  ni  l’autre  de  ces 


(i|  Tom.  2,  pas-  207,  .v  édiliti». 
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opiiiioas.  Nous  pensons  que,  à  Tinslar  de  rancieiine 
légitime,  la  portion  de  Tenfant  naturel  doit  lui  être 
délivrée  par  attribulion,  deduclo  ære  alieno,  en  com¬ 
posant  sa  lotie  des  trois  qualités  des  biens  hérédi¬ 
taires,  bons,  médiocres  et  mauvais.  Nous  disons  de¬ 
duclo  ære  alieno^  car,  suivant  Tart.  72 i  du  Code  ci¬ 
vil,  les  héritiers  légitimes  sont  saisis  de  plein  droit 
des  biens,  droits  et  actions  du  défunt,  robliga- 
tion  d*acquiU€r  toutes  les  charges  de  la  succession^  et 
les  enfants  naturels  doivent  se  faire  envoyer  en  pos¬ 
session.  On  a  vu,  d’ailleurs,  que  c'est  dans  ce  sens 
que  s'est  exprimé  l'orateur  du  Gouvernement. 

357. —  Nous  avons  dit  précédemment  qu’on  ne  pou¬ 
vait  pas  contester  que,  malgré  la  bonne  foi  du  vendeur 
et  de  l’acquéreur,  l’enfant  légitime  n'eùt  bien  le 
droit  de  faire  annuler  les  aliénations  faites  à  son  pré¬ 
judice  par  son  cohéritier,  comme  portant  sur  la  chose 
d'autrui  ;  nous  avons  énoncé  celte  proposition  comme 
un  principe  incontestable  dérivant  des  simples  no¬ 
tions  de  Téquité, 

Cependant,  après  un  examen  plus  approfondi  et 
de  nouvelles  recherches,  nous  nous  sommes  con¬ 
vaincu  que  jamais  question  de  Droit  n’a  été  plus  dif¬ 
ficile  et  plus  controversée  que  celle-là.  Celte  question 
rentre  beaucoup,  comme  l’on  voit ,  dans  celle  que 
nous  venons  d'examiner  concernant  les  enfants  na¬ 
turels. 


358.  —  La  Cour  de  Cassation  a  décidé,  le  3  août 
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1815,  que  les  ventes  volontaires,  faites  sans  néces¬ 
sité,  par  l'héritier  apparent,  ne  peuvent  être  atta¬ 
quées  par  le  véritable  héritier  qui  se  présente,  si  les 
acquéreurs  sont  de  bonne  foi  ;  que  ce  principe  était 
vrai,  avant,  comme  depuis  le  Code  civil. 

359.  —  Suivant  M.  Chabot,  la  même  Cour  avait 
rendu  la  môme  décision,  le  11  frimaire  an  9;  et 
C'est  en  appliquant  ces  deux  préjugés  que  la  Cour  de 
Paris  a  rendus  communs  aux  enfants  naturels  re¬ 
connus,  que  M.  Chabot  a  émis  l’opinion  que  nous 
avons  rapportée.  Le  même  auteur  invoque  un  arrêt 
du  Parlement  de  Paris  que  rapporte  Cocftm,  fom.  i, 
pag.  326,  un  autre  arrêt  de  la  même  Cour,  du  19 
février  1782,  et  un  troisième  du  même  Parlement, 
du  19  juin  1739, 

360.  —  Nous  avons  vérifié  Tarrêt  rapporté  par 
Cochin  dans  le  cinquième  volume  de  ses  œuvres, 
pag.  642,  de  l’édit.  1822.  Voici  l’espèce  de  cet  arrêt, 
telle  qu’on  la  trouve  dans  le  Mémoire  de  ce  célèbre 
Jurisconsulte  qui  perdit  son  procès  : 

t(  Les  héritiers  collatéraux,  ou  se  croyant  tels, 
de  M.  le  Président  FerranU  vendirent  en  1729  à 
J/.  Saviardt  Procureur,  une  maison  dépendante  de 
la  succession  qu'ils  avaient  recueillie. 

Ce  ne  fut  qu’en  1735  que  la  demoiselle  Ferrant 
réclama  le  titre  et  la  qualité  d'heriliére  de  M.le  Pré- 
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sident  Ferrant,  son  père,  et  en  1738,  elle  fut  main¬ 
tenue  dans  toutes  les  prérogalions  de  sa  naissance. 

Alors,  elle  attaqua  en  revendication  M.  Saviard^ 
acquéreur  de  la  maison  ;  elle  fut  déboulée  par  arrêt 
du  19  juin  1744,  quoique  la  prescription  vicennale, 
la  seule  qui  pût  luî  être  opposée,  ne  fût  point  acquise 
contre  elle.  Mais  nous  ignorons  quel  fut  le  motif  dé¬ 
terminant  de  l’arrêt;  car  on  sait  que  les  anciens  Tri¬ 
bunaux  n’étaient  point  obligés  de  motiver  leurs  ju¬ 
gements. 

Mais  nous  remarquons  que  lors  de  la  vente  qui  était 
de  1729,  la  demoiselle  Ferrant  n’avait  point  encore 
de  droit  acquis  et  déclarés  dans  la  succession  de  son 
père,  puisque  ce  ne  fut  qu’en  1738  que  celle  qualité  fut 
reconnue,  ü’après  cela,  cet  arrêt  peut-il  bien  s’appli¬ 
quer  à  un  cohéritier  qui,  quoiqu'il  ne  se  présente  pas 
lors  de  l'ouverture  de  la  succession,  n’en  existe  pas 
moins  avec  sa  qualité  avant  les  ventes  qu’il  plait  à 
l’héritier  apparent  de  consentir  en  son  absence  ?  Peut- 
il  s’appliquer  à  un  enfant  naturel  dont  la  reconnais¬ 
sance  est  aussi  antérieure  aux  aliénations  de  l’héritier 
légitime? 

Cochîn,  qui  écrivait  pour  la  demoiselle  Ferrant, 
soutint  que  la  seule  prescription  décennale  ou  vi- 
ceiinale  pouvait  repousser  sou  action  en  revendica¬ 
tion,  n’importait  la  bonne  foi  de  l’acquéreur.  H  in¬ 
voqua  l’art.  113  de  la  coutume  de  Paris,  portant 
que  si  chacun  a  joui  et  possédé  Vhéritaife  à  juste  titre 
et  bonne  foi  par  dix  ans  entre  présents,  et  vingt  ans 
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entre  absents  âgés  et  no/i  privilégies^  d  acquiert  près* 
criplîon  dudit  héritage.  Ainsi»  Jit-il,  quand  riicritier 
anpareiil  vend  un  bien  de  la  succession,  il  ne  trans^ 
fère  pas  à  l’acquéreur  une  propriété  incomnuilable. 
11  peut  lui  fournir  un  juste  litre,  un  titre  coloré  au 
moyen  duquel  Tacqnéreur  étaiil  de  bonne  foi,  puisse 
prescrire  par  dix  ans  entre  présents  et  par  vingt  ans 
entre  absents;  mais  de  prétendre  (pie  la  vente  faite 
par  l'héritier  apparent  ne  laisse  aucune  ressource  au 
véritable  héritier  qui  réclame  ses  droits  dans  les  dix 
ans,  ou  dans  les  vingt  ans,  c’est  ce  qui  choque  direc¬ 
tement  les  principes  que  l’on  vient  d’établir,  et  ^qni 
u‘ont  jamais  souffert  d'exception,  dans  le  cas  d’une 
succession  recueillie  par  celui  qui  se  croyait  riiénlier 
et  qui  ne  l’était  pas.  —  La  loi  25,  au  dig.  de  Petitione 
hœredilatis^  ajoute-t-il,  ne  décide  autre  chose,  sinon 
que  le  véritable  héritier  agissant  contre  celui  qui  s’é¬ 
tait  mis  de  bonne  foi  en  possession  de  la  succession, 
et  qui  en  a  vendu  les  biens,  ne  peut  pas  lui  deman¬ 
der  la  restitution  des  fruits  qu’il  a  consommés  sans 
en  devenir  plus  riche  ;  que  le  possesseur  de  bonne 
foi  ne  doit  rendre  que  le  prix  qu’il  a  retiré  de  sa  ven¬ 
te,  ce  qui  s’entend  toujours,  quand  il  n’a  pas  vendu 
à  vil  prix.  Mais  celte  décision  ne  s’applique  qu’à  l’ac- 
tiou  personneile  de  rbérilier  légitime  contre  celui 
qui  avait  cru  l’élre.  Il  en  est  autrement  de  l’action 
réelle  que  le  véritable  héritier  a  contre  l’acquéreur. 
La  UK  me  loi  décide  expressément  que  cet  acquéreur 
peut  être  évincé  s’il  n’a  pas  prescrit.  Ce  Jurisconsulte 


demande  :  an  singnlas  res  si  nwidùm  usu  capUv  sitif, 
vindicare  pelüur  ab  emptore  possit?  Et  il  répond  : 
Puto  possi  res  vindicart.  » 

3C1.  —  Lors  de  l’apparition  de  Tarrét  de  la  Cour 
de  Cassation,  du  3  août  1815,  J/,  Sirey  inséra,  dans 
le  11®  cahier  de  son  Recueil  général  de  celte  année, 
une  savante  dissertation  de  jff.  Touîliert  contenant 
la  réfutation  des  motifs  de  cet  arrêt.  Mais  avant  d’en 
parler,  il  faut  connaître  l'espèce  jugée. 

Le  8  germinal  an  8,  mourut  le  sieur  JPammon  ;  la 
veuve  Barherie  se  présente  pour  héritière  dans  la  li¬ 
gne  paternelle,  et  le  sieur  Domeral  dans  la  ligne  ma¬ 
ternelle.  Ils  firent  inventaire  et  partagèrent  la  succes¬ 
sion.  Domeral  vendit  ensuite  une  pièce  de  terre  qui 
était  entrée  dans  son  lot.  Trente  mois  après  rouverture 
de  la  succession,  les  sieurs  Duguay  et  Prépetilt  pa¬ 
rents  plus  proches,  formèrent  contre  le  sieur  Domeral 
une  pétition  d’hérédité  qui  fut  accueillie.  Ensuite,  Ms 
cédèrent  tous  leurs  droits  au  sieur  Prêpetilf  Notaire 
à  Condéf  qui  revendiqua  la  pièce  de  terre  vendue  par 
Domeral.  Sa  revendication,  admise  par  les  premiers 
Juges,  fut  rejetée  le  21  février  1814  par  la  Cour  de 
CaeUi  dont  le  motif  déterminant  fut  qu’il  était  constant 
en  droit  que,  suivant  l'ancienne  Jurisprudence  attes¬ 
tée  par  les  auteurs  Normands  et  précisée  dans  l’arrêt 
Malandiéf  celui  qui  a  acquis  de  l’héritier  apparent, 
doit  être  maintenu  dans  son  acquisition,  quand  elle 
est  faite  de  bonne  foi. 


Prt'pelil  se  pourvut  en  Cassation,  mais  son  pour¬ 
voi  fut  rejeté  le  3 août  18t5  par  le  motif:  «Que  l’ar¬ 
rêt  dénoncé  est  fondé  sur  une  ancienne  Jurisprudence 
conforme  au  Droit  romain  et  soutenu  par  les  motifs 
les  plus  puissants  d’ordre  et  d’intérêt  public;  qu’il  se 
concilie  avec  les  articles  du  Code  qui  n’ont  statué 
qu’en  principe  et  régie  générale.  » 

M.  Touiller  critique  fortement  cet  arrêt.  Voici  suc¬ 
cinctement  sou  sy  stème  : 

1°  Le  parent  le  plus  proche  est  héritier  même  à 
son  insu.  Il  est  saisi  de  l'hérédité  jusqu’à  renoncia- 
liou,  art.  724  du  Code  civil; 

2^^  Toutes  les  actions  de  rhérédité  reposent  sur  sa 
tête,  art.  784; 

3^  Après  les  quarante  jours  que  la  loi  accorde,  ît 
peut  être  poursuivi  par  les  créanciers,  s'il  n'a  pas  re¬ 
noncé  ;  s’il  renonce  pendant  rinslance,  il  n'en  sup¬ 
porte  pas  moins  les  frais  de  poursuite,  art.  799  ; 

4^^  C’est  par  la  renonciation  que  la  succession  est 
dévolue  au  degré  subséquent,  art.  786; 

5“  Les  parents  les  plus  éloignés  peuvent  bien  pren¬ 
dre  possession  en  cas  d’absciice  du  parent  le  plus 
proche,  mais  sans  préjudice  de  la  pétition  d’hérédité 
et  autres  droits  de  l’absent,  art.  137  ;  donc  ils  ne  sont 
que  fiduciaires  chargés  de  remettre,  et  sous  celte 
condition  ; 

G®  Ceux  qui  acquièrent  de  riiérilier  apparent  de¬ 
vraient  s’assurer  de  ses  droits  et  qualités  ;  ils  savent 

«l’ailleurs  qu’il  ne  peut  leur  transmettre  plus  de  droits 
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qu’il  n’en  a  hii-mC*me.  L,  5i,  au  dig.  de  R.  J.  — 
art-  2125  et  2182  du  Code  civil  ; 

7°  L’aclion  en  pétition  d'iiérédilé  que  l’art.  137 
réserve  au  véritable  héritier  absenit  comprend  tous 
les  droits  réels  et  personnels  qu'il  peut  exercer  contre 
celui  qui  s’est  emparé  de  rhérédité(l);  mais  l’art.  137 
lui- même  réserve  d’autres  droits  qu’il  peut  exercer 
contre  des  tiers,  tels  que  la  revendication  des  immeu¬ 
bles  vendus,  et  ce,  pendant  son  absence  ; 

8''  Venant  à  l'ancienne  Jurisprudence  invoquée, 
M.  ToulUer  rapporte  ce  que  dît  â  ce  sujet  le  Prési¬ 
dent  Jioithier,  dans  ses  observations  sur  la  coutume 
de  Bourgogne,  titre  13,  n<^  49  et  50.  «  Pour  donner 
aux  choses  jugées  cette  autorité  qui  approche  de  la 
Législation,  il  ne  suffit  pas  d'un  ou  de  deux  arrêts 
rendus,  souvent  sur  des  circonstances  particulières, 
ou  dans  des  causes  mal  plaidées  ou  mal  défendues... 
r/est  le  sens  de  notre  proverbe  coutumier,  une  fois 
n'est  pas  conlume  (2),  aussi  est- il  certain  que,  pour 
former  une  Jurisprudence  sur  une  matière,  il  faut 
une  longue  suite  à'arréls  conformes.  Les  lois  romai¬ 
nes  semblaient  même  exiger  quelque  chose  de  plus  ; 
elles  demandaient  une  suile.de choses  j>eî7)<?ïwc//cmcnt 
jugées  de  la  même  manière.  Tîmem  similiter 

jndicaturum  auctoritalem  (3).  Mais  on  a  cru  que  cela 


(1)  Pûtliier,  Traité  de  la  Propriété,  3ÎÏ8, 
42)  Loiscli  lîv*  5,  lit.  7,  11. 

(3)  Lit\  38,  atn  digest.de  Legibas* 


(levait  être  entendu  sainement,  et  qu'il  suffirait  que 
pendant  longtemps  la  Jurisprudence  eût  été  unifor- 

ine . Telle  est  la  règle  que  nous  devons  suivre,  et 

de  laquelle  il  serait  dangereux  de  s'écarter.  » 

9°  Or,  dit  M.  TouUicrr  il  n’exisle  qu’un  seul  arrêt 
sur  la  question,  c’est  celui  que  la  Cour  de  Caen  ap¬ 
pelle  l’arrêt  Melandin^  qui  dut  être  rendu  par  le  Par¬ 
lement  de  Rouen,  le  19  juin  1739,  et  qui  est  rapporté 
dans  la  dernière  édition  de  Rasnaffe,  par  sou  éditeur, 
(|ui  n'en  donne  ni  respéce  ni  les  motifs;  c'est  cet  ar¬ 
rêt  solitaire  qui  a  fait  dire  à  la  Cour  de  Caen  qu’il 
est  certain  que,  suivant  rancienne  Jurisprudence,  at¬ 
testée  par  les  auteurs  Normands,  et  puisée  dans  l’ar¬ 
rêt  Melandin,  les  ventes  faites  par  l’héritier  apparent 
doivent  être  maintenues  au  préjudice  du  véritable  hé¬ 
ritier. 

10^*  Or,  il  est  certain  que  dans  les  autres  Parle¬ 
ments,  on  enseignait  une  doctrine  contraire,  et  que 
leur  doctrine  était  fondée  sur  le  texte  même  des  cou- 
■  t limes.  Vid.  art.  301  de  la  coutume  du  Poitou. 
Lebrun,  Traité  des  Successions,  L.  3  et  4,  n®  57,  dit  : 
«  Il  est  certain  que  l’iiérilier  plus  éloigné  n’aurait  pu 
»  aliéner  pendant  sa  jouissance  au  préjudice  du  plus 
»  proche  héritier.  » 

11®  L’art.  930  du  Code  civil  autorise  l’héritier  lé¬ 
gitime  en  prenant  l’action  en  réduction  des  donations 
excessives,  à  former  l’action  en  revendication  con¬ 
tre  les  détenteurs  qui  ont  acquis  de  bonne  foi  les 
immeubles  compris  dans  la  donation,  après  avoir 


préalableineiU  disciilé  les  biens  du  donataire  ven¬ 
deur  ; 

12®  Mais,  •  dil-on,  les  lois  romaines  le  décident 
ainsi.  Celle  asserlion,  répond  M,  TouUier^  n'est  ap¬ 
puyée  par  la  citalion  d'aucune  loi,  d'aucun  auteur, 
et  après  les  recherches  les  plus  exacles,  nous  n'a¬ 
vons  trouvé  dans  la  Législation  romaine  que  des 
dispositions  contraires.  Il  invoque,  en  effet,  la  loi  3, 
^  2  et  3,  au  Gode  commwna  de  Légalisa  chap.  43, 
qui  décide  que  si  rhérilier  aliène  les  biens  légués, 
avant  que  les  légataires  particuliers  se  soient  pré¬ 
sentés  pour  une  demande  en  délivrance,  la  vente 
est  nulle,  et  les  légataires  peuvent  revendiquer  les 
biens  contre  les  tiers-acquéreurs.  Il  ajoute  que  l’on 
trouve  dans  le  digeste,  an  titre  de  Jlœrcditate  um- 
fh'fâ,liV'  I8,tit.  14  des  textes  qui  décident  que  celui 
qui  avait  vendu  l'hérédité  qu'il  croyait  lui  appartenir, 
était  tenu  de  garantir  l'acquéreur  en  cas  d'éviction. 
Il  cite  Foèt,  sur  le  lU.  ii®  4,  du  Parc-Poulain  dans 
ses  principes,  toni,  8,  pag.  81  et  82,  et  un  arrêt  du- 
Parlement  >de  Bretagne. 


362.  —  Cette  théorie  si  bien  développée,  a  été 
pourtant  fortement  attaquée  par  M.  Merlin,  dans  ses 
questions  de  Droit,  tom.  6,  t)®  lïeriiieT,  psg”*  326,  Son 
plus  fort  argument  est  puisé  dans  la  loi  25,  au  di¬ 
geste  de  Peiîlione  hœreditalis.  Il  convient  pourtant 

O 

que  le  §  17  dont  il  s’étale,  est  assez  obscur,  dif/lct- 
lis  est,  comme  dit  Jiarthole,  dans  une  note  qu  il  y  a 
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mise  ;  il  ilil  que  Paul  De  Castre,  dans  sou  Cuiuuieu- 
lairc,  le  trouve  très  clair,  quoique  l’expiicalion  qu’il 
CD  donue  ue  soit  pas  absolument  satisraisantc  (1). 

Voici,  eu  somme,  le  système  de  M.  Merlm.  11  est 
d’avis  que  la  vente  de  riiérédité  est  toujours  attaqua¬ 
ble  contre  les  tiers  par  les  héritiers  véritables.  Mais, 
à  l’é|^ard  d’un  objet  singulier  de  rbérédilé,  il  pense 
que  la  vente  doit  être  niaînlenue  dans  un  cas  à  rai¬ 
son  de  la  bonne  foi  du  vendeur  ;  c’est  lorsque  le 
vendeur  a  consommé  le  prix  sans  devenir  plus  ri¬ 
che.  Alors,  dit  i\l.  Merlin,  on  ne  peut  actionner  les 
tiers-détenteurs  ;  car,  si  on  les  actionnait,  ils  auraient 
leur  recours  contre  le  vendeur,  et  l’action  eu  délais¬ 
sement  retomberait  en  détinitive  sur  ce  dernier. 


(1)  Voici  cotnmenl  il  est  conçu,  daijrêî  Ijj  tradticlion  de  feu  .If,  Henri 
'ifuloi  : 

f(  St  le  possesseur  a  vendu  de  bonne  foi  une  successioti  sans  que  le  prix 
rail  rendu  plus  riche,  le  demandeur  pourra-l-îl  revendiquer  chaque  effe* 
de  la  succession  en  particulier  sur  I  acquéreur^  en  supposant  quUls  ne 
soient  pas  encore  prescrits?  Et  en  cas  ïju'il  iiitenlât  son  action  en  reven- 
ilicatlon,  racquéreur  ne  pourrail-ü  pas  lui  opposer  avec  avantage  une 
fin  de  non*rccevüir,  en  disant  que  ta  succession  ne  doit  point  souffrir  de 
préjudice  entre  le  demiandeur  en  hérédité  et  le  vendeur,  parce  que  le 
prix  de  ces  effets  n'entre  potnl  dans  la  demande  en  hérédité,  quoique,  si 
les  acquéreurs  succombent,  ils  doivent  avoir  recours  contre  leur  vendeur. 
Je  pense  que  chaque  cITel  peut  être  revendiqué  en  jïariicuber,  h  moins 
que  raeheteur  ne  doive  avoir  son  recours  contre  le  vendeur.  Que  doit^on 
cependant  décider,  si  le  vendeur  est  prêt  à  défendre  conire  la  demande 
en  hérédité,  comme  s^il  possédait  encore?  Les  acheteurs  "peüveht  faire 
valoir  ta  fin  de  non-recevoir.  I>e  même,  si  les  efrets  ont  été  vendus  à  vil 
prix,  et  que  le  demondeur  ait  eu  du  possesseur  te  prix,  quel  qu'il  soit, 
les  acheteurs  pourront,  à  plus  forte  raison,  réloigner  par  ta  même  fin  de 
non-rcccvoir  ;  car  Julien  écrit,  au  liv,  %  du  dig,,  que  les  débiteurs  de  la 
succession  sont  libérés  cl  même  de  plein  droit,  si  le  possesseur  a  donné 
au  demandeur  les  sommes  qu'il  a  retirées  dVuï,  soit  qu'il  s^agisse  du  pos¬ 
sesseur  de  bonne  foi  ou  du  possesseur  de  mauvaise  foi*  » 


Cependant  il  ne  peut  pas  être  tenu  de  ce  don!  il  ne 
s’est  pas  enrichi.  Donc  les  acquéreurs  sont  à  l’abri 
de  toute  atlaquc,  par  l’exception  lirée  ex 
vemîitoris  (i). 

Nous  n’entrerons  point  dans  les  grands  dévelop¬ 
pements  oii  -AI.  Merlin  est  entré  hii-même  pour  sou¬ 
tenir  son  opinion.  Nous  nous  contenterons  d'v  ren¬ 
voyer  les  lecteurs»  qui  seront  de  plus  en  plus  édifiés 
de  la  profonde  science  et  du  grand  talent  de  ce  cé¬ 
lèbre  Jurisconsulte  ;  niais  nous  ne  pouvons  nous  em¬ 
pêcher  de  rapporter  le  sentiment  de  Cochin  sur  l’in¬ 
telligence  de  la  loi  romaine  dont  le  ^  17  est  si  obs¬ 
cur.  C'est  toujours  dans  la  cause  de  !a  demoiselle 
Ferrant  i  à  la  suite  du  passage  que  nous  avons  déjà 
cité. 

363.  —  «Ou  ne  peut  voir  rien  de  plus  décisif  sur 
la  question»  ni  de  plus  conforme  aux  principes  que 
l’on  vient  d’êtahiir.  L’acquéreur  ne  peut  pas  opposer 
son  contrat  de  vente  au  véritable  héritier,  il  ne  peut 


tion,.  à  moins  qu’il  n’ait  prescrit  par  dix  ans  entre 
présents  ou  par  vingt  ans  entre  absents,  puto  passe 
res  vînflicari . 

»  Il  est  vrai  que  la  loi  ajoute,  nîsi  emptoris  re- 

(1)  -M.  Mfilpcl  ailuplp,  avec  tiiodifications,  l’opinion  de 

M.  Merlin,  dan?  son  Traité  des  Successions,  et  il  cite  à  l'appui  de^sa 
doctrine,  (luatrc  arrfts  du  l’ar'enienl  de  Toulouse,  rendu?  en  177.1, 
1770,  1780  et  178S. 
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gressum  ad  bonœ  /idei  possessorem  ItabetU;  ce  i|ui  fait 
une  disposition  louche  et  obscure,  qui  ne  peut  venir 
sans  doute  que  de  fjuelque  altération  dans  le  texte, 
comme  le  fait  sentir  Godefroy,  dans  sa  note,  sur  la 
dernière  partie  de  celte  loi  :  is  casus,  dit-il,  penè  m- 
telligi  aut  ccrtê  nun^/uàm  accidere  pofrst,  ciiui  perpe- 
tuo  fit,  tniquum  emptorî  in  vemlitorum  regressum  ne- 
gari.  Il  ne  faut  donc  pas  s'arrêter  à  ces  derniers 
termes  de  la  loi  qui  ne  présentent  qu’une  idée  qu’oii 
n’entend  point,  et  qu’on  ne  peut  concilier  avec  les 
règles,  et  il  faut  se  renfermer  dans  la  décision  qui 
est  claire  et  simple  par  elle-même. 

»  En  effet,  Mornac,  dans  son  commentaire  sur 
cette  loi,  nous  en  donne  la  véritable  intelligence.  Ces 

m 

termes  renferment  en  peu  de  mots  la  décision  de  la 
question  qui  se  présente.  Si  guis  putans  hœreditatem 
ad  se  perlinere,  eam  adierit  bonâ  fide,  et  corpora  quŒ’- 
dam  hœredttaria  vendiderit,  quœ  emptor  poslea  per 
decem  fortè  annos  inter  présentes,  aut  viginti  inter 
absentes,  honà  eliam  fidc  possiderit,  tune  ut  res  am- 
pUùs  auferri  emptori  non  potesl,  quippè  usu  capta, 
ità  nec  lurres  iste  qui  vendidit  rcsfitwere  pelitori  /uc- 
rediiatis,  nihil  aliud  quàm  pretium  rei  vendiiœ  co- 
gendum  est,  quod  et  judical  semper  de  more  ordo  «ni- 
plissimus. 

»  Tout  est  renfermé  dans  cette  decision,  si  riiéri- 
lier  apparent  a  vendu  de  bonne  foi  un  immeuble  de 
la  succession,  et  que  l’acquéreur  eût  prescrit  par  dix 
ans  entre  présents  et  vingt  ans  entre  absents,  alors, 


tîomnie  on  ne  peut  plus  l'ëvincer,  et  (lu’il  est  à  cou- 
verl  par  la  prescription,  ut  res  amptîùs  emptor  au- 
ferri  non  polest^  quippè  usu  capta.  On  ne  peut  de¬ 
mander  à  rhérilier  qui  a  vendu,  que  le  prix  qu*il  en 
a  retiré;  donc,  si  l’acquérenr  n’a  pas  prescrit,  U  ne 
peut  conserver  son  acquisition. 

»  L’autorité  de  Cujas  n’a  rien  de  contraire  à  ces 
principes,  il  ne  parle  que  des  fruits  consommés  par 
rhéritier  de  bonne  foi  ;  il  décide  avec  raison  qu’il 
ne  doit  pas  Jes  restituer,  par  le  principe  constant  qui 
bonœ  jidei  passes sor  facil  frucius  suos^  niais  il  ne 
s’agit  point  ici  de  fruits,  il  ne  s’agit  que  de  fonds  ;  la 
demande  en  désistement  n’est  pas  formée  contre 
l’héritier  qui  a  vendu,  mais  contre  racquéreur  qui, 
n’ayant  point  un  titre  valable,  ne  peut  jamais  retenir 
la  propriété  contre  le  véritable  héritier.  Ainsi,  tout 
ce  qu’on  a  rapporté  de  Cujas,  porte  à  faux  et  ne 
peut  recevoir  ici  aucune  application. 


»  L’arrêt  de  17il  ne  juge  point  une  question 
assez  semhlable.il  est  intervenu  sur  une  espèce  toute 
différente.  La  succession  du  sieur  Hamgwj  étant 
abandonnée,  il  fut  créé  un  curateur,  et  par  plusieurs 
actes,  la  terre  de  Bonneval  fut  adjugée  sur  ce  cura¬ 
teur.  Ainsi,  l’acquéreur  avait  pour  titre  un  contrat 
Judiciaire.  Il  avait  acquis  auciore  prtstore^  et  cela 
avait  été  confirmé  depuis  par  de  nouveaux  arrêts  ; 
dans  la  suite,  des  héritiers  se  présentent,  ils  attaquent 
les  arrêts,  mais  ils  étaient  sans  moyens  dans  la  forme 
et  sans  prétexte  au  lou'l  :  ou  tes  déclara  non-receva-’ 


Lies.  paraliêle  peul-oii  faire  entre  une  pareille 
espèce  el  celle  qui  se  présente?  » 

30  V. —  La  réfiîlalion  de  jIL  J/er/tJi  n’a  point  resté 
sans  réponse.  M.  Toullter  a  donné  une  seconde  dis¬ 
sertation  iuliiiinient  plus  étendue  que  la  première,  à 
la  fin  du  toiu.  9  de  son  Droit  civil.  C’est  un  traité 
complet  sur  la  matière  ;  il  faut  le  lire,  le  relire  et  le 
lire  encore.  Nous  ne  croyons  pas  qu’il  soit  possible 
de  faire  rien  de  plus  fort  en  raisonnement.  La  pre¬ 
mière  idée  que  nous  avons  émise  sur  la  question  sou¬ 
levée  indique  assez  noire  tendance  à  adopter  To- 
pinion  du  Volhier  moderne  (I).  IMais,  comme  cette 
opinion  a  été  si  savamment  coniballue  par  le  moderne 
Cujds,  nous  sommes  tenté  de  nous  abstenir  de  rien 
prononcer  el  d’attendre  que  la  Cour  suprême  ait  dé¬ 
cidé  ce  grand  débat.  Nous  témoignerons  seulement 
notre  étonnement  de  ce  que,  dans  le  grand  nombre 
des  autorités  citées  par  ^f.  T’ou^^icr,  il  n’a  pas  cru 
devoir  comprendre  celle  de  Coc/mi,  réputé  le  plus 
savant  et  le  plus  judicieux  .lurisconsuHe  de  son 
èpo(|uc.  Qu’il  veuille  bien  nous  pardonner  celle  ré- 
llcxion. 


{!)  Pothier  avait  professé  la  même  opinion  (juc  M.  Toullier,  dans  son 
Ouvrage  rfe  la  Propriété,  n«  îi9.  Il  (lisait  iiu*i1  était  très  (lifTicilc  de 
faire  dans  la  pratique  l'appLi cation  du  principe  de  la  toi  romaine,  ii’élaiit 
guère  possible  de  connatlre  si  le  possesseur  de  bonne  foi,  qui  a  reçu  des 
sommes  d'argent  des  débiteurs  de  la  succession  et  du  prit  de  la  vente  des 
effels,  cl  (|ui  les  a  employées,  se  trouve  plus  riche  au  momeol  de  la  dc^ 
mande  en  pétition  d'hérédité.  —  Lebrun,  Traité  des  Successions,  Mv.  3, 
chap.  î,  no  .57,  enseignait  la  même  doctrine,  en  parlant  des  ventes  faites 
par  l'héritier  bénéficiaire  au  préjudice  de  l'héritier  pur  et  simidc,  à 
moins  que  le  prix  n’en  cdt  été  einploïé  au  p.iiernent  des  créanriers. 
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3G5.  —  A  Pautorité  imposante  de  M.  ïou//ie/', 
est  venue  se  joindre  celte  non  moins  importante  du 
savant  premier  président  de  la  Cour  royale  de  Riom^ 
M.  Grenier  avait  émis  la  même  opinion  que  31,  Ton/- 
Her^  dans  son  Traité  des  Donations,  t.  1®^,  pag.  534, 
U®  306.  Depuis,  s’est  engagée  la  célèbre  lutte  de  ce 
dernier  V  ec  3^^ P  3^ er l m  m  3f .  tenter ,  T' raité  des  ïïvpo™ 
tliéques,  t,  l®*",  pag.  lOi  et  suiv.,  observe  avec  rai¬ 
son  que,  si  la  vente,  dans  le  cas  proposé,  est  nulle, 
il  devrait  en  être  de  même  de  l’hypolbèque  que  l’iié- 
ritier  apparent  imprimerait  sur  rimmeuble  dont  il  se¬ 
rait  en  possession.  Abordant  la  question,  il  ajoute  : 

«  Qu’il  serait  parfaitement  inutile  qu’il  entreprît 

m 

de  réfuter  M.  3Ieiiin  ;  qu'il  ne  doit  pas  refaire  ce 
que  M.  Toullier  a  si  bien  fait;  qu'il  n’y  avait  qu’un 
chemin  pour  aller  droit  au  but,  et  qn’ü  le  suivait  d’un 
pas  ferme  et  vigoureux;  que  la  force  de  la  vérité 
que  3f,  3Ierlin  reclierchait  aussi  a  obtenu  de  la  rec¬ 
titude  de  son  jugement  des  concessions,  que  ni  la 
fécondité  de  son  imagination,  ni  la  ressource  de  son 
esprit  n’ont  pu  détruire  ;  que  ce  qu’il  présentait 
comme  principes  positifs  tirés  du  Droit  romain  s’est 
réduit  cà  des  obscurités,  à  des  incertitudes  dans  les- 
quelles  il  est  impossible  de  retrouver  les  caraclêres 
d’une  législation,  mais  que  l’opinion  de  M,  IMerliii 
ne  pouvait  pas  plus  se  soutenir  dans  les  principes  du 
Droit  français  que  dans  ceux  du  Droit  romain.  » 

3Ï.  Grenier  dit  que  toutes  les  opinions,  toutes  les 
incertitudes  doivent  être  soumises  aux  dispositions  du 


Code  civil;  qu'on  ne  peut  en  voir  de  plus  précises 
sur  la  question  que  celles  des  art.  136,  137,  138, 
1599  et  2182,  qui  ont  été  parraiteinent  développées 
par  J/.  Toullier. 

Venant,  enfin,  à  l’arrêl  1815,  rendu  par  la  Cour  de 
Cassation,  il  s'exprime  dans  les  termes  suivants  : 

«  Il  est  sans  doute  pciiiUle  de  s'élever  contre  une 
décision  d’une  Cotir  aussi  iin[tosanle  par  son  amour 
pour  la  justice  et  par  ses  lumières,  que  la  Cour  de 
Cassation.  Quels  sont  les  Magistrats  et  les  Juriscon¬ 
sultes  qui  ignorent  tout  le  bien  que  la  société  reçoit 
de  la  sagesse  de  ses  arrêts?  Cette  idée  serait  contraire 

D 


au  respect  qu’elle  mérite  à  tant  <le  litres.  Il  s’agit  ici 
du  droit  de  propriélé  ;  et  peut-on  être  blâmé  dt  inanires- 
ter  la  crainte  (pi’on  ne  s’accoutume  à  faire  dépendre 
un  droit  aussi  sacré  de  la  bonne  ou  de  la  mauvaise 
foi  qu’on  pourra,  ou  non,  reconnaître,  soit  dans  un 
vendeur,  soit  dans  un  acrpiéretir?  Qu’il  me  soit  per¬ 
mis  de  rappeler  riiiie  des  plus  belles  maximes  qu’on 
puisse  trouver  dans  le  Droit  romain.  MeHàs  iniacta 
jura  servari^  quàm  post  caiisam  vulnentiamf  rerne- 
dium  (/uœrcre.  L.  dent  ter  au  Code  ni  quibus  caus.  ni 
integr.  restiliit.  necessaria  non  est.  » 

M.  Grenier  décide  donc,  en  attendant  qu'une  Ju¬ 
risprudence  devienne  certaine  sur  celle  importante 
question,  qu’une  Itypollièquc  qui  serait  imprimée  sur 
l'imnieultle  d’une  succession  par  l'héritier  apparent, 
serait  nulle  respectivement  au  véri table  héritier  qui 
réclamerait  dans  la  suite  sa  propriété  ;  qu’il  en  serait 
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do  uièoie  de  l’h^pollièt|ue  qui  aurait  été  imposée  par 
l’héritier  sur  un  immeuble  qui  aurait  été  légué. 

Nous  croyons  pouvoir  nous  déterminer  en  faveur 

* 

de  MM.  Touiller  et  Grenier ^  sur  la  double  question 
de  vente  et  d’hypothèque,  iion-seulerrient  par  les 
nombreuses  raisons  tirées  du  Droit,  mais  encore  et 
particulièrement  par  le  motif  si  évident  de  justice  et 
d'équité. 

Au  surplus,  la  Cour  royale  de  Poitiers  a  rendu,  le  f  0 
avril  1832,  un  arrêt  conforme  à  cette  opinion.  Elle  a 
décidé,  par  suite,  que  Tenfanl  naturel  reconnu  pouvait 
faire  annuler  les  ventes  faîtes  par  i’hérîtier  apparent, 
en  ce  qui  touche  la  portion  lui  revenant,  bien  qu’il 
n’eût  pas  encore  demandé  ni  obtenu  la  délivrance  de  ses 
droits,  par  cela  seul  qu'il  a  un  droit  réel  de  propriété, 
jus  in  re,  qui  prend  naissance  dès  l’inslant  de  l’ou¬ 
verture  de  la  succession.  Cet  arrêt  est  plein  de  cette 
logique  de  droit  qui  ne  laisse  rien  à  désirer  à  l’esprit 
le  plus  exigeant.  11  est  fondé,  entre  autres  motifs,  sur 
le  silence  gardé  par  le  Législateur  au  moment  où  il 
déterminait,  dans  l’art.  22C5du  Code  civil,  les  droits 
des  tiers-acquéreurs  de  bonne  foi,  en  les  plaçant 
tous  dans  la  même  catégorie,  sans  distinction  en¬ 
tre  les  acquéreurs  qui  ne  deviennent  propriétaires 
définitifs  qu'aprés  10  ou  20  ans  de  possession  utile, 
et  ceux  qui  sont  propriétaires  irrévocables  du  jour 
même  dedeur  acquisition  (I). 


(I)  Sirey,  tom,  33,  3*  part,  pag,  aiîl. 


La  Cour  royale  de  Bordeaux  a  de  meme  jugêt  le 
14  avril  1832  (1),  que  les  ventes  consenties  par  un 
enfant  naturel  se  qualifiant  d*enfant  légitime  et  de 
seul  héritier t  ne  peuvent,  quelle  que  soit  la  bonne 
foi  des  acquéreurs,  être  opposées  aux  véritables  hé¬ 
ritiers  ;  que  c’est  aux  acquéreurs  à  s’enquérir  de  la 
qualité  réelle  de  leur  vendeur.  Certes,  on  peut  op¬ 
poser  la  mémo  objection  à  l’acquéreur  de  tout  héri¬ 
tier  apparent. 

L’opinion  de  MM.  Toullier  et  Grenier  est  au  sur¬ 
plus  partagée  par  M.  Diiranton  dans  son  Cours  de 
Droit,  lom.  6,  pag.  521, 

Après  MM.  Toullier,  Grenier  et  Duranton,  est  ve¬ 
nu  M.  Troplong.  Ce  grand  Magistrat  nV  pas  hésité 
à  adopter  leur  opinion  qu'il  a  par  deux  fois  dévelop¬ 
pée  (^2)  avec  cotte  profondeur  de  science,  celte  lo¬ 
gique  serrée  et  ce  style  clair  et  nerveux  qui  l’ont  mis 
tout  d’abord  au  premier  rang  des  Jurisconsultes  de 
notre  époque.  Nous  ne  pourrions  analyser,  qu’en  les 
décolorant,  les  nombreux  et  solides  motifs  qu’il  donne 
à  l’appui  de  la  doctrine  qu’il  a  embrassée.  Nous  ren¬ 
voyons  le  lecteur  aux  Ouvrages  mêmes. 

Il  nous  paraît  diftlciLe,  sous  le  Code,  de  détruire 
les  conséquences  suivantes  qui  soutiennent  cette  opi¬ 
nion,  et  que  MM.  Toullier  et  Troplong  ont  si  bien  dé¬ 
veloppées  : 


(I)  Sirey,  lom.  32.  2^  pari,  pase  ôOI. 

(2ÿ  Conunentiiivc  <lu  litre  <lc  la  Vente,  toni.  2,  n°  fîO,  et  Commentaire 
«leü  priulèges  el  hytM)lhé<|ues,  lom.  2, 


1“  Ce  u’esl  (jue  par  dix  ou  vingt  ans  qu'un  acqué¬ 
reur,  avec  titre  et  bonne  foi,  peut  prescrire  la  pro¬ 
priété  d'im  héritage  qui  lui  a  été  vendu  par  celui  qui 
n’en  était  point  le  véritable  propriétaire.  L’art.  2265 
du  Code  civil  qui  le  décide  ainsi,  ne  fait  aucune  dis¬ 
tinction  pour  le  cas  où  la  vente  émane  de  riiéritier 
apparent  ; 

2«  Il  il’  est  point  exact  de  dire  que,  dans  notre 
nouveau  Droit,  il  n’y  a  point  d’héritier  nécessaire. 
Le  plus  proche,  habile  à  succéder,  est  nécessairement 
héritier,  puisqu’il  est  saisi  de  plein  droit  de  l’héré¬ 
dité,  art.  724.  Il  l’est  jusqu’à  renonciation  expresse, 
et  celte  renonciation  ne  se  présume  pas,  art.  784. 
Celui  qui  vient  au  degré  subséquent,  n’est  donc  hé¬ 
ritier  que  sous  condùiofi.  Il  ne  peut  donc  vendre  que 
condilionnellement  ; 

3^  On  ne  peut  transmettre  à  autrui  plus  de  droit 
qu’on  n’en  a  soi-même.  jVemo  plus  juris  in  alium 

m 

transferre  potest^  etc.^  nri.  2125.  Et  l’art.  2182ajoute 
que  le  vendeur  ne  transmet  à  l’acquéreur  que  la 
propriété  et  les  droits  qu’il  avait  lui-même  sur  la 
chose  vendue; 

4®  Enfin  l’art.  136  dit  bien  que,  s’il  s’ouvre  une 
succession  à  laquelle  soit  appelé  un  individu  dont 
l’existence  n’est  pas  reconnue,  elle  sera  dévolue  ex¬ 
clusivement  à  ceux  avec  lesquels  il  aurait  eu  droit  de 
concourir,  ou  qui  l'auraient  recueillie  à  son  défaut  ; 
mais  l’art.  137  ajoute  que  c’est  sans  préjudice  des 
actions  en  pétition  d’hérédité,  et  d'autres  droilSf  les- 


I 


—  4G3  — 

quels  coni péteront  à  l’absent,  et  ne  s* Éteindront  que 
par  le  laps  de  temps^  établi  pour  la  prescription.  Ces 
autres  droits,  quoi  qu’en  dise  M.  Merlin,  ne  peuvent 
raisonnablement  s’entendre  que  de  ceux  qui  donnent 
l’action  en  nullité  des  ventes  et  en  revendication  des 
biens  vendus,  et  qui  sont  la  conséquence,  naturelle 
et  directe,  de  l’action  en  pétition  d’hérédité.  Au  moins, 
l’action  en  nullité  des  ventes  est-elle  comprise  dans 
la  généralité  fies  autres  droits,  dont  parle  cct  article, 
puisqu’elle  n’en  est  pas  nommément  exceptée. 

366, — Au  demeurant,  suivant  M.  Merlin  lui-méme, 
c’est  la  bonne  foi  de  l’héritier  putatif,  vendeur,  et 
non  celle  de  l’acquéreur,  qui  doit  faire  maintenir  les 
ventes,  contrairement  à  l’art.  2265.  Cependant,  c’est 
la  supposition  inverse  qui  paraît  avoir  servi  de  base 
aux  arrêts  par  lui  cités.  La  bonne  foi  de  l’acquéreur 
ne  peut  avoir  d’autre  effet  que  de  lui  faire  gagner 
les  fruits,  comme  l’a  jugé  l’arrêt  de  la  Cour  de  Poi¬ 
tiers  que  nous  venons  de  rappeler.  Cela  est  conforme 
aux  art.  54  et  1378  du  Code  civil. 


367. — -Il  ne  faut  pas,  au  surplus,  confondre  la  vente 
que  l’héritier  apparent  ferait  isolément  d’un  immeuble 
de  la  succession,  avec  la  venledu  titre  môme  d’héritier 
et  des  droits  qui  en  dérivent.  Celte  dernière  aliéna¬ 
tion  serait  nulle  à  l’égard  du  véritable  héritier  et 
devrait  être  annulée  sur  sa  demande.  La  raison  en 

9 

est  que,  suivant  l’art.  10ï>6,  une  telle  vente  suppose 
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îUîcessairemetit  la  réalité  du  litre  d’héritier  sur  la 
tète  du  vendeur,  qui  est  obligé  de  le  garantir.  Ainsi 
l’a  jugé  la  Cour  de  Cassation,  par  deux  arrêts  du  26 
août  1833  (1).  C*cst  surtout  le  cas  d’appliquer  l’arl. 
2182  du  Code  civil. 

M.  Troplong  qui  ne  cite  que  l'un  de  ces  arrêls  (2) 
pense  que,  par  cette  décision,  la  Cour  suprême  a 
fait  de  tels  progrès  du  côté  vers  lequel  il  s’esl  rangé, 
qu’il  ne  lui  reste  plus  qu^un  pas  à  faire  encore  pour 
rompre  toul-à-fait  avec  son  ancienne  Jurisprudence- 
Il  soutient,  en  effet,  et  il  prouve  qu'il  n’y  a  aucune 
distinction  à  faire  entre  la  vente  d’une  hérédité  ou 
d’une  universalité  de  droits  liérédilaires,  et  la  vente 
d’objets  particuliers  dépendants  d’une  succession;  que 
toute  distinction  qu’on  voudrait  introduire  entre  ces 
deux  espèces  de  vente,  est  chiuiérique,  contraire  à 
la  raison  et  de  tout  point  inexplicable;  qu’enfin  l’ar¬ 
rêt  de  1833  a  donné  un  démenti  à  celui  de  1815. 
Nous  partageons  entièrement  son  opinion,  en  nous 
fondant  principaletneiU  sur  le  motif  que  dans  les  deux 
cas  la  vente  porte  sur  la  chose  d’autrui  et  qu’elle  n’a 
pas  reçu  la  sanction  de  la  prescription  décennale  qui 
seule  peut  la  mettre  à  l’abri  de  toute  atteinte. 

368.  — En  parlant,  aux  n*'*  sup.  de  la  prescripti- 
bililé  de  l’action  en  réclamation  d’état,  nous  avons 
dit  que,  si  les  biens  revendiqués  par  l’enfant,  avaient 

(1)  Sirey,  33,  !>'  pari.  psg.  738. 

(2)  De  In  Vente,  Loc.  eiU 


elô  ventluâ  auijaravanlt  les  acquéreurs  en  prescri- 
valeiU  la  propriété  par  dix  ou  vingt  ans,  avec  titre  cl 
bonne  foi;  cl  nous  venons  de  voir,  dans  ce  chapitre, 
qu'il  doit  en  être  de  même  pour  les  biens  vendus  par 
i'iiérilier  apparent, 

« 

369.  —  Nousdct'ons  ajouter  que  la  bonne  foi  n’est 
exigée  qu’au  conuuencenient  de  la  possession  et  non 
pendant  tout  le  cours  de  la  prescription  décennale  ou 
vicennale.  C’esl  une  innovation  introduite  par  le 
Code.  L’art.  2263  dit,  en  effet,  que  celui  qui  ac- 
(juierl  de  bonne  foi  et  par  juste  litre,  etc.  La  bonne 
foi  n’csl  donc  exigée  qu’au  uioinent  de  racquisilion. 

11  en  était  de  ntêine  dans  le  Droit  romain.  L’ac¬ 
quéreur  ne  cessait  pas  de  prescrire,  quoiqu’il  apprît 
ensuite  que  hî  vendeur  n'était  pas  propriétaire  de  la 
chose  aliénée  (t). 

Le  Droit  canon  ii’avatl  point  adtnis  ce  principe. 
Le  cbap.  quoniam  eælr.  de  Prfjescrip.  exigeait  la 

m 

bonne  foi  dans  toutes  les  prescriptions,  et  pendant 
tout  le  temps  de  leur  durée.  La  religion,  comme  le 
dit  M.  Vazeille  (2)  ne  pouvait,  en  effet,  autoriser 
la  prescription  en  fiiveur  de  ceux  qui  retenaient 
sciemnicnt  le  bien  d’autrui.  Avant  le  Code  civil,  la 


(1)  L.  W,  ^  1,  au  dig,  de  Aci/.  ref.  domtn.  Si,  eo  teinpore  quo  res 
mihi  tradiiur  putem  vendenten  exse,  persévérât  per  longum  tempus 
usn  capio. 

(2)  Traité  des  PrescrijJtions,  jinp.  3fKî. 

Tom  2. 
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Jurisprudence  sur  ce  point  était  coD forme  aux  décré¬ 
tales.  On  ne  croyait  pas  qu’il  piil  y  avoir  des  consi¬ 
dérations  publiques  assez  grandes  pour  que  la  Jus¬ 
tice  dût  jamais  protéger  la  mauvaise  foi;  (’art.  113, 
tit.  i,  de  la  coutume  de  Paris,  portait  :  Si  aucun  a 
joui  ou  posse’dé  hérîtaye  ou  rente  à  juste  titre  ou  de 
bonne  foi^  tant  pour  lui  que  pour  ses  prédécesseurs, 
dont  il  a  le  droit  et  cause  franchement  et  sans  inquié-’ 
talion  jjur  dix  ans  entre  présents,  et  vingt  ans  entre 
absents,  âgés  et  non  privilégiés,  U  acquiert  prescrip- 
lion  dudit  héritage  ou  rente.  Aussi,  le  25  jan¬ 
vier  1075,  intervint,  au  Parlement  de  Paris,  un  arrêt 
qui  décida  que  la  bonne  foi,  pour  celte  sorte  de 
prescription,  devait  se  rencontrer  dans  tout  son 
cours  (1). 

Mais  les  auteurs  du  Code  en  ont  jugé  autrement, 
iis  ont  cru,  pour  nous  servir  des  expressions  de 
M.  Vazeille,  que  rintérèt  de  la  société  s’opposait  à 
ce  que  la  permanence  de  la  bonne  foi,  requise  par 
les  lois  religieuses,  continuât  d’être  règle  du  Droit 
civil  ;  ils  lui  ont  préféré  la  disposition  du  Droit  ro¬ 
main.  C’est  ce  dont  on  eslparliiitement  convaincu,  en 
lisant  le  discours  de  J/.  liigot-Préamenu,  lorsqu’il 
exposa  au  Corps  législatif  les  raisons  de  cette  inno¬ 
vation,  réclamée,  dit-il,  par  la  prospérité  et  la  paix 
publiques.  D’ailleurs,  l’art.  2269  est  formel.  II  porte 


{I)  Journal  du  lom,  jing* 
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qu’il  sufTit  que  la  bonoe  foi  ait  existé  au  moment  de 
racquisilion.  Comme  aussi  elle  est  toujours  présumée, 
suivant  l’art.  2â6S,  et  c’est  à  celui  qui  allègue  la 
mauvaise  foi  à  la  prouver. 
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DE  LA  LÉGITIMATION  DES  ENFANTS  NATURELS. 

CHAPITRE  I". 


Cüiip-d'<eU  historique  sur  fts  enfants  naturels. 
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enfants  naturels . 3 
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178.  Leur  condition  chez  les  Grecs .  3 
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CHAPITRE  II. 

Delà  Légitimation^  de m  forme  6t  de  âee  effets. 

188.  Ce  que  c'est  que  la  Légitimation.  —  Sa  défini¬ 
tion  d'après  M.  Proudbon.  —  Combattue  par 


M.  TouMier.  —  Autorités  contraires  à 
M,  Toullier.  —  Dissertation .  15 

189.  Les  Romains  connaissaient  six  espèces  de  Lé¬ 

gitimation.  —  Leurs  noms  et  leurs  effets,  17 

190.  Origine  de  la  Légitimation  par  mariage  sub¬ 

séquent,  et  à  quels  enfants  elle  pouvait 
être  accordée.  —  Potbier .  19 

191.  On  n'avait  conservé  en  France  que  deux  es¬ 


pèces  de  Légitimation,  celle  par  mariage 
subséquent  et  celle  par  lettre  du  Prince. 
—  Leurs  effets.  —  Opinion  de  D’Agues- 


•  seau  et  arrêt,  —  Elle  n’a  lieu  sous  le  Code 
qu’en  faveur  des  enfants  nés  ex  sohito  et 

•  so/ii/(î  et-par  mariage  subséquent .  21 

192,  La  Légitimation  par  mariage  subséquent  n’esl 
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193.  Pourquoi  l'art.  331  du  Code  civil  ne  parle-t-il 
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19i.  La  [légitimation  n’a  pas  lieu  de  plein  droit  ; 

elle  doil-êlre-précédée  ou  accompagnée  de 
la  reconnaissance  de  l'enfant.  — Comment 
doit  SC  faire  la  Légitimai  ion,  —  Opinion 
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de  Bordeaux.  ...  . 
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207.  L’opinion  de  M.  Toullier  est  solitaire.  —  Ar¬ 
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r  Mira¬ 
it  est  toujours  queslîon,  pour  la  I.f'gîlîma- 

lion,  des  eufaiits  nés  de  p^îjsoiiues  libres.  — 

Art.  331  du  Code  civil.  --  Paroles  de  M.  Dii- 

vevrier . 48 
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La  reconiiaîssancCj  nécessaire  pour  la  I.égiti- 
inaliou/ doit  être  faite  par  les  deux  époux 

avant  le  mariage .  4^ 

Qiiid  delà  reconiiaissauce  fcfC(/e  de  la  mère  ré¬ 
sultante  de  son  silence,  après  la  ilésigiia- 
(ion  (ju’cii  fait  le  mari  ?  —  Opinion  de 
M.  Toiillier. —  Kéfutaîiou  de  cette  opinion. 

—  Arrêt.  —  Opinion  de  M.  Belvincourt.  .  '<0 

La  reconnaissance  peut-elle  être  faîte  sous 
seing-privé? —  Opinion  de  M.  .Merlin. — 


Upinion  contraire  de  M.  Proudlion.  —  Ué- 

futation.  . .  55 
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Ceux  qui  contestent  la  Légitiuialion  doivent 
prouver  que  l'en  fa  ut  légitimé  est  adultérin, 

_ .Arrêt.  ...  ...........  58 

L’eiifucl  est  adullérin  et  incapable  de  Légiti¬ 
ma  lion,  lorsque  l’un  de  scs  péic  ou  mère 
était  marié  lors  de  sa  conception,  quoique 
libre  au  moment  de  sa  naissance.  —  Mais 
quid  du  mariage  intermédiaire?  —  Enfants 
hés  ou  conçus  dans  l 'inceste  ou  Padu itère.  .  01 
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nion  de  M.  Merlin. —  Autre  arrêt.  —  Opi¬ 
nion  de  M.  Touiller.  —  Lettre  du  Ministre 
des  Cultes  h  rArclicvèquc  de  Bordeaux. — 
Opinion  de  M,  Loisenu  ;  explication  de 
celle  opinion. — Opinion  de  M.  N'azeille. 
—  Discours  de  M.  Portalis.  ...... 

Jugement  du  Tribunal  de  Sainte- Menehould 
en  faveur  du  mariage  des  Prêtres.  .  .  . 
Arrêt  contraire  de  la  Cour  royale  de  Paris.  — 
Consullalion  de  plusieurs  Avocats  de  la  Ca¬ 
pitale  . . 

Examen  crilt(|ue  de  cet  arrêt . 

Arrêts  et  Jiigemenls  qui  ont  validé  Je  ma¬ 
riage  des  Prêtres . 

Opininu  de  M.  De  Freyssiiioiis  à  la  Chambre 
des  Députés  sur  celle  iinpoitantc  question, 
reconnaissant  que  la  loi  civile  n’annule  pas 

le  mariage  des  Prêtres. . 

Observations  de  M.  Sîrev  à  la  suite  de  l’arrêt 
rendu  contre  le  Prêtre  Dumonlcil,  par  la 

Cour  royale  cle  Paris . . 

Cliangeiuenls  opérés  sur  la  question  par  la 
Charte  de  18Î0.  —  Affaire  du  Prêtre  Du- 
monteil  jugée  en  sa  faveur  par  le  Tribunal 
civil  de  Paris.  —  Arrêt  de  partage  de  la 
Cour  rovale.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  Cassa- 

b' 

lion.  . . . 

Mariage  permis,  avec  dispense  entre  beaux- 
frères  et  belles-sœurs,  par  la  loi  du  16  avril 
1832.  —  Les  enfants  tprils  auraient  eus  do 


—  474  — 

ioiir  commerce  avanl  leur  uoion,  peuvent- 
ili  être  par  eux  iégilimés  ?  ™  Principes  du 
Droit  romain.  —  Rapport  fuit  sur  cette 
question  par  M.  Bedoch  à  la  Chambre  des 
Députés.  —  Discours  de  M.  Dupin  sur  ce 
rapport  en  faveur  de  la  Légitimation.  —  Ar¬ 
rêt  contraire  de  la  Cour  d’Orléans.  .  .  . 
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l)c  {a  Legiitmalion. 
Suite  du  Cliapîlre  précédent. 


228. 


La  Légitimation  a-t-elle  un  effet  rétroactif? 
—  Arrê!.  —  Observations  sur  cel  arrêt.  — 

Opinion  de  Furgole . 

Quel  est  Taîné  de  l’enfant  légitimé,  ou  de 
l’enfant  né  d'un  mariige  intermédiaire? 
.  — A  qui  .appartient,  dans  ce  cas,  le  legs 
fait  à  rainé  des  enfants?  —  Opinion  de 
Dumoulin.  —  Opinion  de  M,  Loiseau.  — 
Opinion  de  Furgole.  — *  Hésumé.  —  Dis¬ 
cours  de  Mgr  le  Garde-dcs-Sccaux,  comte 
De  Peyronnet,  sur  la  loi  des  substitutions 
par  rapparl  aux  aînés.  —  Examen  et  ré¬ 
futation  de  son  opinion . . 

Quid  d'un  mariage  fait  in  extremis?  Les  en¬ 
fants  peuvent-ils  être  légitimés  par  ce  ma¬ 
riage?  . . 


Ancienne  Législation  sur  les  mariages  faits  in 


extremis 
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230.  ^ —  Arrêts.  .  . 

231.  La  Légitimation  rêvoque-l-elle  de  plein  droit 

[es  donations  entre  vifs?  —  Ancienne  Lé¬ 
gislation.  —  Nouvelle  Législation.  .  .  . 

232.  Un  enfant  naturel  pcul-ii  être  légitimé  malgré 

lui?  —  Arrêt,  —  Opinion  de  Pothier.  — 
Opinion  contraire  de  M.  Merlin.  —  Opi¬ 
nion  de  M.  Loîscau. . 

233.  Les  enfants  des  enfants  légitimés  peuvent-ils 

profiler  de  la  Légitimation  de  leur  père, 
même  apres  ta  mort  de  ce  dernier,  arrivée 

avant  la  Légitimation? . . 

23'i.  Esl-ce  à  l'enfant  qui  conteste  sa  Légitimation 

à  prouver  qu'elle  est  mensongère,  ou  à  ce¬ 
lui  qui  l'a  faîte  â  prouver  qu’elle  est  sé¬ 
rieuse  et  vraie? . . 

235.  L'enfant  naturel  conçu  et  né  avant  fêge  où 
ses  père  et  mère  peuvent  se  marier,  peiil-il 
être  par  eux  légitimé?  —  Opinion  de  M.  Loi- 

scau.  —  Observation . 

230.  Quels  sont  les  descendants  de  fenfanl  nature) 
mort  civilement  ou  naturellement,  qui  peu¬ 
vent  profiter  de  la  Légitimation?  —  Sonl-ce 
les  descendants  naturels,  comme  les  descen¬ 
dants  légitimes? . 
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DE  LA  BECONxNAlSSANCE  DES  ENFANTS  NATURELS. 

CHAPITRE  I". 

•  -ff  I  •  ~ 

AcU  authentique.  —  Acte  sous  selnq-privé . 


R®‘  PjkfiES 

237.  Comparaison  entre  les  enfants  naturels  légiti¬ 
més,  et  les  enfants  naturels  simples,  recon¬ 
nus .  ...........  116 


238.  La  reconnaissance  des  enfants  naturels  doit 
.  être  faite  dans. leur. acte  de  naissance,  ou, 

à  défaut,  dans  un  acte  postérieur,  pourvu 
qu'il, soit  authentique.  —  S1I  y  a  doute  sur 
l'identité  de  l'enfant,  l’auteur  de  la  recon¬ 
naissance  peut  la  rectifier  en  tout  temps. 

Arrêt.  —  Elle  n'a  pas  besoin  d’être  faite  en 
présence  ni  du  consentement  de  l'enfant.  .  1 16 

239.  La  reconnaissance  doit  être  volontaire.  —  Ce¬ 

pendant  il  est  des  cas  où  l'enfant  peut  for¬ 
cer  ses  père  et  mère.à  le  reconnaître.  .  .  119 

240.  Différence  entre  la  manière  d’établir  la  filia¬ 

tion  légitime,  et  celle  d'établir  la  filiation 

naturelle . . .  119 

2il.  Qu’entend-on  par  acte  aiilbentiqiie ?  ....  120 

242.  Les  ÎVolaîres  peuvent-ils  recevoir  valablement 

une  reconnaissance  d'enfant  naturel?  — Opi¬ 
nion  de  Locré.  —  Sur  quoi  est  établi  le 
droit  des  Notaires?  ..........  120 


Pàaiiï 


243. 


215. 


217. 


—  477  — 


L’acte  notarié  n'esl  pas  Dioîns  autbentique, 
quoique  son  enregislremenl  ail  été  bâlonné. 

—  Arrêt  de  ]a  Cour  de  Cassation.  —  Quidÿ 

si  l’acte  n'a  pas  été  enregistré  ? .  f  2t 

l.es  Juges-de-Paix sont-ils  compétents  pour  re¬ 
cevoir  une  reconnaissance  d'enfants  natu¬ 
rels? —  Opinion  de  M.  Loiseau.  —  Opi¬ 
nion  de  M.  Merlin  ;  sa  distinction  doit-elle 

être  suivie? .  t22 

Les  Greffiers  des  Juges-de-Paix  peuvent  même 
recevoir  celte  reconnaissance.  —  Arrêts.  — 
Opinion  contraire  de  M.  Merlin.  —  Réfuta¬ 
tion  de  celte  opinion  . . .  .  124 

Les  Officiers  do  l’Etat  civil  peuvent  recevoir 
un  acte  de  reconnaissance  tant  avant  qu'a- 
près  la  naissance  de  l’enfant.  —  Les  au¬ 
teurs  de  la  reconnaissance  n'ont  pas  besoin 
de  produire  deux  témoins  comme  pour  l'acte 

do  naissance.  .  121> 

La  reconnaissance  esl-elle  authentique  et  va¬ 
lable  lorsqu'elle  est  inscrite  par  l'Offi¬ 
cier  de  l'Etal  civil  sur  une  feuille  vo¬ 
lante  par  lui  remise  à  l’une  des  parties  inté¬ 
ressées?  —  Arrêt  qui  juge  l’affirmative.  — 
Réfutation  de  cet  arrêt.  ........  129 

La  reconnaissance  sous  seing-privé  est-elle  va¬ 
lable? —  Opinion  deM.  Tonllier  pour  l'af¬ 
firmative.  —  Opinion  de  M.  Merlin  pour  la 
négative.  —  Celte  dernière  opinion  doit  ob¬ 
tenir  la  préférence,  et  pourquoi?  ....  137 

Il  n’est  pas  nécessaire  pour  la  validité  de  la 
reconnaissance  que  l'acte  qui  le  contient  soit 
spécialement  dans  ce  but  cl  pour  cet  objet,  il 
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suffit  d'une  simple  éaoncialîoD  renferniéu 
dans  un  acte  étranger.  —  Arrêts,  —  Dis¬ 
tinction  de  M.  Duranton  non  admissible.  .  .  141 


CHAPITRE  II, 

Acte  authentique.  —  Acte  sous  seing-privé. 

250.  L'avération  en  Justice  d'une  reconnaissance 

sous  seing-privé  est-elle  valable  î  —  Dis¬ 
tinction  à  faire.  —  Opinion  de  M.  TouIIier,  144 

251.  Cette  reconnaissance,  si  elle  est  l’effet  de 

«  • 

poursuites  judiciaires,  est-elle  valable?  < — 
Opinion  de  M.  Loiseau.  —  Réfutation  de 
celte  opinion.  —  Arrêt . 145 

252.  Une  reconnaissance  sous  seing-privé  est  vala¬ 

ble,  lorsque  l'auteur  de  la  reconnaissance  la 
dépose  lui-même  entre  les  mains  d'un  No¬ 
taire,  et  en  fait  dresser  en  sa  présence  l’acte 
de  dépôt.  —  Opinion  conforme  de  MM.  Toul- 
lier  et  Merlin.  —  Opinion  contraire  de 
M.  Loiseau.  —  Réfutation  de  celle  opinion.  148 

253.  Il  n'en  serait  pas  de  même  si  le  dépôt  élait 

fait  par  un  procureur  fondé  en  vertu  d'une 


11 

procuration  sous  seing-privé . 149 

254.  Une  rcconnaisance  contenue  dans  un  lesla- 

•  ment  mystique  est-elle  authentique  et  vala¬ 
ble? —  Opinion  de  M.  Loiseau .  151 

255.  Une  reconnaissance  contenue  dans  un  testa¬ 


ment  olographe  est-elle  authentique?  — 
Cette  question  est  très  controversée.  —  Opi¬ 
nion  de  M.  Loiseau  pour  la  négative.  — 


Opinion  de  MM.  Merlin  et  Toullier  pour 
l’affîrm olive.  —  Arrêt  delà  Cour  de  Cassa¬ 
tion.  —  Iiilerprêlalloii  decel  arrêl.  —  Opi¬ 
nion  de  M,  Chabol  de  TA  Hier.  —  Discours 
de  M.  Labary,  Tribun.  —  Autres  arrêts.  151 
256.  Différence  entre  la  date  certaine  d’un  lesta- 
nient  olographe  et  la  prétendue  authenti¬ 
cité  de  cet  acte.  —  Arrêt  de  la  Cour  de 
Cassation  dans  la  cause  du  marquis  De  Yé 
rac  que  l’on  doit  sainement  entendre.  — 
Opinion  de  M.  Malpel .  157 

m 

■ 

CHAPITRE  III.  ^ 


Conséquetyes  qui  résultent  de  la  Reconnaissance  des  Enfants 
Naturels,  —  Autres  Règles  sur  ta  matière.' 


257.  Le  père  pcul-il  révoquer  la  reconnaissance 
qu’il  a  faite  de  son  enfant  naturel  dans  son 
acte  de  naissance  ou  dans  un  acte  entre 

vifs  postérieur  î . 162 

258  La  reconnaissance  testamentaire  peut-elle 
être  révoquée  par  la  révocation  pure  et 
simple  du  testament  qui  la  contient?  — 
Opinion  de  M,  Loiseau.  —  Arrêt  contraire. 

—  Opinion  de  M,  Duranton.  —  L'enfant 
pcul-il  s'en  prévaloir  do  vivant  du  testa¬ 
teur  1  —  Arrêt  pour  l’affirmalivc.  —  Diffé- 
reuce  à  faire  entre  la  révocation  testamen¬ 
taire  et  la  révocation  par  acte  entre  vifs,  — 

Ce  que  doit  être  la  reconnaissance  pour 
être  valable, . 163 
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l.es  rnîneui's  sonl-ils  capables  d’une  reconnais¬ 
sance  valable  ?  —  Arrêt  do  la  Cour  de  Cas¬ 
sation,  . n3 

A  quel  âge  un  mineur  est-il  capable  de  faire’ 
une  reconnaissance  valable  ?  —  Opinion  de 
jM.  Loiseau.  —  Réfutation  de  cette  opi¬ 
nion.  . . 175 

Peut-on  reconnaître  valablement  un  enfant 
naturel  avant  sa  naissance?  —  Opinion  de 
M.  Locré.  —  Opinion  de  M.  Loiseau,  .  .  177 

Qiiid  de  la  reconnaissance  avant  la  conception 
de  l'enfant?  ■ — •  Arrêt  pour  lu  négative.  .  .  179 

Quid  après  la  mort  de  l’enfant,  et  pendant 
quel  temps.  Après  sou  décès?  Auteurs 
et  arrêt  pour  la  iiégalivc.  —  Kéfutatlon .  .  182 

L'acte  de  reconuais.sauce  doit  contenir  la  dési¬ 
gnation  de  reufaul  de  manière  à  en  établir 
l’individualité.  —  Exemple . 188 

La  preuve  de  la  possession  ne  peut  remplacer 
la  reconnaissance  p  i  terne]  le.  —  Quid  de  la 
reconnaissance  maternelle  ? . 188 

Lorsque  la  reconnaissance  est  aulbenlique  et 
clairement  indicative,  et  que  ridenlité  est 
seulement  contestée,  celte  identité  peut 
être  établie  par  témoins.  —  Arrêt  de  la 
Cour  de  Cassation.  —  il  faut  néanmoins  un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  ...  190 

Un  individu  frappé  de  mort  civile  peut-il  re¬ 
connaître  un  enfant  naturel  qu’il  aurait  eu 
'avant  sa  condamnation?  —  Différentes  hy- 
polbèses.  —  Prescription  de  la  peine.  — 

Grâce  accordée  ;  ses  effets.  . . 191 
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CHAl'lTUli  IV. 

Aliments,  —  Droits  de  Famille. 


?(0* 

2(i8.  Les  père  et  mère  de  renfant  naturel  re¬ 
connu  lui  doivent  des  alîraonls,  —  Pour- 
c|uoi  avait-on  douté  à  cet  égard?  —  Arrêt 

do  la  Cour  de  Cassation .  19t) 

209.  Les  aliments  soiU-ifs  dus  à  l’enfant  reconnu 

pai’  acte  sous  seing-privé.  —  Arrêts  pour  et 
contre,  —  Opinion  de  M.  Proudhon.  —  Ré¬ 
futation  de  celte  opinion.  —  Sentiment  de 
iM.  Chabot  de  T  A  Hier . 202 

270.  Les  sommes  payées  pour  nourriture,  entretien 

et  éducation  d’un  enfant  naturel  peuvent- 
elles  être  répétées?  —  Arrêt,  .....  211 

271.  L’enfant  naturel  reconnu  peut-il  prétendre 

aux  droits  de  famille  ? . 212 

272.  Déférence  obligée  de  renfant  naturel  reconnu 

» 

envers  ses  père  et  mère,  lorsqu’il  veut  se 
marier . 2  Ci 

CUAl'ITUE  V. 

Puissance  2>aternelle.  —  Taielle. 

273.  Les  père  et  mère  ont-ils  le  droit  de  puissance 

paternelle  sur  leurs  enfants  naturels  recon- 
nus  ?  —  Opinion  de  M.  Loiseaii,  —  Opinion 

contraire  de  .M.  Toullier . 21  i 

27i,  Conséquence  des  droits  de  famille  refusés 
Tom.  2.  31 
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>''*  .  l’jiuHîi 

anv  eiiranls  tialurefs  reconnus.  —  Arièl  de 
ia  Cour  de  Douai  cassé  par  la  Cour  suprême*  210 
'‘Tih.  Le  père  d'un  enfant  naturel  reconnu  peut-il 

revendiquer  sa  lutelle  légale?  —  Opinion 
de  *M.  Loiseau  pour  rafflrmalive.  —  Opi¬ 
nion  contraire  de  M.  RolIand-de-VilIargues. 

—  Arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui  décide  la 
négative,  —  Arrêt  contraire  de  la  Cour  de 
Bruxelles.  Opinion  de  M.  Proudlion.  — 

Klat  de  la  Jurisprudence  de  la  Cour  de  Cas¬ 
sation  sur  celte  question.  —  Opinion  do 
M.  Vazcille . 217 


CHAPITRE  Vï. 

li€Comai$fance  dxi  Père  md.  —  Ueconnahmnce  licmlaut  h 

Mariage. 

27C.‘  Différence  de  position  entre  les  enfants  natu¬ 
rels  et  les  enfants  légitimes  pour  la  revendi¬ 
cation  de  leur  état . 22D 

277.  La  reconnaissance  du  père,  sans  l’indication  et 

l’aveu  de  la  mère,  n'a  d’effet  qu’A  l’égard  du 
père.  —  Discussion  de  l'art.  33G  du  Code 
civil  au  Conseil- d’Etat.  —  Discussion  au 
Corps  législatif. . 229 

278.  La  leconnaissancc  de  la  mère  doit-elle  être 

expresse  comme  celle  du  père?  —  Arrêt 
pour  t'affirmalive.  —  Deux  arrêts  de  la 
Cour  de  Cassation  pour  la  négative  ;  préfé¬ 
rence  à  leur  donner.  —  Deux  arrêts  coii- 
fornu’s  de  la  Cour  i ovale  de  Bordeaux.  .  .  233 
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27Ü.  Le  désaveu  de  la  mère  ne  déCruil  pas  la  re¬ 
connaissance  du  père,  — ■  Sentiment  de 
M,  Locré.  —  Opinion  contraire  de  M,  Tonl- 
lier.  —  Réfuta  lion  de  celle  opinion.  .  .  . 

280.  Reconnaissance  faite  pendant  le  mariage  par 

l'un  des  époux,  quel  effet  doit-elle  avoir?  .  240 

281.  Quid  de  reconnaissance  forcée? . 241 

282.  Quid  de  la  reconnaissance  après  le  mariage? 

—  Opinion  de  M.  Toullier.  —  Examen  de 
cette  opinion.  —  Arrêt.  —  Observations  sur 
cel  arrêt.  . . 242 

CHAPITRE  VU. 

Lss  Père  et  Mère  de  l'enfant  naturel  reconnu  peuvent-ils  en¬ 
suite  r  adopter? 

» 

2S:L  L’enfant  naturel  non  reconnu  peut  être  adop¬ 
té.  —  Pourquoi . 2i0 

28 'i.  Mais  s'il  a  été  reconnu,  la  diflicnlté  est  très 


* 

sérieuse.  —  Raisons  de  celle  difficulté.  .  .  249 

285.  Opinion  de  M.  Toullier  contre  fadoplion.  — 

Son  erreur  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cas¬ 
sation . 2ol 

280.  Conclusions  deM.  le  Procureur-Général  Mourre 

contre  l'adoption . 253 

287.  Opinion  de  M.  Loiseau  pour  fadoplion.  .  .  254 


288.  Preuve  que  les  conclusions  de  M.  le  Procureur- 
Général  Mourre  ne  furent  point  adoptées 


par  la  Cour  de  Cassation . .  .  254 

289,  Plusieurs  arrêts  de  Cours  royales  en  faveur  de 

l'adoption . 255 
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290. 

291. 

292. 
299. 


Discussion  au  ConseiI-d’E<at  sur  celle  queslioii. 
Seconde  discussion  au  Coiiscîi-d’Elal.  —  Oni- 

nion  de  M.  Locré. . 

Observa  lions  sur  celle  question . 

Différence  entre  l’adoption  du  Droit  romain  et 
celle  inlroduile  par  le  Code.  —  Induclioii  â 
tirer  de  celle  différence . 

Arréis  antérieurs  de  la  Cour  de  Cassation  sur 

♦ 

celle  question.  — Dernier  arrêt  solennel  de 
la  même  Cour  en  faveur  de  radopiion.  .  . 
L’adoplion  une  fois  admise  peut-elle  ensuite 
être  attaquée?  —  Opinion  de  M.  le  i’rocu- 
reur-Général  Dupin.  —  Observations  sur 

cette  opinion . 

I. 'adoption  des  enfants  adultérins  ou  iuccs- 
tueux  est  et  a  toujours  été  interdite.  --  Ar- 
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274 


CUAriTllE  VIU. 


t’oMïes/a/ion.  —  Recherche  de  PaternUé, 


299. 

300. 


La  reconnaissance  de  l’eufanl  nature)  peut  être 

coiilestée.  —  Pourquoi?  .  . . 

Par  quels  moyens  et  par  qui  celle  reconnais¬ 
sance  peut-elle  être  contestée  ?  —  Discours 

de  M.  Duveyricr . 

Peut-on  contester  la  reconnaissance  d^un  en¬ 
fant  naturel,  sans  avoir  un  commencenienl 
de  preuve  par  écrit?  .  ....•••• 
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